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Concerne :

Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de

l'Intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la

loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette

opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau

fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé),

des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé.

Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la

crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est

indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en

donnant ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les

lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette

proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse

qu'un mécanisme automatique de passage à une situation particulière, déclenché

par l'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes non-élues) soit

applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté contraire au droit à

l'auto-détermination du peuple suisse.
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L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants

des décisions politiques.

L'avant-projet entraine un changement de paradigme, passant de la surveillance et

de la déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes.

Tout individu sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporterla preuve

de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives arbitraires et non

scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé » des individus

passera à un statut de « présomption de maladie »

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse

massive des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

Laformulation "égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid,

on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux

soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la

Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques

demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à

des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier

central de cet avant-projet)

Le fait que la Confédération propose d'étendre sescompétences, esten contradiction

avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé).

Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne recoive les soins

nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur du principe de la

souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en premier lieu de la

responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs täches dans le

domaine de la santé et ne pas se voir déposséderde leurs compétences en faveur de

la Confédération.

Toute référence à 'OneHealth'", un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance

aux plans de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et

ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être

instrumentalisés.
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Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non

d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment

mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par

habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et

le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératif de prendre

en compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité

OMS sur la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui

prévoient les modifications majeures suivantes

Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions0

juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que

recommandations) pour pallier a (selon T'OMS) « l'évidente incapacité

dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et

d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y

remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS0

se verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que 'chef

de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la

santé" (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la

recommandation ) pour les Etats de mettre en cuvre les mesures déclarées

appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières,

confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc...)

o L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent I'OMS0

comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et

de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.
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L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en0

œuvre immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par

la contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien auf

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

Y'OMS, on necomprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion

que "la constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique de portée

internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en

Suisse
;

il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays". La remarque du

rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués

de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard.

En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit

rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de

ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation

et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous

rejetons en toutes circonstances

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de0

déclaration des personnes.

Passage de l'identification des "'personnes malades ou infectées' a0

l'identification des "personnes malades, présumées malades, infectées,

présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes", que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même "présumées"

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être

médicalement constatée, à un nouveau système où toute personne est à

priori "présumée" malade ou infectée et cela même en l'absence de

symptômes. II s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique

et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou

d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard,

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir

prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée.

L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire inapproprié

figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé

et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de

santé objectif)
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Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la0

collecte de données '"sur les comportements, y compris les données

relatives à la vie privée". La notion de 'comportements" n'est toutefois pas

précisée : S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de

consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme

suit : "La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie dont

seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance ont

connaissance". "Sont considérées comme relevant de la sphère intime les

données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches".

(traduit de l allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur

l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la

sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec

véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés

par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut

intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce

qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons

en matière de santé doit être maintenu

Art. 33 et art. 60a : système d'information national "Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le tracage des contacts n'est pas pertinent

en soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement

de la maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des

contacts est effectué

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à

leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni

efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée
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Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a

donc aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les

injections de ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en

l'absence de symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne

soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa

contagiosité. II s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a aucune

utilité pour la santé publique

Ce certificatde"guérison" ressemble plutôt à un "'certificat de bonne santé", confirmant

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie)

Lefait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci

n'est pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis

la crise du Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part,

engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîine

une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées0

être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité

nettement excessive.

o En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,

indépendamment de son âge et de son état de santé

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un

agent pathogène

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient0

nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées

L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie

Les masques ont un effet protecteur dans la population générale
;

Seuls les médicaments modernes sont efficaces
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Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique
;

IIn'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

Il n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien")

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni

de matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

Il est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure

de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer

davantage de compétences et de pouvoirs

La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête,

transparente et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les0

médecines complémentaires (art. 118a Cst.)

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le0

document central de I'OMS
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Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce,O

alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie

o Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix

stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la

morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus0

large de santé publique

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des0

malades chroniques

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies0

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuentO

d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages

économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des

injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique aO

également des effets néfastes à court, moyen etlong terme (effet nocebo)

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment0

d'Hippocrate "primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire)

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction0

avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de0

simples exécutants.

En centralisant et imposant 'application des directives de l'OMS, elle restreint0

la recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et

moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans

l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et

suivants Cst.), nous vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI

beauftragt, zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR

818.101) ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit,

zur geplanten Revision Stellung zu nehmen

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der

Bürger (die in erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im

Gesundheitswesen tätigen Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise

wurden - entgegen der Meinung des Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist

bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst eine Aufarbeitung von Nöten

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die

Regierung die Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln.

Ohne eine sorgfältige Prüfung (siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die

Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht wünschenswert, dass ein automatischer, von der

WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu einer besonderen Lage Geltung

erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen

Vollstreckern politischer Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule

seiner Strategie die Impfung - selbst mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine

heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht toleriert werden. Im gleichen Atemzug

lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der Komplementärmedizin (Art. 118a BV)

ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von

Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit,

dass jeder Mensch a priori zu einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person

wird (Standardstatus), die durch willkürliche und unwissenschaftliche, administrative

Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss. Mit einem solchen

Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie

und eine Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei

darauf hingewiesen, dass im erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt

dreimal pro Seite erwähnt wird.



Weshalb praktisch keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch

natürliche, nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet.

Letztere haben nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht,

Infektionen zu verhindern und zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung

des Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der

Gesundheitskosten führen würde. Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen

Begriff während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen

Zugang zu medizinischer Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Ausserungen, dass

nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit

Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV)

Sie muss im EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im

Widerspruch zum Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im

Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass

jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält, womit er sich auch für das

Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die Gesundheit soll

in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund

übertragen

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag,

bringt keinen wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der

WHO signalisiert und Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert

werden könnten

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei

um eine Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander

verknüpft. Zu erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der

Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei

Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in

dieser Form ist abzulehnen

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-

Dokumente, die derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+

und Revision der Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Anderungen

vor

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat)

«die dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei

der Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle

ihres Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als

«Leiterin der multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3



Ziffer 11) übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten

Maßnahmen umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6)

- Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung

eines Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von

internationaler Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC),

insbesondere einer Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

- Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen

Krise die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und

Gegenmaßnahmen anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen

- Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen

unverzüglich umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen

Akteuren durchgesetzt werden

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen

zum Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist

es daher nicht nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die

Feststellung eines gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO

nicht automatisch bedeutet, dass in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird

immer darum gehen, das im Land vorhandene Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im

erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6 auch alternativ angewendet

werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich. Konsequenterweise

hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der

unter allen Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

- Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur

Meldung von Personen

. Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur

Identifizierung von «kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder

Krankheitserreger ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder

infiziert («mutmaßlich») sind oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person

von vornherein gesund ist und die Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu

einem neuen System, in dem jede Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert

ist, wenn keine medizinische Anamnese vorliegt. Es handelt sich um einen neuen

Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf den Feststellungen der Person

selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen administrativen Standard-

Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln nachweisen muss, dass

sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass dies durch einen

ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder infiziert

fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand)

. Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über

Verhaltensweisen einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff

«Verhaltensweisen» wird jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle,

politische oder Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den

Datenschutz (DSG) vom 23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die

betroffene Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als

Intimsphäre gelten Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die



betroffene Person nur nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will»

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von

Personen und nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese

Bestimmungen gehen viel zu weit und werden deshalb vehement abgelehnt

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen,

managerialen und medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen

eingreifen kann. Am Grundsatz der Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist

festzuhalten

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist

für das Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit

abhängt, sondern vor allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten

durchgeführt wird

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer

Intimsphäre Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der

Zusammenarbeit durch eine Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche

Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher

weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat

daher keine positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit

allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer

Übertragung schützen und dass bei Fehlen einer medizinischen Anamnese ein negativer

Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht ansteckend ist, ebenso wenig wie

ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt sich also um ein

rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und

bestätigt damit den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein

administrativer Nachweis der Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten

ist, die beweisen können (wie?), dass sie die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde

Menschen ohne Symptome, ohne spezifische Antikörper, mit einer starken natürlichen

Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen wird (z. B. Kreuzimmunität,

Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals Zugang zu

einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders

gesunden Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer

übertragbaren Krankheit einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht

zwingend erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu

erhalten. Das ist aus der Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine

nutzlose administrative Bürokratie verursacht und andererseits zu einer Diskriminierung von

Menschen führt, ist abzulehnen

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden,

dass der Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit

geäussert werden. Es soll die Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der

Wahrheit entsprechen



Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

- Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große

Krise der öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und

Mortalität

- Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere

Krankheit oder Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines

Krankheitserregers

- Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren

notwendig, nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

0 die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie:

o Masken haben in derAllgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

O nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

0 es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von

den Injektionen

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit

Zwang («zu ihrem Besten») angegangen werden muss

* Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig

es fehlt weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material

. Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

- Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt

aus zubeherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise

zu bewältigen, und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse

zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

- Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und

kommunizieren auch so

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in

der NZZ verwiesen

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu

sein. Weshalb diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

- Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu

berücksichtigen, nicht (Art. Art 118a BV)

- Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das

zentrale Dokument der WHO



Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen

getroffen haben und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und

Mortalität sowie die negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft

- Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen

Gesundheit. Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den

Gesundheitszustand der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von

Krebserkrankungen, Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit

usw.) oder andere wichtige Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle

pro Jahr; Rauchen: 10'000 Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B

Creutzfeldt-Jakob)

- Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten

zurückzuführen sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit

ausmachen

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und

Injektionen usw.

- Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat

(Nocebo- Effekt)

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates

«primum non nocere» (in erster Linie nicht schaden)

- Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu

der Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten

- Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern

. Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu

halten, verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren

Präventions- und Behandlungsmöglichkeiten

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der

Bundesverfassung und im Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere

Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen

wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme

Freundliche Grüße

Sao Mues
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des

Innern EDI beauftragt, zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September

2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne

nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision Stellung zu nehmen und danke

Ihnen für Ihre geschätzte Aufmerksamkeit.

Mir scheint, dass mit der Teilrevision des Epidemiengesetzes die berühmte

«Büchse der Pandora» geöffnet werden könnte, v.a. dann, wenn die

Teilrevision dazu dienen sollte, geltende Schweizer Gesetze und Vorschriften in

Übereinstimmung mit den geplanten Änderungen des WHO-«Rechtes» zu

bringen, insbesondere mit den «International Health Regulations» (IHR).

Als seit über 40 Jahren im Gesundheitswesen tätige Fachfrau, verfolge ich die

Gesundheitspolitik seit langem mit grosser Sorge. Die zunehmende Ökonomisierung

von Gesundungs- und Krankheitsprozessen, ja des individuellen Menschen als

Ganzes, führt nicht nur zur «Versachlichung», bzw. «Verdinglichung» menschlicher

Entwicklungen, Bedürfnisse und Aspekte der Heilung, sondern auch zu immer teurer

werdenden Behandlungen, an denen vor allem die Pharmaindustrie verdient.

Zusätzlich werden immer mehr Gelder abgezogen von den (Be-)Handlungen direkt

am Patienten und in die zunehmende Digitalisierung der medizinischen Daten und in

die Überprüfung von Leistungen gesteckt.

Dass die Gesundheit der Menschen in einer solchen «Gesundheitswirtschaft»

nur noch eine untergeordnete Rolle spielt, und es zunehmend um finanzielle

und leider auch machtpolitische Interessen geht, kann ich in meiner

alltäglichen Berufspraxis immer deutlicher beobachten und erfahren.



Als ich vor über 40 Jahren beruflich ins Gesundheitswesen - damals noch

seines Namens würdig - eingestiegen bin, haben Ärzte und andere

Gesundheitsfachkräfte über die medizinisch-therapeutischen Behandlungen

der uns anvertrauten Menschen beraten und entscheiden können. Heute

entscheiden in erster Linie Ökonomen, administrative Mitarbeiter*innen von

Krankenkassen und Gesundheitsbehörden und die Politik. Zu einem

kosteneffizienteren Gesundheitswesen hat das bislang nicht geführt.

Würde z.B. die von Ihnen im Gesetzesentwurf nicht berücksichtigte

Komplementärmedizin (Homöopathie, anthroposophische Medizin, TCM etc.) überall

dort, wo nicht sofort zwingend chemische Substanzen eingesetzt werden müssen

(wie z.B. in der Notfall-, der operativen Medizin u.ä.) als Erstbehandlung eingesetzt

und nur dann auf schulmedizinische Präparate zurückgegriffen, wenn sich kein

Behandlungserfolg einstellt, wäre unser Gesundheitswesen wohl um ein vielfaches

effizienter und kostengünstiger.

Dass dies auch im Falle von Epidemien odergar «Pandemien» seine Gültigkeit

haben könnte, zeigen die vielen von ausgewiesenen Fachärzten vorgeschlagenen

Behandlungsmöglichkeiten von Covid, die auf politischer Ebene (und mittels medialer

und «offiziell-wissenschaftlicher» Unterstützung) schlichtweg ignoriert oder schlecht

gemacht und ins Lächerliche gezogen worden sind - mutmasslich um die

superschnelle Einführung von provisorisch zugelassenen «Impfungen» für die

unwissende Bevölkerung als einzige Rettung darstellen zu können.

Mit der aktuellen Teilrevision sollen «die Lehren aus der Covid-19-Krise gezogen

werden» und die Bestimmungen des Covid-19-Gesetzes in das Schweizerische

Epidemiengesetz einfliessen. Die Gefahr, dass unnötige, unwissenschaftliche

Panikmache und einseitige Heilsversprechen an die Bevölkerung, ohne öffentliche

Möglichkeiten, einen echten medizinisch-wissenschaftlichen Diskurs mit sachlichen

Argumenten führen zu dürfen, sich wiederholen würden, ist sicher höher, wenn nun

ohne Aufarbeitung der letzten Jahre, Teile des Covid 19-Gesetzes in dauerhaftes

Recht gegossen werden würden.

Und genau dies scheinen Sie nun vorzuhaben. Tun Sie es bewusst und

wissentlich oder sind Sie sich des Ernstes der Lage tatsächlich nicht bewusst?

Ich weiss nicht, welche der beiden Optionen mich mehr erstaunen und

beunruhigen würde.

Die «besondere Lage» in der internationalen Corona-Krise, ist vom Bundesrat

ausgerufen werden. Eben in dieser «besonderen Lage» haben wir erlebt, wie z.B. für

Unmengen an Tests, Masken und «Impfungen» Millionenbeträge ausgegeben

wurden, ohne dass wir Prämien- und Steuerzahler*innen ehrlich und transparent

über diese Kosten informiert worden sind - höchstens einmal im Nachhinein in

irgendeiner Randnotiz. Sollen solche Fehlerin einer nächsten «Pandemie»

wiederholt werden?

Genau deshalb lehne ich den Artikel 6b: «Der Bundesrat stellt die besondere Lage

fest.» entschieden ab



Zumindest das Parlament muss in eine Entscheidung von solcher Tragweite mit

einbezogen werden. Alles andere wäre ein Verrat an unserer schweizerischen

Demokratie.

Soll mit den beabsichtigten Gesetzesänderungen bereits die Übereinstimmung mit

den Vorlagen der WHO erzielt werden?

Der von derWHO im Mai 2024 angestrebte Pandemievertrag, ist ein neues

völkerrechtliches Instrument, welches die Weltgesundheitsversammlung (WHA)

angeblich aufgrund der Erkenntnisse aus der Covid-19-Pandemie als notwendig

erachtet. Auf nationaler Ebene ist der Bundesrat für die Verhandlungen mit der WHO

und für die Ratifizierung des Vertrags zuständig. Er unterbreitet völkerrechtliche

Verträge der Bundesversammlung zur Genehmigung (Art. 184 und Art. 166 BV). Von

einer Genehmigung kann abgesehen werden, wenn es sich z.B. lediglich um ein

Vollziehungsabkommen handelt.

In diesen politischen Rahmenbedingungen, schlägt der Bund nun also eine

Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was meines Erachtens vor allem die

Umgehung des in der Schweiz hoch gehaltenen Subsidiaritätsprinzip weiter

zementiert.

Des Weiteren steht in Art. 6: Besondere Lage/Grundsätze

Im Zusammenhang mit der Prävention einer «Pandemie» und der Reaktion darauf,

würde der WHO eine zentrale Führungsrolle eingeräumt als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung der globalen Gesundheitssteuerung» (Art. 3, Ziffer 11)

wobei die Staaten verpflichtet wären, die von derWHO als geeignet erklärten

Massnahmen umzusetzen (Art. 3, Ziffer 6).

Wie wollen Sie das mit unserer schweizerischen Souveränität und unserem

bereits oben erwähnten hochgehaltenen Subsidiaritätsprinzip vereinbaren?

Wir haben in den Jahren der Corona-Krise erleben «dürfen», wie negativ die

Auswirkungen vieler von derWHO empfohlenen Massnahmen auf die körperliche

und seelische Gesundheit einzelner Menschen und ganzer Bevölkerungsgruppen

sowie auf den sozialen Zusammenhalt in der Schweiz waren und immer noch sind.

Was ich selbst in meiner beruflichen Praxis und in meinem privaten Umfeld erlebt

habe, sind zum Beispiel:

Isolation und seelische Vernachlässigung von Bewohner*innen in Alters- und

Pflegeheimen sowie in Einrichtungen für Menschen mit Behinderungen

Besuchsverbote in Heimen und Spitälern sogar bei Sterbeprozessen (

Nicht im Zusammenhang mit der Realität stehende Verängstigung von

Patientinnen und Patienten, gerade derjenigen, die bereits vorher unter

Angststörungen gelitten haben. Diese Verängstigung wirkt z.T. bis heute nach

und verstärkt nicht nur die psychischen Probleme, sondern auch die

körperlichen Symptome.

Streit und Risse in Familien, Teams, in Freundes- und Bekanntenkreisen,

Trennung oder sogar Scheidung von Paaren



«Völlig unerklärliche» und «plötzlich auftauchende» vielfältige und z.T.

schwere gesundheitliche Schäden und körperliche Probleme, die mutmasslich

mit den Corona-Impfungen im Zusammenhang stehen KÖNNTEN. Ob sie

tatsächlich im Zusammenhang stehen, werden wir wohl offiziell nie erfahren,

da dies von der Ärzteschaft - entgegen bisheriger medizinischer Praxis, ALLE

in einem zeitlichen Zusammenhang mit gesundheitlichen Problemen

stehenden Ereignisse in Abklärungen miteinzubeziehen - bis auf wenige

Ausnahmen konsequent abgestritten und negiert wird. Dafür werden diese

Menschen dann zu vier, fünf unterschiedlichen Fachärzten hintereinander

geschickt, werden unzähligen Untersuchungen unterworfen und dann jeweils

wieder «ohne Befund» entlassen (oder ihre Beschwerden im schlimmsten

Falle als «psychosomatisch» abgestempelt).

Die Verhältnismässigkeit all dieser ursächlich von derWHO empfohlenen

Massnahmen, die - wenn überhaupt - aufs «rein körperliche Überleben» abzielten,

war in vielen Situationen aus medizinisch-therapeutischer Sicht nicht gegeben und

hätte nur mit Beratung und mehr Eigenverantwortung der einzelnen Menschen und

der verantwortlichen Führungskräfte vor Ort gewahrt werden können.

Und nun soll mit dem EpG mutmasslich vorbereitet werden, die Verantwortung

für zukünftige (reelle oder «inszenierte») Gesundheitskrisen gar an eine noch

höhere Instanz, eine für die ganze Welt zuständige zentrale Behörde wie die

WHO zu übergeben?

Glauben Sie wirklich an die Verbesserung, bzw. Bewahrung unserer

«Volksgesundheit», wenn die Entscheidungen über den Umgang mit

gesundheitlichen Herausforderungen noch weiter weg delegiertwerden von

jeglicher Eigenverantwortung - nicht nur der einzelnen Menschen und der

Führungskräfte vor Ort, sondern sogar weg von den nationalen Behörden und

Regierungen?

Erfüllt es nicht auch SIE persönlich als kritisch denkende und

eigenverantwortlich handelnde Menschen mit grosser Sorge, dass der

Bundesrat seine Unterstützung der Stärkung der Rolle der WHO wiederholt

offen zum Ausdruck gebracht hat?

Natürlich kann bei einer nächsten Gesundheitskrise von nationaler oder

internationaler Tragweise wieder die in Art. 5a: «Besondere Gefährdung der

öffentlichen Gesundheit» erwähnte drohende Überlastung des Gesundheitswesens

bemüht werden. Die Entwicklung der letzten Jahre und Jahrzehnte zeigt jedoch, dass

der kontinuierliche Abbau derAnzahl der Spitalbetten politisch gewollt ist. Somit war

die periodische Überlastung der Spitäler, z.B. bei schweren Grippewellen, bereits vor

der Corona-Krise eine Tatsache, bzw. wurde als «Risiko» bewusst in Kauf

genommen. Auch der Fachkräftemangel in der Pflege ist seit langem eine Tatsache,

ohne dass auf gesundheitspolitischer Ebene mit attraktiveren Arbeitsbedingungen

und besserer Entlöhnung aktiv und konstruktiv eine heilsame Gegenbewegung

eingeleitet worden ist (nicht einmal nach Annahme der Pflegeinitiativel)



Ein weiteres mir als Gesundheitsfachfrau sehr am Herzen liegendes Thema ist der

Art. 12: Meldepflicht

Sie wollen übergehen zu einem System der Meldepflicht von Personen und nicht

mehr wie bis anhin der Meldepflicht von Krankheiten. Dieses Vorhaben allein wirft

schon Fragen nach dem Hintergrund dieses Paradigmenwechsels auf, insbesondere

im Zusammenhang mit den Bestrebungen, alle Daten zu digitalisieren. Was ist da die

Absicht dahinter? Wohin soll die Reise gehen?

Geradezu menschenverachtend tönt in meinen Ohren die Aussage, dass «kranke,

mutmasslich kranke, infizierte und mutmasslich infizierte oder Krankheitserreger

ausscheidende Personen» identifiziert werden sollen. Was für ein Menschenbild

steckt hinter einer solchen Aussage? Werden wir Menschen da etwa reduziert auf

«Mitmenschen gefährdende Virenschleudern»?

Wenn wir von der allgemein bekannten Tatsache ausgehen (und das bestreitet ja

nicht einmal die «offizielle Wissenschaft»), dass wir alle immer wieder potenziellen

Krankheitserregern ausgesetzt sind, aber trotzdem in der Regel gesund bleiben, ist

eine solche Aussage meines Erachtens nicht nur unwissenschaftlich, sondern dämpft

in ihrer Negativität auch unsere natürlichen Abwehrkräfte. Ist das politisch gewollt?

Heisst das in letzter Konsequenz, wie wir es ja in der Corona-Krise erlebt haben,

dass es kaum noch gesunde Menschen mehr geben wird, sondern nur noch

«mutmasslich infizierte», sobald ein potenzieller Krankheitserreger die Runde

macht?

Ob «mutmasslich infiziert» oder «asymptomatisch erkrankt» wie in der Corona-

Krise; krank oder infiziert scheint für Sie der neue Normalfall zu sein. Werden

hier etwa Gesundheitszertifikate vorbereitet - die dann wohl nur noch mit den

ebenfalls von derWHO verordneten «Impfungen» erhältlich wären und uns

vielleicht den Zugang zu den - bis anhin in der Schweizer Bundesverfassung

gesetzlich garantierten - Grundrechten gewähren würden?

Mehr Zynismus und Menschenverachtung kann ich mir tatsächlich kaum

vorstellen. Will die offizielle Schweiz solche Pläne und Entwicklungen

tatsächlich unterstützen?

Dazu passen natürlich weitere Artikel über die Impf-, Test- und Genesungsnachweise

sowie über das Nationale Informationssystem «Contact-Tracing», auf die ich aber

nicht näher eingehen möchte

Mein Anliegen habe ich hinlänglich klar gemacht: Ich halte diese Teilrevision für

hochgradig gefährlich und lehne sie vollumfänglich ab. Sie öffnet meiner

Einschätzung nach, wie bereits in der ersten Frage formuliert, die Büchse der

Pandora und unterstützt die Hybris der WHO, der Wirtschaft und gewisser Kreise, die

sich offenbar zum Ziel gesetzt haben, über das Thema «Gesundheit» so umfassend

wie möglich in die Freiheit des individuellen Menschen und der einzelnen

souveränen Staaten eingreifen zu können.

Demgegenüber glaube ich persönlich, mit derjahrzehntelangen Erfahrung mit

Patientinnen und Patienten im Rücken, gerade im Gesundheitswesen an die

grösstmögliche Eigenverantwortung eines freien, kritisch denkenden und



verantwortlich handelnden Menschen, der immer auch das Wohl des Gegenübers

und der Gemeinschaft miteinbezieht. Das heisst für mich, dass die Freiheit in der

Medizin absolut zentral ist für die Gesundheit, bzw. die Gesundungsprozesse der

Menschen. Und zudem würde ich gerne so zentrale Pfeiler unserer Schweizer

Demokratie, wie das Prinzip der Subsidiarität, unsere nationale Souveränität und die

Unantastbarkeit unserer in der Bundesverfassung garantierten Grundrechte

beibehalten.

So gilt für mich auch im Falle einer nächsten «drohenden Epidemie oder gar

Pandemie»: soviel Eigenverantwortung wie möglich, so wenige staatliche

Vorgaben wie möglich. Grösstmögliche medizinische Verantwortung für die

Hausärzte und Hausärztinnen und alle anderen medizinischen Fachleute VOR

ORT, um allfällig notwendige Regeln in Kenntnis der Situation und der

betroffenen Menschen mitUmsicht und Augenmass umzusetzen.

Für Ihre wohlwollende Kenntnisnahme meiner Einwände, Bedenken und

Überlegungen danke ich Ihnen ganz herzlich und verbleibe

mit freundlichen, aber auch sehr besorgten Grüssen

K s
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Frau Anne Lévy, Direktorin BAG
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des 
Innern EDI beauftragt, zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 
2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne 
nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision Stellung zu nehmen und danke 
Ihnen für Ihre geschätzte Aufmerksamkeit.

Mir scheint, dass mit der Teilrevision des Epidemiengesetzes die berühmte 
«Büchse der Pandora» geöffnet werden könnte, v.a. dann, wenn die 
Teilrevision dazu dienen sollte, geltende Schweizer Gesetze und Vorschriften in
Übereinstimmung mit den geplanten Änderungen des WHO-«Rechtes» zu 
bringen, insbesondere mit den «International Health Regulations» (IHR).

Als seit über 40 Jahren im Gesundheitswesen tätige Fachfrau, verfolge ich die 
Gesundheitspolitik seit langem mit grosser Sorge. Die zunehmende Ökonomisierung 
von Gesundungs- und Krankheitsprozessen, ja des individuellen Menschen als 
Ganzes, führt nicht nur zur «Versachlichung», bzw. «Verdinglichung» menschlicher 
Entwicklungen, Bedürfnisse und Aspekte der Heilung, sondern auch zu immer teurer 
werdenden Behandlungen, an denen vor allem die Pharmaindustrie verdient. 
Zusätzlich werden immer mehr Gelder abgezogen von den (Be-)Handlungen direkt 
am Patienten und in die zunehmende Digitalisierung der medizinischen Daten und in 
die Überprüfung von Leistungen gesteckt.

Dass die Gesundheit der Menschen in einer solchen «Gesundheitswirtschaft» 
nur noch eine untergeordnete Rolle spielt, und es zunehmend um finanzielle 
und leider auch machtpolitische Interessen geht, kann ich in meiner 
alltäglichen Berufspraxis immer deutlicher beobachten und erfahren.

mailto:gever@bag.admin.ch
mailto:revEpG@bag.admin.ch


Als ich vor über 40 Jahren beruflich ins Gesundheitswesen - damals noch 
seines Namens würdig - eingestiegen bin, haben Ärzte und andere 
Gesundheitsfachkräfte über die medizinisch-therapeutischen Behandlungen 
der uns anvertrauten Menschen beraten und entscheiden können. Heute 
entscheiden in erster Linie Ökonomen, administrative Mitarbeiter*innen von 
Krankenkassen und Gesundheitsbehörden und die Politik. Zu einem 
kosteneffizienteren Gesundheitswesen hat das bislang nicht geführt.

Würde z.B. die von Ihnen im Gesetzesentwurf nicht berücksichtigte 
Komplementärmedizin (Homöopathie, anthroposophische Medizin, TCM etc.) überall 
dort, wo nicht sofort zwingend chemische Substanzen eingesetzt werden müssen 
(wie z.B. in der Notfall-, der operativen Medizin u.ä.) als Erstbehandlung eingesetzt 
und nur dann auf schulmedizinische Präparate zurückgegriffen, wenn sich kein 
Behandlungserfolg einstellt, wäre unser Gesundheitswesen wohl um ein vielfaches 
effizienter und kostengünstiger.

Dass dies auch im Falle von Epidemien oder gar «Pandemien» seine Gültigkeit 
haben könnte, zeigen die vielen von ausgewiesenen Fachärzten vorgeschlagenen 
Behandlungsmöglichkeiten von Covid, die auf politischer Ebene (und mittels medialer
und «offiziell-wissenschaftlicher» Unterstützung) schlichtweg ignoriert oder schlecht 
gemacht und ins Lächerliche gezogen worden sind - mutmasslich um die 
superschnelle Einführung von provisorisch zugelassenen «Impfungen» für die 
unwissende Bevölkerung als einzige Rettung darstellen zu können.

Mit der aktuellen Teilrevision sollen «die Lehren aus der Covid-19-Krise gezogen 
werden» und die Bestimmungen des Covid-19-Gesetzes in das Schweizerische 
Epidemiengesetz einfliessen. Die Gefahr, dass unnötige, unwissenschaftliche 
Panikmache und einseitige Heilsversprechen an die Bevölkerung, ohne öffentliche 
Möglichkeiten, einen echten medizinisch-wissenschaftlichen Diskurs mit sachlichen 
Argumenten führen zu dürfen, sich wiederholen würden, ist sicher höher, wenn nun 
ohne Aufarbeitung der letzten Jahre, Teile des Covid 19-Gesetzes in dauerhaftes 
Recht gegossen werden würden.

Und genau dies scheinen Sie nun vorzuhaben. Tun Sie es bewusst und 
wissentlich oder sind Sie sich des Ernstes der Lage tatsächlich nicht bewusst?
Ich weiss nicht, welche der beiden Optionen mich mehr erstaunen und 
beunruhigen würde.

Die «besondere Lage» in der internationalen Corona-Krise, ist vom Bundesrat 
ausgerufen werden. Eben in dieser «besonderen Lage» haben wir erlebt, wie z.B. für
Unmengen an Tests, Masken und «Impfungen» Millionenbeträge ausgegeben 
wurden, ohne dass wir Prämien- und Steuerzahler*innen ehrlich und transparent 
über diese Kosten informiert worden sind - höchstens einmal im Nachhinein in 
irgendeiner Randnotiz. Sollen solche Fehler in einer nächsten «Pandemie» 
wiederholt werden?

Genau deshalb lehne ich den Artikel 6b: «Der Bundesrat stellt die besondere Lage 
fest.» entschieden ab.



Zumindest das Parlament muss in eine Entscheidung von solcher Tragweite mit 
einbezogen werden. Alles andere wäre ein Verrat an unserer schweizerischen 
Demokratie. 

Soll mit den beabsichtigten Gesetzesänderungen bereits die Übereinstimmung mit 
den Vorlagen der WHO erzielt werden?

Der von der WHO im Mai 2024 angestrebte Pandemievertrag, ist ein neues 
völkerrechtliches Instrument, welches die Weltgesundheitsversammlung (WHA) 
angeblich aufgrund der Erkenntnisse aus der Covid-19-Pandemie als notwendig 
erachtet. Auf nationaler Ebene ist der Bundesrat für die Verhandlungen mit der WHO
und für die Ratifizierung des Vertrags zuständig. Er unterbreitet völkerrechtliche 
Verträge der Bundesversammlung zur Genehmigung (Art. 184 und Art. 166 BV). Von
einer Genehmigung kann abgesehen werden, wenn es sich z.B. lediglich um ein 
Vollziehungsabkommen handelt.  

In diesen politischen Rahmenbedingungen, schlägt der Bund nun also eine 
Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was meines Erachtens vor allem die 
Umgehung des in der Schweiz hoch gehaltenen Subsidiaritätsprinzip weiter 
zementiert. 

Des Weiteren steht in Art. 6: Besondere Lage/Grundsätze

Im Zusammenhang mit der Prävention einer «Pandemie» und der Reaktion darauf, 
würde der WHO eine zentrale Führungsrolle eingeräumt als «Leiterin der 
multilateralen Koordinierung der globalen Gesundheitssteuerung» (Art. 3, Ziffer 11), 
wobei die Staaten verpflichtet wären, die von der WHO als geeignet erklärten 
Massnahmen umzusetzen (Art. 3, Ziffer 6). 

Wie wollen Sie das mit unserer schweizerischen Souveränität und unserem 
bereits oben erwähnten hochgehaltenen Subsidiaritätsprinzip vereinbaren?

Wir haben in den Jahren der Corona-Krise erleben «dürfen», wie negativ die 
Auswirkungen vieler von der WHO empfohlenen Massnahmen auf die körperliche 
und seelische Gesundheit einzelner Menschen und ganzer Bevölkerungsgruppen 
sowie auf den sozialen Zusammenhalt in der Schweiz waren und immer noch sind. 
Was ich selbst in meiner beruflichen Praxis und in meinem privaten Umfeld erlebt 
habe, sind zum Beispiel:

- Isolation und seelische Vernachlässigung von Bewohner*innen in Alters- und 
Pflegeheimen sowie in Einrichtungen für Menschen mit Behinderungen

- Besuchsverbote in Heimen und Spitälern sogar bei Sterbeprozessen (!!!)
- Nicht im Zusammenhang mit der Realität stehende Verängstigung von 

Patientinnen und Patienten, gerade derjenigen, die bereits vorher unter 
Angststörungen gelitten haben. Diese Verängstigung wirkt z.T. bis heute nach 
und verstärkt nicht nur die psychischen Probleme, sondern auch die 
körperlichen Symptome.

- Streit und Risse in Familien, Teams, in Freundes- und Bekanntenkreisen, 
Trennung oder sogar Scheidung von Paaren



- «Völlig unerklärliche» und «plötzlich auftauchende» vielfältige und z.T. 
schwere gesundheitliche Schäden und körperliche Probleme, die mutmasslich
mit den Corona-Impfungen im Zusammenhang stehen KÖNNTEN. Ob sie 
tatsächlich im Zusammenhang stehen, werden wir wohl offiziell nie erfahren, 
da dies von der Ärzteschaft - entgegen bisheriger medizinischer Praxis, ALLE 
in einem zeitlichen Zusammenhang mit gesundheitlichen Problemen 
stehenden Ereignisse in Abklärungen miteinzubeziehen - bis auf wenige 
Ausnahmen konsequent abgestritten und negiert wird. Dafür werden diese 
Menschen dann zu vier, fünf unterschiedlichen Fachärzten hintereinander 
geschickt, werden unzähligen Untersuchungen unterworfen und dann jeweils 
wieder «ohne Befund» entlassen (oder ihre Beschwerden im schlimmsten 
Falle als «psychosomatisch» abgestempelt). 

Die Verhältnismässigkeit all dieser ursächlich von der WHO empfohlenen 
Massnahmen, die - wenn überhaupt - aufs «rein körperliche Überleben» abzielten, 
war in vielen Situationen aus medizinisch-therapeutischer Sicht nicht gegeben und 
hätte nur mit Beratung und mehr Eigenverantwortung der einzelnen Menschen und 
der verantwortlichen Führungskräfte vor Ort gewahrt werden können. 

Und nun soll mit dem EpG mutmasslich vorbereitet werden, die Verantwortung 
für zukünftige (reelle oder «inszenierte») Gesundheitskrisen gar an eine noch 
höhere Instanz, eine für die ganze Welt zuständige zentrale Behörde wie die 
WHO zu übergeben?

Glauben Sie wirklich an die Verbesserung, bzw. Bewahrung unserer 
«Volksgesundheit», wenn die Entscheidungen über den Umgang mit 
gesundheitlichen Herausforderungen noch weiter weg delegiert werden von 
jeglicher Eigenverantwortung - nicht nur der einzelnen Menschen und der 
Führungskräfte vor Ort, sondern sogar weg von den nationalen Behörden und 
Regierungen?

Erfüllt es nicht auch SIE persönlich als kritisch denkende und 
eigenverantwortlich handelnde Menschen mit grosser Sorge, dass der 
Bundesrat seine Unterstützung der Stärkung der Rolle der WHO wiederholt 
offen zum Ausdruck gebracht hat?

Natürlich kann bei einer nächsten Gesundheitskrise von nationaler oder 
internationaler Tragweise wieder die in Art. 5a: «Besondere Gefährdung der 
öffentlichen Gesundheit» erwähnte drohende Überlastung des Gesundheitswesens 
bemüht werden. Die Entwicklung der letzten Jahre und Jahrzehnte zeigt jedoch, dass
der kontinuierliche Abbau der Anzahl der Spitalbetten politisch gewollt ist. Somit war 
die periodische Überlastung der Spitäler, z.B. bei schweren Grippewellen, bereits vor
der Corona-Krise eine Tatsache, bzw. wurde als «Risiko» bewusst in Kauf 
genommen. Auch der Fachkräftemangel in der Pflege ist seit langem eine Tatsache, 
ohne dass auf gesundheitspolitischer Ebene mit attraktiveren Arbeitsbedingungen 
und besserer Entlöhnung aktiv und konstruktiv eine heilsame Gegenbewegung 
eingeleitet worden ist (nicht einmal nach Annahme der Pflegeinitiative!).



Ein weiteres mir als Gesundheitsfachfrau sehr am Herzen liegendes Thema ist der

Art. 12: Meldepflicht

Sie wollen übergehen zu einem System der Meldepflicht von Personen und nicht 
mehr wie bis anhin der Meldepflicht von Krankheiten. Dieses Vorhaben allein wirft 
schon Fragen nach dem Hintergrund dieses Paradigmenwechsels auf, insbesondere 
im Zusammenhang mit den Bestrebungen, alle Daten zu digitalisieren. Was ist da die
Absicht dahinter? Wohin soll die Reise gehen?

Geradezu menschenverachtend tönt in meinen Ohren die Aussage, dass «kranke, 
mutmasslich kranke, infizierte und mutmasslich infizierte oder Krankheitserreger 
ausscheidende Personen» identifiziert werden sollen. Was für ein Menschenbild 
steckt hinter einer solchen Aussage? Werden wir Menschen da etwa reduziert auf 
«Mitmenschen gefährdende Virenschleudern»?

Wenn wir von der allgemein bekannten Tatsache ausgehen (und das bestreitet ja 
nicht einmal die «offizielle Wissenschaft»), dass wir alle immer wieder potenziellen 
Krankheitserregern ausgesetzt sind, aber trotzdem in der Regel gesund bleiben, ist 
eine solche Aussage meines Erachtens nicht nur unwissenschaftlich, sondern dämpft
in ihrer Negativität auch unsere natürlichen Abwehrkräfte. Ist das politisch gewollt? 
Heisst das in letzter Konsequenz, wie wir es ja in der Corona-Krise erlebt haben, 
dass es kaum noch gesunde Menschen mehr geben wird, sondern nur noch 
«mutmasslich infizierte», sobald ein potenzieller Krankheitserreger die Runde 
macht? 

Ob «mutmasslich infiziert» oder «asymptomatisch erkrankt» wie in der Corona-
Krise; krank oder infiziert scheint für Sie der neue Normalfall zu sein. Werden 
hier etwa Gesundheitszertifikate vorbereitet - die dann wohl nur noch mit den 
ebenfalls von der WHO verordneten «Impfungen» erhältlich wären und uns 
vielleicht den Zugang zu den - bis anhin in der Schweizer Bundesverfassung 
gesetzlich garantierten - Grundrechten gewähren würden?

Mehr Zynismus und Menschenverachtung kann ich mir tatsächlich kaum 
vorstellen. Will die offizielle Schweiz solche Pläne und Entwicklungen 
tatsächlich unterstützen?

Dazu passen natürlich weitere Artikel über die Impf-, Test- und Genesungsnachweise
sowie über das Nationale Informationssystem «Contact-Tracing», auf die ich aber 
nicht näher eingehen möchte

Mein Anliegen habe ich hinlänglich klar gemacht: Ich halte diese Teilrevision für 
hochgradig gefährlich und lehne sie vollumfänglich ab. Sie öffnet meiner 
Einschätzung nach, wie bereits in der ersten Frage formuliert, die Büchse der 
Pandora und unterstützt die Hybris der WHO, der Wirtschaft und gewisser Kreise, die
sich offenbar zum Ziel gesetzt haben, über das Thema «Gesundheit» so umfassend 
wie möglich in die Freiheit des individuellen Menschen und der einzelnen 
souveränen Staaten eingreifen zu können.

Demgegenüber glaube ich persönlich, mit der jahrzehntelangen Erfahrung mit 
Patientinnen und Patienten im Rücken, gerade im Gesundheitswesen an die 
grösstmögliche Eigenverantwortung eines freien, kritisch denkenden und 



verantwortlich handelnden Menschen, der immer auch das Wohl des Gegenübers 
und der Gemeinschaft miteinbezieht. Das heisst für mich, dass die Freiheit in der 
Medizin absolut zentral ist für die Gesundheit, bzw. die Gesundungsprozesse der 
Menschen. Und zudem würde ich gerne so zentrale Pfeiler unserer Schweizer 
Demokratie, wie das Prinzip der Subsidiarität, unsere nationale Souveränität und die 
Unantastbarkeit unserer in der Bundesverfassung garantierten Grundrechte 
beibehalten.

So gilt für mich auch im Falle einer nächsten «drohenden Epidemie oder gar 
Pandemie»: soviel Eigenverantwortung wie möglich, so wenige staatliche 
Vorgaben wie möglich. Grösstmögliche medizinische Verantwortung für die 
Hausärzte und Hausärztinnen und alle anderen medizinischen Fachleute VOR 
ORT, um allfällig notwendige Regeln in Kenntnis der Situation und der 
betroffenen Menschen mit Umsicht und Augenmass umzusetzen.

Für Ihre wohlwollende Kenntnisnahme meiner Einwände, Bedenken und 
Überlegungen danke ich Ihnen ganz herzlich und verbleibe

mit freundlichen, aber auch sehr besorgten Grüssen

Cornelia Mäder, Physiotherapeutin ein eigener Praxis in Basel
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Frau BR Elisabeth Baume-Schneider, Gesundheitsministerin, Vorsteherin EDI

Frau Anne Lévy, Direktorin BAG
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement desInnern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

DerVorentwurfzur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren- auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie fürihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist- bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetzein ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus fürden Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Ergeht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung aufinvasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionenzu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat butnot least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

derCovid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, wasim Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Aufderanderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BVdafür ein, dassjede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in derVerantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantoneihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen derWHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

DasGesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art.6 : Besondere Lage /Grundsätze

Beiden Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärtenMaßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Endezu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrathat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHOnicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immerdarum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem SystemzurMeldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in demjede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oderinfiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sichum einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sieweder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflichtfür Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaftzum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigtArt. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19Sachüberschrift und Abs. 2Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheitder Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von derjeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Esist in derZwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, derin Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist ausder

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, istabzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdingsnur implizitgeäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwererAusgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgtin erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

0 Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikathat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibtkeine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mitZwang

(«zuihrem Besten») angegangen werden muss.

DasSchweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es istmöglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit bessergefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die dieMaßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten undimmernoch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dassjede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes ausdem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, derim Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltungim Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117aff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüberdem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Ta
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5. März 2024 

 

 

Vernehmlassung Epidemiengesetz 

 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG) 

Stellung. 

 

Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a) 

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei 

um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu 

erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der 

Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die 

Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes, 

systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpG gelöst werden muss. 

 

 

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b) 

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und 

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen 

spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme 

anzuordnen, und dauert (wie bspw. im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach 

Artikel 6 Absatz 2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der 

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und 

aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur 

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind. 

 

 

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40) 

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten. 

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von 

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.  

 

 

Keine Impfungen 

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen 

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach 

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an 

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden. 

 

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen 



Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt 

(Informed Consent). 

 

 

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes 

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und 

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG 

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme. 

 

 

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die Corona Pandemie als 

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken wir uns für die Möglichkeit einer 

Stellungnahme und hoffen auf die Berücksichtigung unsere Einwände.  

 

 

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass 

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen positiven Effekt auf 

das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden. 

 

 

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat 

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die 

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision 

des EpG komplett unbeachtet.  

 

 

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw. 

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel. 

 

 

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne 

sie ab. 

 

 

Mit freundlichen Grüssen 

 

 



Absender

ßa„dkJ IAa@4er

tafel'19„%, as
372 OlzrcJied,let.

A-Post Plus oder Einschreiben
Schweizerische Bundeskanzlei
Bundeshaus West
3003 Bern

und/oder
Per E-Mail an:
recht@bk.admin.ch

Datum 6. B. 2@

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,
zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein
Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision
Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in
erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen
Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden – entgegen der Meinung des
Bundesrates – überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist – bevor eine Teilrevision gestartet wird – zuerst
eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die
Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung
(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht
wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu
einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität
entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer
Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst
mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht
toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der
Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten
hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu
einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und
unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.
Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit
Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eIne
Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im
erläuternden Bericht das Wort <Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,
nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben
nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und
zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und Iat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des
Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.
Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck
Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während
der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer
Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine
medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im
EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum
Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite
setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,
womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die
Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre
Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen
wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und
Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. Sa: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit
Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,
nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind
insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro
Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die
Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze
Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die
derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der
Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

• Der WHO-Pandemievertrag CA+ solt rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) <die
dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der
Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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• Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres
Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als <Leiterin der
multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)
übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen
umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).
Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines
Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines
Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler
Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer
Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.
Der neue Artike1 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise
die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen
anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.
Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich
umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt
werden

•

•

•

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum
Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht
nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) <die Feststellung eines
gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass
in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene
Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6
auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.
Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch tGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten
Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen
Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

•

•

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von
Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von
<kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger
ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert (<mutmaßlich») sind
oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die
Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede
Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infIziert ist, wenn keine medizinische Anamnese
vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf
den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen
administrativen Standard-Gesundheitsstatus. bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln
nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass
dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder
infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt
(objektiver Gesundheitszustand).
Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen
einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff <Verhaltensweisen» wird
jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder
Konsumverhaltensweisen? in der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom
23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:
<Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene
Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» <Als Intimsphäre gelten
Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur
nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und
nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit
und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen
Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und
medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der
Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem <Contact-Tracing»
Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das
Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor
allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre
Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine
Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch
verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird
abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise
Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine
positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass
RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen
einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht
ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt
sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer <Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit
den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der
Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie
die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische
Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen
wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals
Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden
Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit
einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend
erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der
Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht
und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der
Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizIt geäussert werden. Es soll die
Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

• Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der
öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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•

e

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem
Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder
Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankhe}tserregers.
Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,
nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;
o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;
o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;
o nur moderne Medikamente sind wirksam;
o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;
o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;
o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.
Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.
Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang
(<zu ihrem Besten») angegangen werden muss.
Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt
weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.
Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.
Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.
Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu
beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen
und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.
Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.
Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch
so

•

•

•

•

•

•

•

•

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ
verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb
diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

•

•

•

•

•

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,
nicht (Art. Art 118a BV).
Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale
Dokument der WHO.
Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den
therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.
Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben
und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die
negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft
Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.
Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand
der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,
Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige
Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000
Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).
Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht•
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•

•

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen
sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.
Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den
Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,
wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen
usw.)
Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der
öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-
Effekt)
Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates « primum
non nocere» (in erster Linie nicht schaden).
Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der
Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.
Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen
Befehlsempfängern.
Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,
verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und
Behandlungsmöglichkeiten.

•

•

•

•

•

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im
Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung
gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse



darf ich Sie bitten, vom Einspruch Kenntnis zu nehmen. 
 
Danke und freundliche Grüsse 
Ursula Maeder-Eicher  
Neulandenstrasse 19b 
9500 Wil 
 



Wil, 17.2.2024 
Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 

 
Sehr geehrte Damen und Herren 
Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI 
beauftragt, zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 
818.101) ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, 
zur geplanten Revision Stellung zu nehmen. 
 
1 Grundsätzliches 
Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen. 
Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren – auf Kosten der 
Bürger (die in erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im 
Gesundheitswesen tätigen Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise 
wurden – entgegen der Meinung des Bundesrates – überhaupt nicht miteinbezogen. Hier 
ist – bevor eine Teilrevision gestartet wird – zuerst eine Aufarbeitung von Nöten. 
 
Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die 
Regierung die Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. 
Ohne eine sorgfältige Prüfung (siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die 
Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht wünschenswert, dass ein automatischer, von der 
WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu einer besonderen Lage Geltung 
erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität entsprechen. 
 
Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen 
Vollstreckern politischer Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule 
seiner Strategie die Impfung – selbst mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine 
heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht toleriert werden. Im gleichen Atemzug 
lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der Komplementärmedizin (Art. 118a BV) 
ausser Acht. 
 
Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung 
von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, 
dass jeder Mensch a priori zu einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird 
(Standardstatus), die durch willkürliche und unwissenschaftliche, administrative 
Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss. Mit einem solchen 
Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede 
 klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit 
Gesundheitsförderung zu tun. 
Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie 
und eine Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei 
darauf hingewiesen, dass im erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt 
dreimal pro Seite erwähnt wird. 
 
Weshalb praktisch keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch 
natürliche, nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf 
unbeantwortet. Letztere haben nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn 
es darum geht, Infektionen zu verhindern und zu behandeln - und das bei sehr geringen 
Kosten. 
 
Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine 
Umsetzung des Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der 
Gesundheitskosten führen würde. Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung. 
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2 Zu einzelnen Bestimmungen 
Art. 2: Zweck 
Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen 
Begriff während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen 
keinen Zugang zu medizinischer Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar 
Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten 
sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun. 
Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). 
Sie muss im EpG nicht wiederholt werden. 
Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im 
Widerspruch zum Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) 
steht. Auf der anderen Seite setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für 
ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,  womit er sich auch für das Prinzip der 
individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die Gesundheit soll in erster Linie 
in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre Aufgaben im 
Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen. 
Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, 
bringt keinen wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der 
WHO signalisiert und Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert 
werden könnten. 
 
Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit 
Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um 
eine Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. 
Zu erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der 
Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um 
zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die Alterung der Bevölkerung. Der 
Artikel in dieser Form ist abzulehnen. 
 
Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze 
Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-
Dokumente, die derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag 
CA+ und Revision der Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende 
Änderungen vor: 
• Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um 
(Zitat) «die dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und 
Fairness bei der Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu 
beheben. 
• Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle 
ihres Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als 
«Leiterin der multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 
Ziffer 11) übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten 
Maßnahmen umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6). 
• Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung 
eines Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines 
Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von 
internationaler Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), 
insbesondere einer Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären. 
• Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer 
solchen Krise die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und 
Gegenmaßnahmen anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen. 
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• Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen 
unverzüglich umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen 
Akteuren durchgesetzt werden. 
Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen 
zum Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente 
ist es daher nicht nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die 
Feststellung eines gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO 
nicht automatisch bedeutet, dass in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es 
wird immer darum gehen, das im Land vorhandene Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung 
im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6 auch alternativ 
angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich. 
Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV 
abzulehnen. 
 
Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten 
Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der 
unter allen Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen: 
• Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung 
vonPersonen. 
• Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur 
Identifizierung von «kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder 
Krankheitserreger ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder 
infiziert («mutmaßlich») sind oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person 
von vornherein gesund ist und die Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu 
einem neuen System, in dem jede Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert 
ist, wenn keine medizinische Anamnese vorliegt. Es handelt sich um einen neuen 
Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf den Feststellungen der Person 
selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen administrativen Standard-
Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln nachweisen muss, dass 
sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass dies durch einen 
ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder infiziert 
fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt 
(objektiver Gesundheitszustand). 
• Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über 
Verhaltensweisen einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff 
«Verhaltensweisen» wird jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, 
politische oder Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den 
Datenschutz (DSG) vom 23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert: 
«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die 
betroffene Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als 
Intimsphäre gelten Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die 
betroffene Person nur nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will». 
 
Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von 
Personen und nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese 
Bestimmungen gehen viel zu weit und werden deshalb vehement abgelehnt. 
 
Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen 
Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, 
managerialen und medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen 
eingreifen kann. Am Grundsatz der Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist 
festzuhalten. 
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Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing» 
Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant 
ist für das Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen 
Krankheit abhängt, sondern vor allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von 
Kontakten durchgeführt wird. 
Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer 
Intimsphäre Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der 
Zusammenarbeit durch eine Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche 
Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher 
weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird abgelehnt. 
 
Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise 
Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat 
daher keine positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der 
Zwischenzeit allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch 
vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen einer medizinischen Anamnese ein 
negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht ansteckend ist, 
ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt 
sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche 
Gesundheit hat. 
Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und 
bestätigt damit den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein 
administrativer Nachweis der Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen 
vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie die genannte Krankheit durchlebt 
haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische Antikörper, mit einer 
starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen 
wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, 
werden niemals Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung 
von besonders gesunden Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die 
Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit einzudämmen. 
Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht 
zwingend erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu 
erhalten. Das ist aus der Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine 
nutzlose administrative Bürokratie verursacht und andererseits zu einer Diskriminierung von 
Menschen führt, ist abzulehnen. 
 
3 Weitere Bemerkungen 
Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, 
dass der Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit 
geäussert werden. Es soll die Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der 
Wahrheit entsprechen. Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen: 
• Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große 
Krise der öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und 
Mortalität. 
• Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem 
Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit 
oder Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers. 
• Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren 
notwendig, nützlich, wirksam und verhältnismäßig: 
o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung; 
o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der 
Pandemie; 
o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung; 
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o nur moderne Medikamente sind wirksam; 
o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; 
o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; 
o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den 
Injektionen. 
• Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen. 
• Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit 
Zwang («zu ihrem Besten») angegangen werden muss. 
• Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es 
fehlt weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material. 
• Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten. 
• Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle. 
• Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt 
aus zu beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu 
bewältigen, und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu 
übertragen. 
• Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben. 
• Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und 
kommunizieren auch so. 
 
Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in 
der NZZ verwiesen. 
 
4 Schlussbemerkungen 
Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu 
sein. Weshalb diese Eile und Unsorgfalt? 
Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht: 
• Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu 
berücksichtigen, nicht (Art. Art 118a BV). 
• Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das 
zentrale Dokument der WHO. 
• Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den 
therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind. 
• Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen 
getroffen haben und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und 
Mortalität sowie die negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft. 
• Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen 
Gesundheit. Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den 
Gesundheitszustand der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von 
Krebserkrankungen, Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit 
usw.) oder andere wichtige Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle 
pro Jahr; Rauchen: 10'000 Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. 
Creutzfeldt-Jakob). 
• Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht. 
• Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten 
zurückzuführen sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen. 
• Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den 
Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation, 
wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und 
Injektionen usw.). 
• Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der 
öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat 
(Nocebo-Effekt). 
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• Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates 
«primum non nocere» (in erster Linie nicht schaden). 
• Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu 
der Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten. 
• Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen 
Befehlsempfängern. 
• Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu 
halten, verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren 
Präventions- und Behandlungsmöglichkeiten. 
 
In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der 
Bundesverfassung und im Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere 
Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, 
überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort. 
 
Ich danke Ihnen  für die Kenntnisnahme. 
 
Freundliche Grüsse 
 
 



Von: Hanna Elisabeth Magee-Grob <h.magee@gmx.ch> 

Gesendet: Mittwoch, 20. März 2024 14:36 

An: _BAG-GEVER <gever@bag.admin.ch> 

Betreff: Vernehmlassungsantwort 

Guten Tag an die Frauen u Herren des Bundesrates 
Wir Bürger sollen Stellung nehmen, ob wir die Teil-Revision des Epidemiegesetzes gut heissen. 
Ich bin dagegen, dass der Bundesrat allein entscheiden kann/muss, wenn wieder eine Krise 
auftaucht. Nationalrat und Ständerat müssen auch involviert sein! 
Wie wir gesehen haben, sind bei einem neuartigen Problem alle überfordert.Im Bundesrat istHr. 
Cassis der einzige mit einem vor längerem erworbenenmedizinischen Wissen. 
Sie alle rechnen ja offensichtlich mit weiteren Epidemie-Problemen. Darum sollten Sie jetzt 
präventiv planen. 
1. Wöchentliche Informationen (vorallem zu Zeiten, wo es vermehrt Husten, Grippe etc gibt) an die 
Bevölkerung über Grund-Wissen 
zuGesundheit.ZB wie beuge ich einerGrippe vor. Was kannich persönlich machen bei Fieber. 
Wiekann ich mit Husten umgehen. Welche 
Nahrungsmittel unterstützen und kräftigen die Abwehr. Welche 
gesundheitsunterstützendeMassnahmen gibt es sonst noch (zB frische Luft, 
Bewegung, Vitamin C und D, weniger Zucker). 
Hier kommt sicher auch die Haltung von Fr A. Lévy ins Spiel: weniger (Besuch bei den Ärzten) ist 
mehr! 
2. Jetzt, in "ruhigen" Zeiten ein Gremium bilden. Etwa 8-10Leute(bitte ohne Interesse-Konflikte!), 
die sich in verschiedenen Gebieten auskennen 
wie Epidemiologe/in, Virologe/in, Statistiker/in, Arzt/in, etc mit einem Moderator, der alles 
koordiniert, zB Herr Christoph Pfluger vomTransition TV. Alle Fachleute sollen von allen Richtungen 
kommen mit den verschiedensten Meinungen. 
ZB für und gegen das Impfen, damit das Gremiumeine vielfältige Mischung präsentieren kann. 
Dieses Gremium kann man jetzt 
zusammenstellen, einberufen/anfragen. Sich kennen lernen, 1x monatlich zusammen kommen. 
In Notzeiten dann natürlich öfters bis täglich sich treffen. 
Freundlich grüsst H.Magee 
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Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Chère Madame Arz de Falco,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI)

de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre

2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons

position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et

des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux

affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence,

avant d'entamer la révision de la LEp, il est indispensable de procéder à une analyse

scientifique indépendante de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi

au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en

lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter.

Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique

de passage à une situation particulière, déclenché par I'OMS, (qui est un organe
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supranational dirigé par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un

abandon de la souveraineté contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des

décisions politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la

déclaration des maladies à la surveillance età la déclaration des personnes. Tout individu

considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santésera

répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statuten

actuel de « présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de

présomption de maladie ».K

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive

des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 :But

La formulation « égalité des chances d'accès » est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on

relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins

médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération

elle-même.A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques demandant le

renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des

chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à des conditions telles que la

vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec

le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage,

dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se

prononçant ainsi également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la

santé. La santé doit relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons

doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de

leurs compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à « OneHealth », un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans

de I'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des

conjectures sur des risques diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a: Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non d'un

risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la

diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué
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de deux tiers depuis les années 1980) ainsi quel'augmentation et le vieillissement de la

population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la « situation particulière », il est impératif de prendre en

compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité CA+ OMS

sur la pandémie et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les

modifications majeures suivantes :

Le traité CA+ de l'OMS sur la pandémie contient des dispositions juridiquementO

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon

V'OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire

preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-

19) » et y remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS se0

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que « chef de

file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé D)

(article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les

États de mettre en œuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6)

tels que fermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests

obligatoires etc...

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, aprèsO

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielleou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent l'OMS comme0

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte

pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en œuvreO

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la contrainte si

besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on

ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que « la

constatation par l'OMS d'une urgence de santé publique de portée internationale ne signifie

automatiquement qu'il existe une situation particulière en Suisse ; il s'agira toujourspas
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d'évaluer le risque présent dans le pays ». La remarque du rapport explicatif selon laquelle

les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués de manière alternative n'y change

rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. En toute logique conformément à sa

déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les

amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la

souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Personnes et services soumis à l'obligation de déclarer et art. 58 : Traitement de

données sensibles

Des éléments de l'article 12 sont déjà en vigueur dans la loi actuelle (sous l'article 33) et

devrait être supprimé sans plus attendre tant il est inacceptable :

II représente un passage de l'identification des « personnes malades ou0

infectées » à l'identification des « personnes malades, présumées malades,

infectées, présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes », que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même « présumées ))

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement

constatée, à un nouveau système où toute personne est à priori « présumée »

malade ou infectée et cela même en l'absence de symptômes. Il s'agit d'un statut

de santé qui n'est plus biologique et basé sur les constatations de la personne

elle-même, d'un médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé

administratif standard, (présomption de maladie) mettant en demeure la

personne de devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni

infectée. L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire

inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne

santé etcela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé

objectif).

Les articles 12 et58 représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons

en toutes circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration0

des personnes.

O Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte

de données « sur les comportements, y compris les données relatives à la vie

privée ». La notion de « comportements » n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de

comportements sexuels, politiques ou de consommation ?Dans le message relatif

à la loi fédérale sur la protection des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère

intime est définie comme suit :« La sphère intime comprend tous les faits et

événements de la vie dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa

confiance ont connaissance. Sont considérées comme relevant de la sphère intime
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les données qui ont uneforte connotation affective et que la personne concernée

souhaite porter à la connaissance que de ses proches ». (Traduit de l'allemand).1€

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification

des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces

dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s' agissant d'une

atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a :Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir

dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion

des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être

maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national « Contact-Tracing ».

De nombreuses études ont montré que letraçage des contacts n'est pas pertinent en soi

pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la

maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est

effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l 'accès à leur

intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni

efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. IIn'a donc

aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les injections de

ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de

symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse,

tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa contagiosité. Il s'agit donc d'un

document purement administratif qui n'a aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de « guérison » ressemble plutôt à un « certificat de bonne santé », confirmant

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12 (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci ne

devrait pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la

crise du Covid-19. Il convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une

bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination

entre les personnes.
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3. Autres remarques

Ala lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une0

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement

excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,O

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent

pathogene.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires,O

utiles, efficaces et proportionnées :

L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ,

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ('pour son bien").

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de

matériel.

D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

Il est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de
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gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de

compétences et de pouvoirs.

La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente

et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que parde

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle

précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte lesO

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé età la Charte d'Ottawa, leO

document central de l'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors0

qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

o Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques

et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité

ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de0

santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades0

chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies0

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir0

sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques,

effets secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.)

O Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a

également des effets néfastes à court, moyen et longterme (effet nocebo).

o Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment

d'Hippocrate « primum non nocere » (en premier lieu, ne pas nuire).
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Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec0

la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples0

exécutants.

En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS, elle restreint laO

recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins

coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers

le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la

section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous

remettons la présente réponse à la consultation.VOUS

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, chère Madame, nos salutations distinguées.

Francine Rose Magnin
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Marc Mahler
Impasse de la Vy 10
1926 Fully

Office fédéral de la santé publique OFSP
Schwarzenburgstrasse 157
3003 Berne

Fully, le mars 2024

Consultation sur la loi sur les épidémies

Mesdames et Messieurs,

C'est avec plaisir que je profite de l'occasion qui est donnée pour exprimer ma position sur les 
modifications prévues de la loi sur les épidémies (LEp).

Processus législatif

Sans procéder à une analyse scientifique de la pandémie de Covid-19, le Conseil fédéral a lancé une 
procédure de consultation pour une révision en profondeur de la LEp. Ce seul fait va à l'encontre 
d'une procédure ordonnée et basée sur des faits scientifiques, et constituerait une raison de poids 
pour rejeter les modifications proposées.

Prémisse

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, plusieurs hypothèses apparaissent et sont 
présentées comme "allant de soi". Les hypothèses sont les principes implicites qui sous-tendent la 
position du Conseil fédéral et qui ne sont ni documentés, ni remis en question.

Thèmes dominants

Ce qui frappe, c'est un langage très autoritaire et directif, une terminologie presque guerrière et une 
focalisation sur des mesures extrêmement invasives, en particulier la vaccination, qui est mentionnée 
en moyenne trois fois par page.

Objectif (art. 2)

Le principe de "l'égalité des chances en matière d'accès" n'a pas été appliqué lors de la crise du 
Covid, où de nombreuses personnes non vaccinées n'ont pas eu accès aux soins médicaux. Au 
contraire, des déclarations ont même été faites selon lesquelles les personnes non vaccinées 
devraient renoncer aux soins médicaux. En outre, les soins médicaux de base sont régis par la 
Constitution (art. 117a Cst.) et ne doivent donc pas être réglés en parallèle dans la LEp.

Absence de prise en compte de la médecine complémentaire

Il est fait référence à plusieurs reprises aux vaccinations, mais les mesures de médecine 
complémentaire sont complètement absentes (art. 118a Cst.).

Menaces particulières pour la santé publique (art. 5a)



Aujourd'hui déjà, le système de santé est périodiquement et parfois chroniquement surchargé. Il s'agit 
d'un fait connu et non d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment
mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a 
diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la 
population. La mise en danger de la santé publique est donc un problème connu, inhérent au 
système, qui doit être résolu en dehors de la LEp.

Avec mes salutations distinguées,

Marc Mahler
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14. März 2024

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern (EDI)

beauftragt, zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Hiermit nutzen wir die Gelegenheit und nehmen Stellung

zu drei zentralen Punkten der Teilrevision, die nach unserer Ansicht nicht transparent dargestellt

werden.

1. Definition einer Epidemie und einer Pandemie

Nur mit einer klaren und unmissverständlichen Definition der Begriffe «Epidemie» und «Pandemie»

kann die erforderliche Rechtssicherheit gewährleistet werden. Die WHO hat seit Mai 2009 die

Definition mehrmals geändert und zwar so, dass die enorme Zahl von Todesfällen und schwere

Erkrankungen herausgenommen wurden (s. Beilage, p. 5). Somit kann jederzeit bei harmlosen

grippeähnlichen Erkrankungen von derWHO eine Pandemie mit entsprechenden Massnahmen

ausgerufen werden.

2. Definition der Impfung

Es ist zwingend zu definieren, was unter «Impfung» zu verstehen ist. Die COVID-19-Impfung auf

mRNA-Basis war keine Impfung, sondern eine Gentherapie. Dies kann in den Patenten vonModerna

nachgeschaut werden. Da die mRNA-Technologie die Zukunft aller bisherigen Impfungen sein soll, ist

der Begriff «Impfung» klar zu definieren. Es kann nicht alles, was den Menschen injiziert werden soll,

Impfung genannt werden

Die Definition sollte dem Medizinrecht / Patentrecht folgen und nicht für das EpG neu «erfunden»

werden bzw. schwammig sein. Zumal rein rechtlich niemandem eine bestimmte Therapieform

aufgezwungen werden kann. Eine Therapie dient zur Symptombekämpfung, eine Immunisierung dient

der Nichterkrankung, Nichtansteckung und Nichtweitergabe von Krankheitserregern.

3. Obligatorische Impfungen

Zwangsimpfungen mit provisorisch zugelassenen Impfstoffen widersprechen § 37 des Helsinki-

Protokolls der World Medical Association und Art. 10,2 unserer Bundesverfassung

Wir danken für die Kenntnisnahme

Freundliche Grüsse

en iaheer Gans Paan
Gunna MahlerWalter Mahler
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The Cochrane Collaboration

THECOCHRANE
COLLABORATION*

The Cochrane Collaboration is a not-for-profit international network of researchers,

practitioners and consumers who prepare and update systematic reviews of the effects

of healthcare interventions (drugs, vaccines, devices, procedures, service delivery,

training, quality control mechanisms etc). Cochrane reviews seek to bring together all of

the research on a topic, to minimise bias and to provide independent, reliable

information to help decision makers. There are now more than 4000 full Cochrane

reviews. The Collaboration has a structure including thirteen Cochrane Centres and just

over 50 Cochrane Review Groups spread around the world (1). These Groups provide

the editorial oversight for the reviews. The work on the reviews is done by a network of

thousands of individuals. I am one of them. Each Centre and Group is self financing,

with the bulk of the funding coming through government agencies. Most of my influenza

Cochrane work was funded by the Italian MoH and the Piemonte Region, the UK's

National Institute for Health Research (NIHR) and the Australian National Health and
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Medical Research Council. Several studies have shown the high quality of Cochrane

reviews (2-5).

Objective

In this presentation,
I
will summarise the evidence on 4 main points which in my view

are key to recent events, give you my interpretation and leave time for questions.

Influenza and influenza-like illness are not the same thing

We start with what we see sometimes several times a year: influenza-like illness ('the

flu"). The WHO defines influenza-like illness as 'an acute respiratory infection with

sudden onset characterised by fever >38°C and at least one of the following: headache,

malaise, rigors and sweating, asthenia and at least one respiratory symptom such as

rhinitis and pharyingitis". We are all familiar with this illness but what most people are

not told is that the influenza viruses only account for a minority (7-15%) of these

episodes. Instead, the world seems to believe that all flu is influenza and ignores the

role of some 200 other agents. This is possible because physicians and patients cannot

tell influenza apart from (for example) "flu" episodes caused by rhinovirus 16 or

metapneumovirus (other common agents of flu), without special tests. The signs and

symptoms look and feel all the same.

The clinical entity presenting is that of a syndrome commonly known as influenza-like

illness or ILI for short. The term syndrome refers to the association of several clinically

recognizable features, signs (observed by a physician, e.g. cough), symptoms (reported

by the patient, e.g. fatigue), phenomena or characteristics that often occur together, so

that the presence of one feature alerts the physician to the presence of the others (6).

Asyndrome has many causes as is the case with influenza-like illness ('the flu")

Understanding how many influenza-like illness ("flu") episodes are truly influenza (i.e.

are caused by influenza viruses A and B) is vital, if we are to stop what governments,
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experts and the public continue doing: confusing the two. This confusion magnifies the

threat of influenza.

The starting point is that few (if any) national and international surveillance systems

make the distinction between influenza and influenza-like illness either because they do

not believe the question is important, because the "system" is not geared up for it or for

other still unclear reasons. The effect however is that people reporting the impact of ILI,

usually call it influenza. Here lies the second reason: the confusion in terminology

between "flu", "influenza-like illness -
ILI',

"acute respiratory infection - ARI', "influenza",

"common cold", "upper respiratory tract infection - URTI" belies the lack of clarity as to

the epidemiology of ILI and influenza. This confusion comes from history, familiarity and

ignorance. The equation 'flu=influenza" is now so ingrained in the popular and

sometimes professional mind that governments and public fall pray to its greatest

consequence: that of overestimating the impact of influenza, which is usually a benign

self limiting infection.

Another consequence is the idea that influenza-line illness ("flu") and its ravages can be

prevented or minimised with influenza vaccines. Cochrane reviews show that vaccines

could only affect at the most (i. e. if they had 100% efficacy) some 7-15% of the annual

flu burden, since this is the proportion of people with the flu who truly have influenza.

This "specificity" of approach (go for influenza, disregard all other causes of the flu) is

probably based on what I call availability creep (let's concentrate on influenza because

that's the one we have specifics for). But, if you think about it, it is a wonderful utopian

policy against a syndrome as unspecific as this (just think of the role that other viruses

play). In my opinion, the lack of logic in this thinking is stunning (7).

Effectively what we are saying is we aim to control a major health problem, influenza-

like illness ('the flu"), with a series of preventive interventions which can in the best case

scenario prevent only 15% of that problem, while making people believe we can deal

with the lot.

Available policy documents recommend preventing influenza by vaccinating different

segments of the population before the "season". In our hemisphere this usually means
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the period of maximum circulation and transmission of influenza viruses. This however

is also the period of circulation of several other agents. The autumn-winter time is the

time when (for example) we would expect Rhinoviruses, Parainfluenza Viruses and

Respiratory Syncytial Viruses to be circulating. These cannot be attacked by the

influenza vaccine.

In other words vaccination programmes are directed against what surveillance systems

worldwide call "influenza" but in reality are influenza-like illness/flu. Surveillance

systems cannot distinguish the two and provide reliable estimates of impact. This point

is the key to understanding what comes next. The false equation "influenza-like

illness/flu =influenza" has misled some of the research on the effects of influenza

vaccines and (most of all) the interpretation of such evidence.

Influenza surveillance programmes in different places appear to report on the presence

and degree of threat of influenza but what they are really looking at are influenza-like

illness/flu. I can illustrate this by looking at perhaps the biggest and most complex

system of them all: the USA's. The data
I

will show you now were gathered by Peter

Doshi, a graduate student on his way to a Doctorate at MIT to whom I am grateful for

permission to use his data.

Peter tried to find out if the US system really was about influenza-like illness/flu or

influenza. The question he asked was: what percentage of influenza-like illness/flu was

influenza?

Peter got 43 out of 51 possible oral or electronic interviews. The slide shows some of

the most colourful answers from the State Epidemiologists or Influenza Coordinators.

They all say the same thing but in different ways: we do not know

Most understood the question, but still could not provide an answer because their

surveillance systems were not focused on this question. There is an emphasis on the

influenza agent only (any biological specimen which is not positive for influenza is

thrown away) and the specimens reported thus represent an unreliable and biased

estimate of the truth. So we have no idea how much ILI/flu there is and as consequence



we cannot say for certain how much influenza is circulating as influenza is an unknown

proportion ofan unknown whole (influenza-like illness/flu).

In conclusion the currently available evidence does not allow us to know in a reliable

way how many cases of influenza there are, nor its impact in terms of death and

disability with any degree of certainty. However the confusion between influenza and

influenza-like illness ("the flu") has led to an obsession with a single agent (the influenza

virus) which is not based on any sound evidence and, as I hope you now realize, is

potentially dangerous and misleading (because even a perfect vaccine can not work

against linfluenza-like illness/flu as a whole).

Seasonal and pandemic influenza

One of the consequences of our lack of knowledge of the true impact of influenza (I am

disregarding the much vaunted yearly models which are little more than guesswork

when based on biased primary data) is that if we cannot describe the ordinary (i.e. the

seasonal) in any satisfactory way, we certainly cannot describe the extraordinary (i.e.

pandemic).

This may be one of the reasons why WHO has changed the pandemic definition so

many times since early May 2009.

The definition before May 4 2009 (which has since disappeared from theWHO website

and is no longer available in the cache of old web pages) was as follows (with emphasis

by me):

"An influenza pandemic occurs when a new influenza virus appears against which the

human population has no immunity, resulting in epidemics worldwide with enormous

numbers of deaths and illness. With the increase in global transport, as well as

urbanization and overcrowded conditions, epidemics due the new influenza virus are

likely to quickly take hold around the world



But this was changed around that time, with the same web page becoming the

following:

"A disease epidemic occurs when there are more cases of that disease than normal. A

pandemic is a worldwide epidemic of a disease. An influenza pandemic may occur

when a new influenza virus appears against which the human population has no

immunity Pandemics can be either mild or severe in the illness and death

they cause, and the severity of a pandemic can change over the course of that

pandemic.

WHO spokeswoman Natalie Boudou justified the change by saying that the old

definition was in 'error" and had been taken out ofWHO web site. It was a mistake,

and we apologize for the confusion,' she said. "(That definition) was putup a while ago

and paints a rather bleak picture and could be very scary. The correct definition is that

"pandemic" indicates outbreaks in at least two of the regions into which WHO divides

the world, but has nothing to do with the severity of the illnesses or the number of

deaths. (8)

We now had a third definition in which viral spread is present in at least twoWHO

regions. However Dr Gregory Hartl, a spokesperson forWHO added a further

dimension to our evolving understanding of a pandemic on 9 February 2010 when he

was interviewed by the Italian Swiss TV news programme "Falo". He said: arge

organizations such as ours have enormous websites. These contain old pages dating

back five or six years. We wrote that definition [i.e. the one pre-dating 4 May 2009 with

avian flu in mind, but it is still on our website - we like transparency we do not want to

hide anything.

Swiss TV could not find the cached web page, but Dr Hartl introduces the novel concept

of a virus-specific (i.e. A/H5 N1) pandemic definition. Neither this interpretation (nor its

"regional" variant of Ms Buodou) are however comforted by looking at the relevant parts

of importantWHO documents predating May 4 2009.

Here are a few quotes:
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"most users of this guide will be broadly familiar with the nature of the threat

posed by influenza pandemic. Such an event occurs with the appearance of a new

subtype of influenza 'A' virus, against which most of us have no immunity,

resulting in a global impact with high numbers of cases and deaths. Increases

in both local and global transportation, overcrowding in urban settings and marginal

sanitary conditions in parts of the world will contribute to a very rapid spread of a

pandemic virus. Such a pandemic will be considered a global emergency, requiring

management of consequences across multiple jurisdictions and sectors of society(9).

"The potential for an influenza pandemic with enormous mortality and morbidity

poses an increasing threat to our world of easy international travel, concentrated

population centers and large numbers of people not receiving adequate health care"

(10).

"Influenza pandemics are sudden and unpredictable yet inevitable events. They have

caused several global health emergencies during the last century. The first and most

severe of these is estimated to have resulted in more than 40-50 million deaths

worldwide (Ref). Experts anticipate that the next pandemic, whenever it happens, will be

associated with a high death toll and a high degree of illness requiring hospitalization,

thus producing a considerable strain on health care resources. Pandemics are

global by their very nature, and few countries are likely to be spared. In developing

countries, where health care resources are already strained and the general population

is frequently weakened by poor health and nutritional status, the impact is likely to be

greatest (Annex 1) (11).

A pandemic is likely when large sections of the population around the world lack

immunity to the new virus (i.e., have no or little antibody to the HA of the novel virus),

and it is readily transmissible from person to person, causing serious disease. A



pandemic is considered imminent when the new virus spreads rapidly beyond the

community in which it was first identified (11).

"Of the three pandemics of the previous century, those beginning in 1957 and 1968

caused large numbers of cases and a combined mortality estimated at more than three

million deaths, mostly in the very young, the elderly and people with underlying chronic

conditions. In stark contrast, the 1918 pandemic probably caused more than 40 million

deaths, mainly in persons aged 15 to 35 years. The reasons forthis exceptional lethality

are not fully understood" (12).

"An influenza pandemic occurs with the appearance ofa new influenza virus against

which none of the population has any immunity. This results in several simultaneous

epidemics worldwide with enormous numbers of cases and deaths. With the increase in

global transport and communications, as well as urbanization and overcrowded

conditions, epidemics resulting from a new influenza virus are likely to be established

quickly around the world" (13).

"An influenza pandemic (or global epidemic) occurs when a new influenza

virus subtype appears, against which no one is immune. This may result

in several simultaneous epidemics worldwide with high numbers of cases

and deaths. With the increase in global transportand urbanization, epidemics

caused by the new influenza virus are likely to occur rapidly around

the world" (14).

So Ithink we can safely conclude that no one has now any firm idea of how to define an

influenza pandemic.



The role of experts and the media

Much has been said about the role of experts in advising policy makers on both

seasonal and pandemic influenza. We know that some of them have been parsimonious

with declaring their interests and their role as members of lobbying organizations which

are financed by industry and some did not think it important to disclose pretty hefty

industry funding of their institutions. We know that transparency is proably not taken

very seriously by WHO. However, few people realize that even experts with no ties to

industry or government civil servants have career motivations, especially if they make

policy and evaluate its effects. I'Il leave the description of how this works to Professor

Philip Alcabes in his modern classic Dread:

"We are supposed to be prepared for a pandemic of some kind of influenza because the

flu watchers, the people who make a living out of studying the virus and who need to

attract continued grant funding to keep studying it, must persuade the funding agencies

of the urgency of fighting a coming plague"(15).

Before you start wondering how I can myself escape this kind of criticisms
I
would like to

inform readers that 2 months before the hearing I circulated a note of activities and

interests in which I disclose all that I can think are relevant to this debate. The note was

sent to the Secreteriat and can be viewed by any member of the Commission. In

addition
I
would like to remind you of what I have written and stated to the media

countless times since 2004: beware of catastrophic predictions, stick to the scientific

evidence: all the evidence, not just what supports your theories (16).

Few realize that most experts (or KOLs - key opinion leaders - as they are known by

communication agencies) do not just appear like daisies in a field, they are made"' over

decades after having been recruited by specific image or communications agencies

(such as Wolters Kluwer

http://pharma.wkhealth.com/pt/re/ps/page.htm;jsessionid=LjgWgdgBMfbhPCVyBY3IVM

PWiPGBTvVJKgcjcQj6kgQXTy1L1v11I276643337118119562918091!-

1?short name=p1 kold&menu type=pc accessed 18 March 2010)

or
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Sacoor Ltd (http://www.sacoormedicalgroup.com/kol.html accessed 18 March 2010)

KOLs are specifically recruited to "'spin" science and help sell products and ideas. They

are not all the same, as their worth is measured by their ability to influence.

(http://pharmexec.findpharma.com/pharmexec/article/articleDetail.jsp?id=197784

accessed 18 March 2010)

I conclude that the results of the expert system (in which selection is on the basis of

fame or sponsorship, with transparency being the exception) are plain for all to see:

catastrophic predictions that have failed to materialize, poor science, a thriving

pandemic industry and the reputation of public health structures in tatters.

Then we have the media (whose role is plain for all to see) and the scientific media, the

scientific journalists, who also had a major role to play, as I shall demonstrate shortly.

The media, like everyone else, are cashing in the whole circus.

The Cochrane Collaboration has been doing systematic reviews of the effects of

vaccines and antiviral drugs against influenza since the late 1990s. Vaccines and

antivirals are useless against the majority of cases of influenza-like illness/flu, as one

would expect (17-25). Their effects could only be against those cases caused by the

influenza virus itself. No one disagrees on this point. And, in fact, vaccines and antivirals

have a weak or non existent evidence base against influenza. The quality of influenza

vaccines studies is so bad that our systematic review of 274 vaccines studies which had

published between 1948 and 2007 found major discrepancies between data presented,

conclusions and the recommendations made by the authors ofthese studies. There was

an inverse relationship between methodological quality and direction of study

conclusions. Conclusions favourable to the use of influenza vaccines were associated

with lower quality studies, with the authors making claims and drawing conclusions
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unsupported by the data they presented. In addition, industry funded studies were more

likely to have favourable conclusions, be published in significantly higherimpact factor

journals (ie the more prestigious journals) and have higher citation rates than non-

industry funded studies. This difference is not explained by either the size or the

methodological quality of the studies (26). So, we have little reliable evidence on the

effects of influenza vaccines. What we do have is evidence of widespread manipulation

of conclusions and spurious notoriety of the studies.

In one of our reviews, we compared mean Journal Impact Factor and Citation rates of

all the comparative influenza vaccines studies we had found, looking also at study size

and methodological quality. A higher mean journal impact factor and higher citation

rates were associated with complete or partial industry funding. Industry funded

research tends to target higher impact factor journals (is it not what we all do?), but

there appears to be something to do with their sponsorship which makes them more

attractive to higher JIF journals and more likely to be cited (26). Does this finding

provide another piece in this complex puzzle of interdependence between the scientific

media, research and the influenza industry?

Vaccines and antivirals have a weak or non-existent scientific evidence base

After reviewing more than 40 clinical trials, it is clear that the performance of the

vaccines in healthy adults is nothing to get excited about. On average, perhaps 1 adult

out ofa 100 vaccinated will get influenza symptoms compared to 2 out of 100 in the

unvaccinated group. To put it another way we need to vaccinate 100 healthy adults to

prevent one set of symptoms. However, our Cochrane review found no credible

evidence that there is an effect against complications such as pneumonia or death (22).

Cochrane reviews also allow us to investigate the effects of drugs such as the antivirals,

and to avoid emphasis on the most exciting results from a subset of the research. Our

Cochrane reviews found that antiviral drugs are effective against symptoms, but they

are toxic, some are expensive and may not prevent complications (19, 27). In other

words, the publicly available evidence suggests that drugs like aspirin may be just as
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good, and less dangerous, than the drugs on which billions of Euros have been spent to

create stockpiles. This is, of course, not the way they have usually been portrayed in the

media. In addition it seems that no one wants to test the performance of antivirals

against anti pyretic and anti inflammatory drugs and physical interventions (such as

masks or handwashing) to have a definitive answer.

Public health interventions such as hygiene measures and barriers have a much better

evidence base than vaccines (28). They are also cheaper and socially acceptable, as

well as being life savers in poor countries, yet they are almost ignored. For example, in

the most recent 62-page guidance document on planning for pandemic influenza from

the World Health Organization, handwashing and masks were mentioned only twice and

gloves and gowns once each, but vaccines and antivirals appeared 24 and 18 times,

respectively (29). To give some idea of how they compare with influenza vaccines as a

public health measure 6 studies carried out in the Far East during the 2003 SARS

epidemic shows that just 3-4 people have to wash hands, and wear masks to prevent

one case of SARS (28).

Conclusions

In conclusion, I cannot predict the future but if it repeats the past it will be full of

continuous alarms and possible declarations of pandemics. Ifthe complex interplay of

poor science, KOLs, media business, pharma business, pandemic business and

unaccountable decision-making is not interrupted, we will have many more similar

episodes. Scientific evidence, systematically and independently assembled and

weighted by its quality, needs to be centre-stage and not simply a pretty maiden"

whose services are called upon on demand.
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Teilrevision des Epidemiengesetzes

Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI

beauftragt, zur Teilrevision des Epidemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten

Revision Stellung zu nehmen.

1. Grundsätzliches
Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger

(die in erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im

Gesundheitswesen tätigen Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden

entgegen der Meinung des Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor

eine Teilrevision gestartet wird - zuerst eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die

Regierung die Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne

eine sorgfältige Prüfung (siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer

Bevölkerung im Weiteren nicht wünschenswert, dass ein aufomatischer, von der WHO ausgelöster

Mechanismus für den Übergang zu einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer

unfolerierbaren Abgabe von Souveränität entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern

politischer Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die

Impfung - selbst mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte

Krankheif. Das kann nicht toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen

Gesundheit und der Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von

Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder

Mensch a priori zu einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person-wird (Standardstatus),

die durch willkürliche und unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h.

seine Gesundheit) beweisen muss. Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des

Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede klinische Feststellung (objektive Gesundheit) ausser

Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit Gesundheitsförderung zu fun.

Auffällig ist die stark befehlende und auforitäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Massnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf

hingewiesen, dass im erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnift dreimal pro Seite

erwähnt wird.

Weshalb praktisch keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch

natürliche, nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet.

Letztere haben nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht,

Infektionen zu verhindern und zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.



Und zuletzt: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen

würde. Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2. Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck
Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff

während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu

medizinischer Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte

Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies

nichts zu fun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie

muss im EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im

Widerspruch zum Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht.

Auf der anderen Seite setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre

Gesundheit notwendige Pflege erhält, womit er sich auch für das Prinzip der individuellen

Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die Gesundheit soll in erster Linie in der

Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre Aufgaben im
Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt

keinen wirklichen Mehrwert, ausser dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO

signalisiert und Mutmassungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden

könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine

Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu

erwähnen sind insbesondere die kontinuierliche Reduzierung der Anzahl der Krankenhausbetten

(die Anzahl der Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen)

sowie die Zunahme und die Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist äbzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente,

die derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

* Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitaf) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

- Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Massnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

- Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

- Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmassnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

. Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Massnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.



Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher

nicht nachvollziehbar, wie der er zum Schluss kommt, dass (Zifat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht aufomatisch

bedeutet, dass in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das

im Land vorhandene Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläufernden Bericht, dass die

Buchstaben a. und b. von Art. 6 auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts.

Hier ist eine Klärung erforderlich.
Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Artf. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Arfikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter

allen Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

. Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

. Übergang von der Identifizierung von «kranken oderinfizierten Personen» zur Identifizierung

von «kranken, mutmasslich kranken, infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmasslich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmasslich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

. Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschliesslich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder Konsumverhaltens-

weisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschufz (DSG) vom 23. März 1988 wird

die Intimsphäre wie folgt definiert:
«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von

Personen und nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese

Bestimmungen gehen viel zu weit und werden deshalb abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen,

managerialen und medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann.

Am Grundsatz der Hoheit der Kanfone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Arf. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für

das Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt,

sondern vor allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt

wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer

Intimsphäre Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der

Zusammenarbeit durch eine Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der

vorgeschlagenen Massnahmen noch verstärkt wird. Diese Massnahme ist daher weder wirksam,

noch effizient, noch verhältnismässig. Sie wird abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise
Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher

keine positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein

bekannt, dass RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung



schützen und dass bei Fehlen einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine

Garantie dafür ist, dass eine Person nicht ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein

Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt sich also um ein rein administratives

Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit haf.

Ausserdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und

bestätigt damit den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein

administrativer Nachweis der Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist,

die beweisen können (wie?), dass sie die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde

Menschen ohne Symptome, ohne spezifische Antikörper, mit einer starken nafürlichen Immunität,

die nicht durch einen bestimmten Test gemessen wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhauf-

immunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals Zugang zu einem solchen

Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden Menschen dar -

Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Anfrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht

zwingend erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten.

Das ist aus der Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose

administrative Bürokratie verursacht und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen

führt, ist abzulehnen.

3. Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläufernden Berichts kann festgestellt werden, dass

der Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden.

Es soll die Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesräfliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine grosse Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermass an Morbidität und Mortalität.

- Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

- Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Massnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismässig:
- die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;
- die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der Pandemie;
- Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

- nur moderne Medikamente sind wirksam;
- das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;
- das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;
- es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

- Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

. Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

. Das Schweizer Gesundheitssystem ist - ausserhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es

fehlt weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

- Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

. Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, fransparent und wahrheitsgemäss und kommunizieren

auch so.



Enfspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der

NZZ verwiesen.

4. Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein.

Weshalb diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

. Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berück-

sichtigen, nicht (Arf. Art 118a BV).

. Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

. Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

- Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

. Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigende Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand der

Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, Geburtenrückgang,

Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige Themenbereiche

(chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000 Todesfälle pro Jahr) und

überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

. Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

. Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

. Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Massnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw).

. Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Massnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen haben kann

(Nocebo-Effekf).

. Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates

«primum non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

. Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

- Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu blossen

Befehlsempfängern.

. Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung

und im Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer

Verpflichtung gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreiche ich Ihnen diese

Vernehmlassungsantwort.

Danke für Ihre Kennfnisnahme.

nehlerinFreundliche Grüsse
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Elke Maier 

Schlottenbüelstr. 30 

8625 Gossau ZH 

e.maier@bluewin.ch 

 

       A-Post Plus  oder  Einschreiben 

       Bundesamt für Gesundheit BAG 

       Schwarzenburgstrasse 157 

       3003 Bern 

 

       und/oder 

       Per E-Mail an: 

       revEpG@bag.admin.ch  /  gever@bag.admin.ch 

 

 

17.März 2024 

 

 

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 

 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 

 

 

1 Vorbemerkung 

 

Diese Vernehmlassungsantwort bezieht sich ausschliesslich auf ökonomische Aspekte, andere Themen 

werden nicht beleuchtet. 

 

 

2 Vernehmlassung zur Teilrevision: ökonomische Aspekte 

 

In der «Übersicht» des «Erläuternden Berichts zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur 

Teilrevision des Epidemiengesetzes» wird ausgeführt, dass die Bewältigung der Covid-19-Krise gezeigt 

habe, «dass die gesetzlichen Rahmenbedingungen für den Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren 

Krankheiten weiter verbessert werden» müssten, um Bund und Kantone in die Lage zu versetzen, 

«Epidemien und andere grosse zukünftige Herausforderungen für die öffentliche Gesundheit besser zu 

bewältigen». 

 

Im Umgang mit Covid wurde Einiges gut gemacht, Anderes nicht. Macht man ein neues Gesetz, das 

explizit zum Ziel hat, künftige Herausforderungen besser (als bei Covid) zu bewältigen, muss man 

erwarten, dass das in den Gesetzesänderungen klar zum Ausdruck kommt. 

 

Aus ökonomischer Sicht, und nur diese wird hier vertreten, müsste man erwarten, dass deshalb 

mindestens folgenden Aspekten Rechnung getragen wird: 

 

• Massnahmen sollen Evidenz-basiert sein. 

• Wo Massnahmen nicht Evidenz-basiert sein können, weil man zu wenig weiss, sollen diese einer 

explizit formulierten Risikostrategie folgen (z.B. Maximin-Prinzip). Damit soll – beispielsweise – 

erreicht werden, dass man im konkreten Fall keine Massnahmen ergreift, deren Schaden man 

mailto:revEpG@bag.admin.ch
mailto:gever@bag.admin.ch
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praktisch nicht abschätzen kann, und dass deswegen das Prinzip der Güterabwägung verletzt 

würde. 

• Massnahmen sollen auf der Basis einer Kosten-Nutzen-Betrachtung getroffen werden; die 

unterstellte Kostendefinition (ökonomische Opportunitätskosten) muss explizit und klar sein. 

• Das Prinzip der Verhältnismässigkeit von Massnahmen muss explizit vorgegeben werden; es muss 

sich sichtbar und spürbar durch das ganze Gesetz erstrecken. Es muss klar sein, wie die 

Abwägungen im Prinzip und im Einzelfall vorgenommen werden sollen. Das gilt vor allem dann, 

wenn Freiheitsrechte gemäss Bundesverfassung zugunsten direkter Eingriffe zur Disposition 

gestellt werden sollen. 

• Es muss explizit und implizit klar sein, dass Fehlinformationen und Angst keine Basis sind, die 

Bevölkerung zu einem aus der jeweiligen Lage heraus gewünschten Verhalten zu veranlassen. 

• Es muss eine explizite Fehlerkultur verlangt werden, die ex post zu Anwendung kommen muss. Es 

darf nicht sein, dass offensichtliche Fehler nicht als «zu vermeiden» in Handbücher zur künftigen 

Krisenhandhabung einfliessen. 

 

 

Abgesehen vom neuen Art. 2 Abs. 3  

 

«Bei der Planung und Umsetzung der Massnahmen ist Folgendes zu berücksichtigen:  

a. die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit;  

b. die Auswirkungen auf Volkswirtschaft und Gesellschaft;» 

 

werden diese Anforderungen nicht angesprochen, geschweige denn umgesetzt. 

 

Die geforderten Prinzipien – Evidenz-basiert, Risiko-orientiert, Kosten-Nutzen-Betrachtung, 

Verhältnismässigkeit, Fehlerkultur – werden in den Gesetzesformulierungen nicht gelebt. Nirgends im 

Gesetz entsteht der Eindruck, als ob diesen Prinzipien Rechnung getragen werden soll. Gewisse Prinzipien 

werden im besten Fall (Subsidiarität, Wirksamkeit, Verhältnismässig), so der Eindruck, lieblos und 

implikationslos hingeschrieben, damit sie dort stehen. Gelebt wird das nicht. 

 

Es muss daher gefolgert werden, dass die Gesetzesänderungen den gestellten Anforderungen gemäss 

«Erläuterndem Bericht zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur Teilrevision des 

Epidemiengesetzes» IN KEINER WEISE genügen. Die Gesetzesänderungen sind zu stark von der Idee 

getragen, dass einer Pandemie mit technischen Massnahmen, ohne die Kollateralschäden zu bewerten, 

begegnet werden kann und dass den ökonomischen und politökonomischen Aspekten - ausser bei 

Entschädigungen und Kostenübernahmen - keine Rechnung getragen werden muss. Eine echte Abwägung 

von sich widersprechenden Massnahmen, d.h. die Umsetzung des Prinzips der Verhältnismässigkeit auf 

der Basis expliziter Kosten- und Risikokonzepte, findet NICHT statt. 

 

Aus diesen Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden. Sie soll vollständig 

überarbeitet werden, damit den genannten Prinzipien formell und vor allem materiell Rechnung getragen 

werden kann. 

 

 

Ich danke Ihnen für die Kenntnisnahme. 

 

Freundliche Grüsse 

 

Elke Maier 
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Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101) 

Antwortformular zur Vernehmlassung vom 29. November 2023 – 
22. März 2024 

Stellungnahme von 

Name / Firma / Organisation / Amt / Kanton: Adrian Maître 

Abkürzung:        

Adresse: Steinhof 7, 3400 Burgdorf 

Kontaktperson:       

Telefon: 0344225712 

E-Mail: adrianmaitre@bluewin.ch 

Datum:        

Gegebenenfalls: Stellungnahme erstellt in Zusammenarbeit mit:       

Sehr geehrte Damen und Herren 

Dieses Antwortformular bezieht sich auf die Vernehmlassungsvorlage zur Änderung des Epidemien-
gesetzes (EpG) sowie den dazugehörigen erläuternden Bericht mit Stand vom 29. November 2023. 
Die Vernehmlassungsunterlagen können über diese Internetadresse bezogen werden: Vernehmlas-
sungen laufend (admin.ch). 

Mit der Verwendung dieses Antwortformulars helfen Sie uns, Ihre Rückmeldungen systematisch auf-
zunehmen und richtig einzuordnen. Das Formular erlaubt Ihnen, 

- die Vernehmlassungsvorlage als Ganzes zu beurteilen, 

- inhaltlich eng verwandte Artikel als Ganzes zu beurteilen, 

- alle Artikel der Vernehmlassungsvorlage einzeln zu kommentieren, 

- dazu Stellung zu nehmen, ob im Epidemiengesetz eine gesetzliche Grundlage für den Be-
trieb von digitalen Contact-Tracing Apps geschaffen werden soll.  

Bitte fügen Sie dafür Ihre Antworten in die entsprechenden Antwortfelder ein.  

Wichtige Hinweise: 

1. Der Text in den Antwortfeldern kann nicht formatiert werden (z. B. nicht fett hervorgehoben 
oder durchgestrichen werden). Bitte formulieren Sie daher z. B. Anpassungswünsche an Ar-
tikeln explizit. 

2. Bitte senden Sie das ausgefüllte Formular als Word-Dokument bis am 22. März 2024 gleich-
zeitig an folgende E-Mail-Adressen: revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch. 

3. Für Rückfragen und allfällige Informationen steht Ihnen das Projektteam Revision EpG unter 
revEpG@bag.admin.ch gerne zur Verfügung.  

Vielen Dank für Ihren wertvollen Beitrag zur Teilrevision des EpG! 

https://www.fedlex.admin.ch/de/consultation-procedures/ongoing
https://www.fedlex.admin.ch/de/consultation-procedures/ongoing
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Gliederung 

1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, Gesundheitsversorgung) 

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 6c oder 7) 

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

5. Weitere Rückmeldungen 
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1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

Inwieweit sind Sie mit den Inhalten der Vernehmlassungsvorlage einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☒ ☐ ☐ 

Erläuterung: 

Bitte erläutern Sie Ihren Gesamteindruck. Rückmeldungen zu einzelnen Artikeln können weiter unten erfasst werden. 

Zustimmung: (1) Klärung beim Stufenmodell, (2) verbesserte Zusammenarbeit Bund-
Kantone/Bundesrat-Parlament, (3) Verbesserung bei Digitalisierung, (4) Präzisierungen für 
Grenzgänger, (5) Weiterführung und Stellenwert der Finanzhilfen, (6) Berücksichtigung globaler 
Gesundheit und von One health Prinzipien.  

Vorbehalte: (1) Fehlende Elemente beim Personendatenschutz, (2) Verhältnismässigkeit 
behördlicher Massnahmen nur als Stichwort aufgenommen, (3) Aspekt Impf-Nebenwirkungen 
scheint nicht berücksichtigt. 

 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

Inwieweit sind Sie mit dem Ersatz von Ausdrücken und den Artikeln 2-3 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

☐ ☒ ☐ ☐ 

 

Rückmeldungen zum Ersatz von Ausdrücken:  

      

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

2 Ziffer 3, Buchstabe a: Das Prinzip der 
Verhältnismässigkeit wird im Gesetz/im erläuternden 
Bericht nicht spezifiziert.  

Präzisieren wo das Prinzip 
besonders berücksichtigt werden 
muss (etwa: vorschulische 
Erziehung, Schulen, 
Universitäten, Alters- und 
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Pflegeheime, Ausübung 
politische Rechte). 

3             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 5a-8 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☒ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

5a         

6 Es scheint nicht vorgesehen, künftig beim Übergang in 
eine (besondere) Lage oder beim Verbleib sich auf R-
Werte o.ä. zu stützen. Oder soll dies auf dem 
Verordnungswege bestimmt werden? R-Werte o.ä. sollten 
nicht als ausschliessliches oder hauptsächliches Kriterium 
für Übergang, Verbleib oder Ausstieg aus einer 
spezifischen Lage verwendet werden. Es braucht eine 
Gesamteinschätzung. 

      

6a             

6b             

6c             

6d             

8             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   Art. 8, Ziffer 2: Veröffentlichung der 
Vorbereitungs-Pläne wichtig als Bestandteil der Kommunikation. Dies soll Transparenz und 
Akzeptanz, sowie Wirksamkeit und  Effizienz der später zu ergreifenden Massnahmen fördern.     

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 11-17 einverstanden? 
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Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☒ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

11 Ziffer 3 Bundesrat und 
Kantonsregierungen können im 
Rahmen ihrer Zuständigkeit die 
Betreiber…etc.. Sie tun dies in 
koordinierter Weise. 

12       . 

12a             

13             

13a             

15             

15a             

15b             

16             

17             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   Art. 12. Buchstabe d (und andernorts): Ist die 
Verwendung der AHV-Nummer zur wirksamen Umsetzung der Meldepflicht unumgänglich? Gibt 
es Alternativen? Falls nicht, ist dieser Umstand unter Nennung der Gründe den meldepflichtigen 
Stellen und insbesondere der Öffentlichkeit ausreichend/rechtzeitig darzulegen in Verbindung mit 
Aussagen zum Personendatenschutz    

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 19-19a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☒ ☐ ☐ 
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Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

19             

19a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 20-24a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☒ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

20             

21             

21a             

24 ZIffer 2 …einschliesslich 
Gesundheitsdaten sowie 
vermutete Nebenwirkungen der 
Impfung, wenn die betroffene 
Person… 

24a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   Im Melde- und Überwachungssystems muss 
im Zusammenhang mit Impfmassnahmen die Dimension der Nebenwirkungen integriert werden. 
Diese sollen nicht separat oder später oder  "anekdotisch" erhoben werden. Pandemien erfordern 
zwar rasches behördliches Handeln auch bei der Impfstrategie, aber dies entbindet nicht von der 
Aufgabe, Nebenwirkungen so früh wie möglich in der Praxis zu erkennen. Ich gehe hier von einem 
gesellschaftlichen und behördlichen Interesse und einer behördlichen Pflicht aus.     

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden? 
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Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☒ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

33             

37a             

40 Ziffer 2 

2bis, Buchstabe c. 

2: Beim Ergreifen dieser 
Massnahmen wird auf ihre 
Verhältnismässigkeit in Umfang 
und Zeit geachtet. 

2 bis, Buchstabe c, zu ergänzen: 
Die betroffenen Personen habe 
ein Einsichtsrecht über die von 
ihnen erhobenen Kontaktdaten. 

40a             

40b             

41             

43             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   Sinngemäss ist das Einsichtsrecht auch an 
anderer Stelle oder summarisch im Epidemiegesetz zu erwähnen.     

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, 
Gesundheitsversorgung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 44-44d einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☒ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

44             
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44a             

44b             

44c             

44d             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   Art. 44, Ziffer 2 ist ein wichtiger, sehr 
unterstützungswürdiger Aspekt des Grundsatzes. Dazu gehört auch Art. 51.      

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 47-49b einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

47             

49a             

49b Buchstabe 6 Der Bundesrat regelt im Sinne 
von Art. 74a die Entschädigung 
für die Ausstellenden des 
Nachweises, welche stets im 
Zusammenhang mit einer 
Imfpung und der Erstellung der 
Impfdokumentation (vgl. Art. 21a, 
Ziffer 2) erfolgt. Die Kosten des 
Nachweises werden wie die 
Kosten der Impfung durch die 
öffentliche Hand getragen.  

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 50-52 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 
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☒ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

50             

50a             

51             

51a             

52             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 53-55 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☒ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

53             

54             

55             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 58-69 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☐ 
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Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

58             

59             

60             

60a             

60b             

60c             

60d Ziffer 2, Buchstabe e. die zur Sicherung des 
Datenschutzes und des Rechtes 
auf Einsicht in die Daten…. 

62a neue Ziffer 2 Der Bundesrat regelt in den 
Ausführungsbestimmungen, auf 
welche Weise festgestellt wird, 
ob ein ausländischer Staat den 
angemessenen Schutz der 
Persönlichkeit nach Artikel 16 
Datenschutzgesetz…gewährleist
et. 

69             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   Es fehlen Einträge zum 
Personendatenschutz, insbesondere ein Einsichtsrecht in den Inhalt der personenbezogenen 
Daten und den Umfang der Bekanntgabe - einschliesslich ausländischen Systemen - , sowie das 
Recht, die Korrektur fehlerhafter Daten zu verlangen und über die durchgeführte Korrektur 
informiert zu werden.     

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 
6c oder 7) 

Massnahmen, welche der Bund während der besonderen oder der ausserordentlichen Lage 
ergreift, können für Unternehmen mit Umsatzeinbussen verbunden sein. Soll im EpG eine 
gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, dass der Bund betroffene Unternehmen 
mit Finanzhilfen unterstützen kann? 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden. 

(bitte unten erläutern und auch die nachfol-

gende Frage beantworten) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

☐ ☒ 
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Erläuterung: 

Aufgrund des negativen Impaktes erforderlicher Massnahmen der Pandemiebekämpfung nicht nur 
auf Unternehmen (betriebswirtschaftlich), sondern auch auf die Wirtschaftslage und 
Beschäftigung (volkswirtschaftlich) besteht ein öffentliches Interesse, Finanzhilfen einsetzen zu 
können. Der Umstand, dass solche Massnahmen auch getroffen werden müssen im Rahmen 
einer Risikoabwägung und diese Massnahmen im Nachhinein - auf der Grundlage besseren 
Wissens - allenfalls als zu weitgehend eingestuft werden, erhöht den Bedarf nach einem 
Instrument  der Finanzhilfe und damit seine gesetzliche Regelung.    

 

Falls aus Ihrer Sicht im EpG eine gesetzliche Grundlage für solche Finanzhilfen geschaffen 
werden soll, inwieweit sind Sie mit den konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

☐ ☒ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

70a             

70b             

70c             

70d             

70e             

70f             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   Teil und Abschluss der Umsetzung einer 
Finanzhilfe-Massnahme muss stets eine Evaluation ihrer Wirksamkeit sein, im Sinne von Artikel 
170 BV, umso mehr als sie ja von erheblichem Ausmass sein kann.      

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 74-74h einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☒ ☐ ☐ ☐ 
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Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

74             

74a             

74b             

74c             

74d             

74e             

74f             

74g             

74h             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 75-81b einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☒ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

75             

77             

80             

81a             

81b             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 82-84a einverstanden? 
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Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☒ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

82             

83             

84             

84a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

Inwieweit sind Sie mit den Änderungen in den anderen Erlassen einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☒ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls un-

klar? Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

1 OBG             

35 MG             

9a HMG             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

Soll im Epidemiengesetz eine Regelung für den Betrieb von «digitalen Contact-Tracing 
Apps» (analog SwissCovid App) vorgesehen werden? 
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Das SwissCovid App-System wurde im Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden 
Länder (im EU-Raum) haben ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und vo-
rangetrieben. Die Vernehmlassungsvorlage enthält derzeit keine Regelung zu digitalen Contact-
Tracing Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage im EpG hätte der Bund die Mög-
lichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies wäre mit ent-
sprechenden Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden. 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

☒ ☐ 

Erläuterung: 

Der Nachweis der Wirksamkeit, sowie des Kosten-Nutzen-Verhältnisses der SwissCovid App ist 
nicht erfolgt. Der erläuternde Bericht weist auf S. 17 auf Probleme der Akzeptanz der SwissCovid 
App hin. Ausserdem erlaubt Art. 33, Abs.2, sowie Art. 60a  (contact tracing) den kantonalen 
Behörden  bei einer erkrankten Person mögliche Ansteckungswege zu erfassen.   

 

5. Weitere Rückmeldungen 

Gibt es weitere Punkte, die Sie uns bezüglich der Teilrevision des EpG mitteilen möchten? 

Die Aufarbeitung von sogenannten lessons learnt im Bereich der Verhältnismässigkeit behördlicher 
Massnahmen (Bildung, Pflege, Altersheime, Versammlungsfreiheit, Grenzverkehr, wirtschaftliche 
Aktivität) ist - trotz Hinweisen auf Evaluationen usw.  - nicht substantiell/transparent genug erfolgt 
oder im erläuternden Bericht nicht genügend (z.B. S. 10) dargestellt. Dies sollte in künftigen Fällen 
substantiell erfolgen mit dem Zweck einer stetigen Verbeserung des Epidemie-Managements. Ein 
entsprechender Hinweis soll in den Bericht ans Parlament zur Revision des EpG aufgenommen 
werden. 

Das Thema Datenschutz ist von grosser Relevanz (s. erläuternder Bericht, S. 17), findet aber zu 
wenig Niederschlag im revidierten Gesetz. (Siehe dazu Kommentare zu einzelnen Artikeln.) 

Im Falle des begrüssenswerten Beibezugs eines wissenschaftlichen Gremiums ähnlich der Covid 
Task Force ist auf (i) eine [bessere] interdisziplinäre Zusammensetzung, (ii) eine beratende Rolle 
und (iii) klare Kommunikation dieser Rolle gegenüber Parlament, Öffentlichkeit und Medien zu 
achten. (Zur Rolle: Siehe die Ausführungen im erläutenden Bericht S. 7/8.)  Die interdisziplinäre 
Zusammensetzung beratender Gremien - mit dem Zweck, Massnahmen vorzuschlagen, die 
wirksam, effizient, ausgewogen und verhältnismässig sind - scheint in den Unterlagen völlig zu 
fehlen.   

 

 

Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars! 



 1 

Absender 

Aline Manera & Heinz Burgermeister

Schmittenstrasse 8
8574 Oberhofen/TG 
 

       A-Post Plus  oder  Einschreiben 

       Bundesamt für Gesundheit BAG 

       Schwarzenburgstrasse 157 

       3003 Bern 

 

       und/oder 

       Per E-Mail an: 

       revEpG@bag.admin.ch  /  gever@bag.admin.ch 

 

 

Datum 

 

 

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 
 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 

 

 

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage 
 

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29. 

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische 

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein 

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht 

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes 

wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle 

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.  

 

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell 
 

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges 

Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine 

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder 

ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen?  

 

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten 

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und 

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die 

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit 

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu 

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!  

Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder 

müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der 

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie. 

 

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend 

Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen 
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der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1 – 

0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown 

wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es 

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit – unter 70 Jahren war sie 0. 

 

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine 

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts - und 

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer 

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten 

nicht beschrieben werden. 

 

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von 

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in 

der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden 

durch die Revision massiv ausgeweitet. 

 

1.2 Durcheinander und Planung 
 

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die 

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können. 

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr 
kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und 

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen 

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese 

Leistungen als Vorbilder zu dienen. 

 

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das 

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte, 

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und 

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem 

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch 

in einem Zuständigkeitssalat. 

 

1.3 Subsidiarität 

 

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die 
Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien. 

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen. 

 

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz 

andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte 

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen 

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist 

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen. 

 

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung 

in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen 

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist 

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des 

Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.  

 

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte 

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den 

Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im 
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Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern 

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.  

 

1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit 
 

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was 

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden, 

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die 

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür 

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie 

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden. 

 

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von 

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos: 

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom 

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. 

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen 

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und 

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment 

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf 

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden. 

 

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt 

 

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren 

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,  

• die sich gesund ernährt, 

• deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,  

• die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist, 

• die Sport betreibt, 

• die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und 

• die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw. 

 

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine 

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im 

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.  

 

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse 

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:  

• Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau 

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht», 

dass er «solidarisch» ist. 

• Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im 

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer 

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für 

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.  

 

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der 

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle 

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen 
Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch 

darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der 

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun. 
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Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der 

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht 

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG 

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen. 

 

 

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre 
 

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, 
dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer 

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten 

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung, 

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.  

 

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer 

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je 

häufiger werden die Menschen krank. 

 

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll 

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden 

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz 

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge 

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen 

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr 

gerne sehen würden. 

 

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie 

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck 

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu 

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital 

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen 

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser 

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können 

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen. 

 

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits - und 

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich: 

• Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht 

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden. 

• Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn 

was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht 

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am 

sichersten. 

 

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen 

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt: 

«those who own the data, controll the future - not only of humanity - but the future of life itself». 

 

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass» 

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal 

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel 

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke. 

 

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen 

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht 
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werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie 

grundsätzlich nicht in ein EpG. 

 

2.1 Intimsphäre 
 

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten, 

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, 

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte, 

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden, 

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu 

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür. 

 

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre 

sammeln möchte – ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf 

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an. 

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die 

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen. 

 

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet 

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen 

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so 

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind 

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert. 

 

 

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten 
 

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen  
 

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch 

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. 

 

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. 

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie 

in einem EpG nichts verloren. 

 

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig 

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und 

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und 

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie 

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht 

beantwortet sind. 

 

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle 

einer Epidemie. 

 

3.2 Diagnostika und Tests 
 

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es 

wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen 

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir 

ihn während der C-19-Krise erlebt haben. 

 

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur 

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-
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Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde, 

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen, 

wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz 

offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den 

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHO laut Ignazio Cassis am 

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass 

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine 

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test 

weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens 

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu 

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch 

positiven Resultate massiv gesteigert wurde. 

 

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte 

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert 

werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle 

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer 

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So 

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der 

sicherste Weg in eine Testpandemie. 

 

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es 

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen 

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das 

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.  

 

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem 

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen. 

 

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und 

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im 

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates -

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen 

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die 

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das 

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen. 

 

3.3 Keine Impfungen 
 

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen 

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur 

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die 

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.  

 

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der 

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass 

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde 

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten: 

• Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»1 besonders strengen Prüfrichtlinien 

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft 

werden mussten, bezeichnet. 

• Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion 

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.  

 
1CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20    https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc  

https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc
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• Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen 

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.  

• Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde 

sie explizit für diese Gruppe empfohlen. 

• Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch 

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.  

• Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den 

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu 

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid – non nocere – wurde durch 

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt. 

• Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte 

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und 

Herzinfarkten verzeichnet. 

• Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern 

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.  

• Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die 

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und 

SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für 

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit 

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen. 

• Schwere Symptome2 überall im Körper sind die Folgen. 

• Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function und gehören zum 

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um 

Epidemien zu verhindern. 

• Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es 

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und 

völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und 

Nötigung ausgeübt. 

 

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung» 

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen 

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll: 

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.  

 

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der 

«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher. 3 

 

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise 

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben 

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss  sorgfältig 

geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten 

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute 

Unmöglichkeit! 

 

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal 

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt. 

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt 

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne. 

 

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten 

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der 

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer 

 
2  https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3  
3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/ 

https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich 

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil 

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine 

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel 

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio 

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die, 

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.  

 

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in 

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede 

sein – ganz im Gegenteil. 

 

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein 

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912 

 

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG 
 

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch 

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA – Injektionen in 

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen. 

 

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder 

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 – 0,5 kann davon bei 

Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte 

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit 

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam 

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt 

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es 

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde. 

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der 

modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist 

wirksam und sicher. 

 

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der 

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch 

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen 

grösseren Handlungsspielraum im HMG. 

 

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch 

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine 

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG 

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und 

Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen 

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat 

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.  

 

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu 

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber 

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der 

Gentechnologie geschützt ist? 

 

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.  
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3.5 Unwirksame Massnahmen 

 

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch 

Masken etwas gebracht haben4. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine 

Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress 

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass 

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome 

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern. 

 

Studien5 belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren 

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige 

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen. 

 

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns 

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen 

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken 

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt. 

 

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden. 

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 – 84 festgeschrieben und ausgebaut 

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der 

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen 

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft).  Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden 

der Gesundheit der Bevölkerung. 

 

 

4 Organisatorisches 
 

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen  
 

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C -

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess 

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man 

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns 

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und 

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll. 

 

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht 

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die 

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert,  da ihre 

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine 

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon 

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält. 

 

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen: 

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf 

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der 

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn 

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen 

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein! 

 
4 https:/ /www.ale the ialib.org/doc/739  
 
5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/  
 

https://www.aletheialib.org/doc/739
https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C -19-Krise 

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler 

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die 

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese 

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing, 

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden. 

 

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig 

noch wirksam sind. 

 

4.2 Expertenrat und Taskforce 

 

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht 

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in 

einem EpG nichts zu suchen haben. 

 

Die SwissScience Taskforce6 war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht 

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich 

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch 

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen. 

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden 

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV; 

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten; 

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und 

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich 

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig 

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der 

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von 

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im 

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war 

die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche 

Anordnungen. 

 

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem 

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt 

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach 

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte. 

 

4.3 OneHealth und WHO 
 

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So 

gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der 

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und 

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die 

Umwelt» angehängt wurde. 

 

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine 

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur 

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von 

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine 

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten – und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im 

herkömmlichen Sinn keine Pandemien. 

 
6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/ 

https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der 

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als 

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die 

Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher 

Notstand erklärt werden. 

 

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden. 

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich 

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen – am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann 

gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen» 

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden 

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen 

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten 

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das 

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen 

seitens der Länderbehörden. 

 

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln, 

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte 

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt. 

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5 

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20 

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen.  

Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr – mit zunehmendem Lobbyismus – zu einem 

Pharmakartell. 

 

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den 

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der 

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im 

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als 

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das 

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden. 

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem 

Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des 

EpG in nationales Recht umzusetzen. 

 

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.  
 

 

5 Fazit 
 

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und 

inkongruente Vorlage muss verworfen werden. 

 

• Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll 

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden.  Die negativen und 

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz 

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der 

letzten vier Jahre von Nöten. 

• Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man 

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer 

Betrachtung akzeptabel. 
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• Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen 

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle 

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche 

Willkür. 

• Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der 

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die 

Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So 

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder 

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis. 

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall 

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept 

von UN und WHO ist abzulehnen. 

• Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl. 

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur 

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen, 

Fortbildungspflicht etc. 

• Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden 

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor 

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen, 

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR–Test, mRNA-Injektionen, 

Grundrechtseinschränkungen etc.). 

• Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste 

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt. 

• Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und 

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise 

mit Angst und Panik. 

• Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und 

Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich 

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten. 

• Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.  

• Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.  

• Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins 

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten. 

• Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von 

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen 

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft. 

• Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs - und 

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive 

werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes 

wird ausgehöhlt. 

 

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw. 

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.  

 

 

Wir danken für die Kenntnisnahme. 

 

Freundliche Grüsse 

 

Unterschrift 
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern

EDI beauftragt, zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG,

SR 818.101) ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die

Gelegenheit, zur geplanten Revision wie folgt Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Bemerkungen

Um die Anderungsvorschläge der WHO (Weltgesundheitsorganisation) im Hinblick auf die

Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV), die sich, obwohl noch nicht angenommen,

deutlich in der vorgelegten Teilrevision des Epidemiengesetzes widerspiegeln, zu

verstehen und bewerten zu können, müssen sie zwingend im Gesamtkontext einer seit

Jahrzehnten laufenden Agenda beurteilt werden. Die Agenda 21, die heute oft als Agenda

2030, The Green Deal oder The Great Reset bezeichnet wird, stellt eine globalistische

Vision dar, die die individuelle Freiheit und die nationale Souveränität der Schweiz

erheblich bedroht und mit unserer Verfassung nicht vereinbar ist. Diese Agenda sieht

eine Welt vor, in der jeder Aspekt des Lebens reguliert und kontrolliert wird, von Reisen

und Konsum bis hin zu Wohnformen und persönlichen Entscheidungen. Es handelt sich

dabei nicht nur um einen politischen Vorschlag, sondern um einen umfassenden Plan,

der darauf abzielt, die globale Gesellschaft unter dem Deckmantel der Nachhaltigkeit

(Sustainable Development) und des technischen Fortschritts umzugestalten.

Die sog. COVID-19-Pandemie wurde als ideale Gelegenheit genutzt, um diese

gobalistischen Ziele voranzutreiben. Um es klar zu sagen: Es gab keine Pandemie! Dies

ist inzwischen hinreichend belegt. Die von den interessierten Kreisen selbst fabrizierte

"Krise" diente als Auslöser, um weitreichende Veränderungen und Beschränkungen zu

rechtfertigen, die mit den korporatistischen, wenn nicht plutokratischen Zielen der Global

Governance übereinstimmen, wobei Taktiken wie Propagandakampagnen, weit

verbreitete Indoktrination, Angstmacherei und Massenkonformität (Massenhypnose)

eingesetzt wurden. Um diese eingeleiteten Veränderungen keinesfalls umkehren zu

müssen bzw. in Zukunft zu beschleunigen, hat die WHO erstmals einen Pandemievertrag

aus dem Hut gezaubert (Pandemic Agreement) und will die Internationalen

Gesundheitsvorschriften (IGV), quasi zur eigenen Machtergreifung, gemeinsam mit ihrer

Mutter, den Vereinten Nationen (UN), massiv verschärfen. Wenn dem nicht so wäre,

gäbe es keinen Grund, einen gross angelegten Kampf gegen die sog. Desinformation



und Missinformation zu starten, also die Fortsetzung und den Ausbau der Zensur, indem

die WHO zum Wahrheitsministerium erhoben werden soll.

Dies vorausgeschickt, kann nur EIN Schluss gezogen werden: Wer diese Instrumente,

insbesondere den Pandemievertrag und die erweiterten IGV aktiv unterstützt und in

nationales Recht umzusetzen gedenkt, will keine Demokratie. Die mögliche Entgegnung,

dass die dahinterstehenden Köpfe nicht wissen, was sie tun, schliesse ich an dieser Stelle

explizit aus. Soviel Naivität kann und vor allem darf es in Bern und Genf

nicht geben.

2 Warum eine erneute Revision des Epidemiengesetzes pauschal abzulehnen ist

Aufgrund der noch immer fehlenden, offensichtlich auch nicht gewollten Aufarbeitung der

sog. Corona-Pandemie ziehen Bundesrat und BAG (vorsätzlich?) die falschen Schlüsse

und leiten daraus Anderungsvor-schläge des EpG ab, die in einem Staat, in dem Freiheit,

Demokratie und Rechtsstaatlichkeit auch heute nach unserer Verfassung offiziell als

zentrale Werte angesehen werden, schlicht inakzeptabel sind.

Alle Änderungen im Vorentwurf sind allein schon deshalb abzulehnen, weil die Fragen, ob

es sich bei der Corona-Pandemie, aus der nicht nur der Bundesrat und das Parlament

Lehren hätten ziehen können, überhaupt um eine Pandemie und damit eine sog.

besondere Lage gehandelt hat, wo das Virus seinen Ursprung hatte (wenn es überhaupt

eines gab, woran starke Zweifel bestehen), in der Begründung für die Teilrevision nicht

behandelt werden und damit in den Änderungsvorschlägen keinerlei Beachtung finden,

um nicht zu sagen, ausgeblendet werden. Eine Ausblendung der Realität und der

inzwischen vorliegenden erwiesenen Erkenntnisse kann und darf keine Ausgangsbasis für

eine umfassende Gesetzesänderung sein. Schon gar nicht darf eine Drittpartei (die WHO)

über eine besondere oder ausserordentliche Lage in der Schweiz entscheiden. Wäre

dieser Tatbestand gegeben, unterläge das EpG per se fremder Willkür.

Da in der Revisionsbegründung nachweislich falsche Schlüsse aus der sog. Corona-

Pandemie gezogen werden, wird die Rolle, die die WHO hierin gespielt hat, ebenfalls nicht

thematisiert. Hieraus könnte aber zwingend abgeleitet werden, dass es keinen einzigen

Grund dafür gibt, der WHO eine Machtausweitung zuzugestehen. Ganz im Gegenteil:

Vieles spricht für deren umgehende Abschaffung! Alleine das würde die Welt zu einem

better place", einem besseren Ort machen. Und im Hinblick auf das Pandemiegeplänkel

vor allem zu einem sichereren. Darüber hinaus gibt es keinen objektiven Grund, schon

jetzt, sozusagen im vorauseilenden Gehorsam, die Änderungswünsche der WHO

hinsichtlich der IGV durch eine umfassende Anpassung des Epidemiengesetzes in

nationales Recht anzustossen. Oder hat man Sorge, als Musterschüler die von der WHO

stark verkürzten Fristen einer nationalen Umsetzung nicht einhalten zu können?

Immerhin hat die Schweiz der WHO weitreichende Privilegien nach dem Gaststaatgesetz

eingeräumt und könnte so eine moralische Verpflichtung empfinden, diese Organisation

auch darüber hinaus nach Kräften zu unterstützen (um selbst nicht unglaubwürdig zu

werden).

3 Was ist zu tun?

Jetzt aber zum eigentlichen Punkt: Wäre man glaubwürdig daran interessiert, künftige

Epidemien oder Pandemien zu verhindern, dann wäre es die erste Pflicht, die sog. Gain-

of-Function-Forschung weltweit zu verbieten, um die kontinuierliche Entwicklung von

biologischen Waffen zu beenden. Der Bundesrat könnte mit einem Verbot dieser

Forschung in der Schweiz vorbildhaft in Vorleistung gehen. Könnte er! Aber: Im heute

geltenden Epidemiengesetz lässt sich eine Missbilligung der Biowaffenforschung nicht

finden und im vorliegenden Vorentwurf zur Teilrevision wird diese Forschung sogar noch

begünstigt. Darum lässt sich wie folgt vermuten: Die sog. Pandemiepräventation ist eines

der lukrativsten Geschäftsfelder in der Medizin und es ist davon auszugehen, dass der

Bundesrat dafür sorgen möchte, dass Schweizer Firmen ein Stück dieses Kuchens

abbekommen. Anders ist nicht zu erklären, warum dieses Thema in der gesamten

Pandemiediskussion so lautstark verschwiegen wird. Damit wird erneut offenbart, dass es

niemals um Gesundheit ging und auch heute nicht geht. Es geht um Geld. Der WHO-

Pandemievertrag ist insofern auch kein Vertrag, sondern ein Geschäftsmodell. Schaut

man sich an, welch ein Überwachungsapparat mit dem Vorentwurf des EpG in der

Schweiz aufgebaut werden soll und welche Instrumente zum Einsatz kommen sollen,



kann man ihn auch als Wirtschaftsförderungsgesetz für den schweizerischen medizinisch-

industriellen Komplex umdeuten.

4 Das Geschäft mit der Pandemieprävention

Es stellt sich die Frage, ob die Gain-of-Function-Forschung aufgrund ihrer zweifellosen

Gelderzielungsabsicht nicht auch die Funktion hat, das Narrativ von tödlichen Pandemien

(idealerweise ausgehend von Zoonosen, also vom Tier auf den Menschen übertragene

Krankheiten), aufrecht zu erhalten, um ihr Geschäft dauerhaft zu sichern oder sogar

anzukurbeln.

Was stützt diese These? In einer jüngeren Studie des hoch angesehenen Magazins The

Lancet“ wurden 51 beängstigende Entweichungen" von Krankheitserregern aus Labors

weltweit (hauptsächlich in Nordamerika und China) festgestellt. Darüber hinaus sammelt

die CDC (amerikanisches Center of Disease Control and Prevention) Berichte über etwa

200 solcher Entweichungen" pro Jahr allein in den USA. Die Lancet-Studie ist also eher

noch eine starke Unterschätzung dieser potenziell apokalyptischen Ereignisse.

Müssten wir nicht bei so vielen gefährlichenEntweichungen" von gefährlichen

Krankheitserregern pro Jahr wöchentlich vor einer Katastrophe stehen? Der Lancet sagt,

dass es dazu nie kam. Das wirft die Frage auf, warum Pandemien dann offenbar nur auf

Befehl der WHO ausgelöst werden, obwohl es scheinbar viele undichte Stellen in den

Laboren gibt. Liegt es daran, dass das Global Preparedness Monitoring Board (GPMB) ein

Arm der WHO und der Weltbank ist, obwohl es nach eigener Aussage auf seiner Website

ein unabhängiges Überwachungs- und Rechenschaftsorgan ist, das die Vorbereitung auf

globale Gesundheitskrisen sicherstellen soll?

Es gibt viele Gründe anzunehmen, dass es bisher nie eine 'echte Pandemie gab. Das

Geschäftsmodell scheint vielmehr so auszusehen: Es werden Prophezeiungen (!) darüber

gemacht, welche Viren mit Pandemiepotenzial unweigerlich auftauchen werden, um dann

unmittelbar "Impfstoffe" dafür herzustellen bzw. auf den Markt zu bringen. Die vor

kurzem gestartete Panikmache vor einer Disease X (Krankheit X) veranschaulicht das

Vorgehen hervorragend. Um sich nicht ständig neue Namen ausdenken zu müssen und

damit einen gewissen Abnutzungseffekt bei den Menschen zu erzeugen, nennt man die

unbekannte Gefahr einfach X. Sie steht für einen hypothetischen, aber mit Spannung

erwarteten neuen Pandemieerreger, von dem die (Er-) Finder mit verblüffender

Genauigkeit und absoluter Zuversicht vorhersagen können, dass er "zwanzigmal tödlicher

sein wird als Covid", obwohl er noch gar nicht entdeckt oder identifiziert worden ist.

Nichtsdestotrotz hat das WEF (World Economic Forum) Ende Januar diesen Jahres in

Davos eine ganze Sitzung diesem Thema gewidmet. Aber mit statistischer

Sicherheit den Tod vieler Menschen vorherzusagen, die auf einer Vermutung beruht, ist

in jedem Fall verdächtig, wenn nicht gar zynisch.

Mit dieser Methode, andauernde Panikmache durch Pandemiebedrohung, ist im Gegenzug

die "Vermeidung" von Pandemien zu einem der lukrativsten Bereiche der Medizin

geworden. Klappt die Vermeidung nicht (bzw. wird die nächste Pandemie beschlossen),

wird ein weiteres Mal abkassiert, indem die Gegenmassnahmen (z.B. Impfungen)

verkauft werden. Im Grunde ein sehr leicht zu durchschauendes Spiel.

5 Die Fortführung des Geschäftsmodells soll im Epidemiengesetz verankert

werden

Um dieses Geschäftsmodell dauerhaft zu sichern, wird hinter den Kulissen der besagte

WHO-Pandemievertrag ausgearbeitet, der dieser internationalen Gesundheitsbehörde die

absolute Kontrolle über alles geben soll, was mit einem angeblichen "Gesundheits-

notstand" begründet wird. Und dieser schreibt wiederum jene Politik fest, die während

COVID-19 betrieben wurde (z. B. Massenzensur oder die Förderung gefährlicher

experimenteller Impfstoffe). So enthält der Pandemievertrag mehrere Bestimmungen,

wonach die Unterzeichnerstaaten der WHO alle ihre Daten über biologische Agenzien (z.

B. Gain-of-Function-Forschung oder Wildtiere, die in Labors untersucht werden) zur

Verfügung stellen müssen, damit die WHO-Infektionskrankheiten mit Pandemiepotenzial"

verfolgen kann. Bundesrat und BAG spielen hier augenscheinlich aktiv mit, was sich

anhand entsprechender Artikel im Neuentwurf belegen lässt (Artikel 16, 17, 58, 59 und

60 neu).



Im erläuternden Bericht zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens versucht der

Bundesrat die Schweizer davon zu überzeugen, dass ein existenzielles Risiko besteht,

dass eine gefährliche neue Infektionskrankheit von wilden Tieren auf die menschliche

Bevölkerung überspringt (die besagte Zoonose)

und dann die Menschheit mehr oder weniger auslöscht. Als Hauptursache für die

zunehmende Häufigkeit dieser Krankheiten werden nicht undichte Biolabore genannt,

sondern sehr prosaisch "die engen Wechselwirkungen der Gesundheit von Mensch und

Tier sowie der Umwelt (One Health)

Mit der Angst vor solchen zukünftigen Pandemien, die einen Teil der Menschheit kurzum

auslöschen könnten, wird die im Vorentwurf sichtbare Absicht einer geradezu invasiven

Überwachung jedes Aspekts unseres Lebens gerechtfertigt, um die Bedrohung frühzeitig

zu erkennen. Als Ziel wird genannt, die Schweiz nach potenziell gefährlichen Krankheiten

zu durchkämmen, Gegenmassnahmen für diese Krankheitserreger zu entwickeln und

bestehende Viruskrankheiten gentechnisch zu verändern, um sie tödlicher zu machen,

damit wir besser verstehen, wie sich künftige Pandemieviren verhalten könnten. Mit

Blick auf die oben gemachten Ausführungen hat der geneigte Leser hier ein Déja-vu.

Und auch der zweite Teil des Geschäftsplans folgt: Ist eine Pandemie erst einmal

ausgebrochen, werden bereits bestehende wirksame Gegenmassnahmen (z. B.

Hydroxychloroquin gegen SARS) auch in Zukunft wohl nicht eingesetzt werden, sondern

sogar verboten werden, da alles, was eine Pandemie "beendet', den durch die Pandemie

geschaffenen, extrem profitträchtigen Absatzmarkt zerstört, was für den medizinisch-

industriellen Komplex unerwünscht und nicht akzeptabel ist (Artikel 49a neu).

6 Der One-Health-Ansatz hat im Epidemiengesetz und auch sonst nirgendwo

etwas verloren

One Health (frei übersetzt: Alles ist Gesundheit, Gesundheit ist alles.) wurde 2004 auf

einer internationalen Konferenz ins Leben gerufen, auf der die Idee geäussert wurde,

dass die öffentliche Gesundheit zu einem gemeinsamen Dach ausgebaut werden müsse,

das jeden Aspekt unseres Lebens kontrollieren (und davon profitieren) könne. So wurde

beispielsweise der "Klimawandel" in die öffentliche Gesundheit integriert, mit der

Begründung, dass die schrecklichen Umweltbedrohungen, mit denen wir angeblich

konfrontiert sind, es erforderlich machen, die "ökologische Gesundheit" zu einem

Kernaspekt der öffentlichen Gesundheit zu machen. Wie nicht anders zu erwarten, wurde

der Vorstoss für One Health mit der Vorstellung verbunden, dass die Probleme, mit

denen wir jetzt konfrontiert sind, zu komplex sind, als dass die Wähler oder

Nationalstaaten sie lösen könnten und dass daher Entscheidungen, die unser Leben

bestimmen, an ein (nicht gewähltes) Gremium von multidisziplinären "Experten"

delegiert werden müssen.

Seit seiner Einführung hat sich der Geltungsbereich von One Health allmählich auf alle

Zukunftskonzepte ausgeweitet (z. B. Überbevölkerung, Lebensraum für Menschen,

landwirtschaftliche Praktiken, Welthandel, Impfstoffe, Umgang mit einer Vielzahl

chronischer Krankheiten, Förderung von Vielfalt und Gerechtigkeit usw.). Dieser Ansatz

hat sich, kurz gesagt, zu einer Methode entwickelt, jeden Aspekt des menschlichen

Lebens im Namen der Gesundheit zu kontrollieren. One Health betont zum Beispiel

immer wieder die Notwendigkeit von mehr Überwachung und zentralisierter Kontrolle der

öffentlichen Gesundheit, was auch mit dem Vorstoss zu digitalen Identitäten einhergeht

(beginnend mit dem digitalen Impfpass), die zur Verfolgung der Weltbevölkerung

notwendig sind. So wohlklingend alles um One Health ist, kann davon ausgegangen

werden, dass sich die Öffentlichkeit den ständig wachsenden Diktaten niemals

unterwerfen würde, wenn man sie in einer ehrlichen Sprache präsentieren würde.

Inzwischen wurden weltweit viele Milliarden Dollar an Zuschüssen für die Umsetzung

(und vor allem die Propaganda) gewährt und auch in der Schweiz fliessen Steuergelder,

um One Health als eine Säule der öffentlichen Gesundheit zu etablieren. Und dass,

obwohl es unmöglich ist, zu erkennen, dass dieses nebulöse Konzept in den letzten 20

Jahren tatsächlich etwas zum Nutzen der Gesundheit beigetragen hat.

Liest man zwischen den Zeilen, so geht es beim One-Health-Ansatz, der verstärkt Einzug

in den Pandemievertrag und die IGV erlangt hat, heute in erster Linie um die

Dauerimpfung von Menschen und Tier. Das Ziel ist offenbar, das oben vorgestellte



Geschäftsmodell (Pandemie - Panik - Profit) auf eine breitere Basis zu stellen, indem es

künftig neben der Gesundheit der Menschen auch um die der Tiere gehen soll sowie um

die Umwelt, also das gesamte Okosystem und somit um alles.

Aus diesem Grund hat der One-Health-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen

nichts im Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Es drängt sich

zudem folgende Frage auf: Wann hat der Schweizer Souverän von diesem Ansatz als

Leitmotiv
"

für alle seine Lebenslagen erfahren, die Konsequenzen diskutiert und am

Ende zugestimmt? Nach der Bundesverfassung sind Mensch und Tier eben nicht

gleichgestellt (Art. 8 BV). Und es heisst auch nicht, dass jedes Tier (oder jede Pflanze)

ein Recht auf Leben hat (Art. 10 BV). Wäre dem so, könnten für die Menschen

vernichtende Urteile gefällt werden.

7 Schlussbemerkungen

Wie in vielen anderen Bereichen der Medizin und auch der Politik wird ein bestimmtes

Ziel durch das Schema Aktion -> Reaktion -> Lösung erreicht: Schaffe ein Problem

(Pandemie), warte die Reaktion ab (Todespanik), biete die Lösung (Impfung) an. Man

kann es weiterspinnen: Maximiere damit Deine Profite, beglücke Deine Aktionäre, erhalte

Kick-Backs oder andere Vorteile (z.B. Sicherung des politischen Überlebens) für das

Mitspielen. Es ist so offensichtlich. Und deshalb muss man der Corona-Pandemie fast

schon dankbar sein: Alles kam ans Licht und wir haben die Punkte jetzt verbinden

können. Der Souverän ist nicht dumm!

Wir brauchen kein revidiertes EpG! Hören wir einfach mit der Panikmache auf, stoppen

die Gain-of-Function-Forschung, verschleudern kein Geld mehr für die Pandemie-

Prävention und kehren Sie zurück zum gesunden Menschenverstand. Erbringen Sie doch

lieber einmal den Nachweis der (Corona-) Viren-Existenz! Gelänge dieser nicht, würde

das Pandemiekonstrukt von selbst in sich zusammen-brechen. Und hören wir vor allem

auf, unser eigenes Volk aus Profitgier über die Klinge springen zu lassen! NEIN zur

Teilrevision des EpG!

NEIN zum Pandemievertrag! NEIN zu den IGV-Änderungen! NEIN zur WHO!

Im Weiteren setze ich Sie hiermit in Kenntnis, dass ich bei Unterzeichnung eines

Abkommens mit der WHO seitens der Schweizerischen Eidgenossenschaft, keine

Weisungen und Richtlinien des Bundes oder des BAG's anerkennen, diesen folgen, noch

deren Vorgaben einhalten oder umsetzen würde.

Ich weise sie zudem darauf hin, dass solche Entscheidungen wenn schon vors Volk

gehören und nicht über die Hintertür am Volk vorbei eingeführt werden. Auch scheint es

mir angebracht, sie daran zu erinnern, dass nach wie vor das Volk der Souverän in

diesem Land ist, sie deren Interessen zu wahren und deren Begehren zu achten und

umzusetzen haben.

In diesem Sinne danke ich für das Lesen dieser Vernehmlassungsantwort und die

Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Elias Manetsberger
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Concerne Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la

consultation

Mesdames et Messieurs

Le29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI)

de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre

2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Je saisis cette opportunité pour prendre position

contre la révision prévue tout en insistant, en préambule, sur le contexte dont la

connaissance est essentielle à toute prise de décision.

1. Préambule

En tant que citoyenne et biologiste, l'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté

pour de multiples raisons. La principale c'est que l'accepter signe votre arrêt de mort ainsi

que celui de la majorité de la population car les « vaccinationsARNm» (associées aux

épandages aériens ainsi qu'aux déploiements des antennes 5G) sont des armes de guerre

brevetées' faites pour vous cibler, vous transformer et vous tuer lorsque vous ne leur servirez

plus à rien (voir brevets, aveux, illustrations ci-après). Je m'étendrai d'abord sur ce sujet en

vous fournissant les preuves, avant de parler des dangers de la révision elle-même afin que

votre décision comprenne les enjeux réels de cette révision et que vous rejetiez

naturellement celle-ci.

1 https://patentimages.storage.googleapis.com/29/d1/ca/18013ced0621f0/US9539210.pdf
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Vaccin nanotechnologique- arme de guerre toxique brevetée?

Cette révision vise implicitement à céder notre souveraineté à une minuscule élite non élue

au comportement atroce4, qui mène une guerre contre les peuples 5 Elle crée les

problèmes (empoisonnement du vivant), désigne de faux coupables (Covid, climat) et

impose ses solutions (« vaccination 6
» avec des lots différents qui aggravent

2 https://patentimages.storage.googleapis.com/29/d1/ca/18013ced0621f0/US9539210.pdf, p. 6 pt. 3.1.
2ème paragraphe, 6ème ligne
3Un haut fonctionnaire de I'ONU révèle les sombres secrets3 [40 :02] : https://www.kla.tv/2537
4 Crimes etabus d'enfants : Royauté impliquée [20 :24] reinfovf.com/video/8923/ (2 :05 :49 : Occident :

pourquoi ? odysee.com/@quebecmedia:e/Sound-of-Freedom---version-fran%C3%A7aise:c +

Témoignage d'un ex-agent des services secrets 14 :47)

https://www.kla.tv/index.php?a=showlanguage&lang=fr&id=27104&date-2023-09-29 + Abus et

sacrifices rituels: https://www.kla.tv/Halloween-fr/24016 + https://www.kla.tv/Satanisme +

https://www.kla.tv/27305?autoplay=true + abus d'enfants 1 sur 5 (1 :01 :34)

https://www.youtube.com/watch?v=m2BcLFbu5/A + trafic d'enfants en Europe [1 :27 :40)

https://reinfovf.com/video/23412/ + Texte : https://stopworldcontrol.com/fr/abuse/
5 Mariana MAZZUCATO explique au Forum économique mondial (WEF) de 2022, «notre tentative de

faire vaccinerla planète entière a échoué, le changement climatique est trop abstrait pourque les gens

comprennent, mais la crise de l'eau à venir est une chose à laquelle tout le monde s'associera. »

https://odysee.com/@D%C3%A9NONCIATIONS:2/2023-10-06-20.14.42:4 (durée : 1 :08)

6Les vaccins à ARNm contre la COVID-19 ne sont pas des vaccins à base d'ARNm viral enveloppé

mais des armes de guerres.

Lots différents de vaccins Covid-19 (3 :37)

Nouvelle Zélande : mortalité entre 21,38% :et 4,52% selon le lot injecté

https://reinfovf.com/video/26211/ +

Parlement européen https://crowdbunker.com/v/vgHtVnCUz2 [dès 20:20
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considérablement la maladie8 et les risques de l'attraper', perte des libertés), servant mettre

en place une tyrannie mondiale'1, à modifier le génome humain'2 pour en prendre le contrôle

ainsi qu'à réduire drastiquement la population mondiale comme le montre les statistiques

officielles' comme certains de ces criminels l'avouent eux-mêmes'. D'ailleurs, le chef des

finances du Royaume-Uni le confesse « notre objectif est de réduire la population de la

terre »15 (13.10.2021) propos confirmés par des francs-maçons de très hauts grades

Sachez d'abord que cette pandémie a été planifiée et orchestrée depuis 1965'. Un journal

télévisé italien révèle en 2015 que les coronavirus sont modifiés en laboratoire8 L'association

entre un coronavirus et le SRAS a été breveté en 2003'9, Pfizer a commandé les protéines de

pointe d'ARNm du SRAS-CoV-2 à Sino Biological20, qui fabrique et vend plus de 280 variantes

8Informed consent disclosure to vaccine trial subjects ofrisk of COVID-19 vaccines worsening clinical

disease, Timothy Cardozo 1, Ronald Veazey 2PMID: 33113270. PMCID: PMC7645850.

DOI: 10.1111/ijcp.13795 : https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/33113270/

9 Etude :

les personnes vaccinées sont plus susceptibles d'attraper le Covid que les personnes non

vaccinées https://www.lifesitenews.com/news/studies-show-vaccinated-people-more-likely-to-catch-

covid-19-than-the-unvaccinated/

Traité OMS : Députés américains contre le traité pandémie OMS (12 :30) : kla.tv/Politique/27137.10

https://odysee.com/$/search?q=trait%C3%A9%20de%201%27oms%202024

https://stopworldcontrol.com/fr/rapport-complet/11

Brevet de modification du vivantavec la vaccination, arme de guerre Vaccine nanotechnology, von12

Andrian et al. (Patent n° US9,539,210 B2, du 10 janvier 2017)

https://patentimages.storage.googleapis.com/29/d1/ca/18013ced0621f0/US9539210.pdf, pp. 1 et 71,

colonne 9, 3f, dernière ligne « In some embodiments, the toxin is from a chemical weapon, an agent

of biowarfare, ora hazardous environmental agent.

Statistiques officielles mondiales : Surmortalité, explosion de maladies, et dénatalité mondiale après13

la vaccination : https://www.lelibrepenseur.org/covid-19-taux-de-mortalite-selon-le-statut-vaccinal/

globalresearch.ca/high-recorded-mortality-in-countries-categorized-as-covid-19-vaccine-champions-

increased-hospitalization/5757173. Morts et blessures liées au injections Covid 19, 2.2.2022 5 :02

odysee.com/@quantumleaptraduction:2/VAXXINES-INJUR/ES: 1 Statistiques officielles suisses

https://www.reinfosante.ch/statistiques/ (4 :06) + https://reinfovf.com/video/17111 (1 :01 :40) +

reinfosante.ch/les-effets-indesirables/ + swprs.org/covid-vaccine-adverse-events/

Statistiques officielles françaises https://odysee.com/@didchay:f/France---Faits-marquants:b +

Direction de la Recherche, des Etudes, de l'Evaluation et des Statistiques (DREES)

app.powerbi.com/view?r=eyJrljoiYWRIZjQ5ZjAtZijllYy00OGNmLWI3NDctMzdkM2Y3YzkxMjUyliwidCI6

ImUxNTkwMzRhLTc5ODQtNDQ2ZS1iODM0LWUxZTM3ZDE2NZY3OSJ9 +

covidtracker.fr/vaximpact/odysee.com/@Real_Hero_official:e/CH_F:9 (4 mai 2022)

Aveux de Nicolas Sarkozy, Hariri, Jeanne Goodall, Emmanuel Macron, Bill Gates, Johnson, Ted14

Turner sur la mise en place d'une dépopulation mondiale via la vaccination.

https://reinfovf.com/video/23618/

Aveux de réduction volontaire de la population mondiale : https://www.parolesdedieu.fr/le-chef-des-15

finances-du-royaume-uni-le-confesse-notre-objectif-est-de-reduire-la-population-de-la-

terre/#comment-10584

Cris de détresse de francs-maçons de très haut niveau à la population mondiale, intentions cachées16

et réelles de l'élite : www.kla.tv/Elites/23995&autoplay=true
17 Intervention du Dr MARTIN au Parlement européen (13 :22-34 :34)

https://crowdbunker.com/v/87o6RLdq. European Parliament - International COVID Summit IIl :

https://live.childrenshealthdefense.org/chd-tv/events/fluoride-report-or-systematic-review-of-the-

science-or-may-4-or-12-30pm-et/fluoride-report-systematic-review-of-the-science-may-4/)

Un coronavirus créé en laboratoire (2 :42) https://youtu.be/VrCtzg@ezro18

Le coronavirus etson vaccin ont été breveté en 2003 (Brevets EP1694829B1 du 02.12.2003 + US19

2007/0128224 A1, pp. 3-7) par une société qui n'existait pas (5 :32)

https://odysee.com/@AgoraTVNEWS:5/Je-vous-montre-la-conspiration-qui-a-eu-lieu---David-Martin:3
20 https://media.ellinikahoaxes.gr/uploads/2023/03/125742_S1_M4_4.2.1-vr-vtr-10741.pdf
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d'ARNm du SRAS-CoV-221 dont Omicron (XBB.1.5.)22 et les marquent depuis 201723. Alors

que “'se vacciner pour protéger les autres' était leur propagandet, la représentante de Pfizer

reconnaît devant la Commission européenne que 'se faire vaccinerpourprotéger les autres

estun mensonge25. Dans sa demande de licence biologique à la FDA26, ainsi que sur son site

web, l'entreprise Pfizer révèle ouvertement que l'objectif premier de ses injections de

nanoparticules d'ARNm est de modifier le génome humain?7

pfizer Science Products Stories Newsroom About KarenKingston.Substack

mRNAtechnology is a good fit for gene editing. We want

to make these editing proteinsfor just a short period of

time to modify the genome.And producing the editing

enzymes transiently helps to reduce the potential for off-

target effects. 9>

Seng Cheng, Vice President and Chief Scientific Officer of the Rare Disease Research Unit

at Pfizer.

D'ailleurs Pfizer reconnait que les « protéines de pointe »28 sont de I'ARNm préprogrammé

qui reprogramment artificiellement les cellules pour fabriquer des protéines?9 Celles-ci

21 https://www.sinobiological.com/research/virus/sars-cov-2-spike-mutation
22 https://cn.sinobiological.com/research/virus/sars-cov-2-omicron

Processus de marquage de l'oxyde de graphène-or par cryo-microscopie électronique23

https://www.pnas.org/doi/10.1073/pnas.1707304114

https://pubs.acs.org/doi/pdf/10.1021/jacs.8b13038, avec insertion de 2-prolines

https://www.fda.gov/media/151733/download, pt. 3.a 4ème ligne, essentielles pour garantir que les

protéine de pointes (graphène-or-proline) sont marquées, peuvent héberger des champs

électromagnétiques et pénétrer dans les cellules à des fins d'édition de gènes

https://pubs.rsc.org/en/content/articlelanding/2016/ra/c6ra04602a.
24 Propagande « se vacciner protège les autres » : https://reinfovf.com/video/10395/
25 Aveux de Pfizer : « Vaccin pour protéger les autres est un mensonge

https://qactus.fr/2022/10/12/europe-laffaire-pfizer-ne-cesse-denfler-dans-le-monde-suite-a-la-

declaration-du-representant-devant-la-commission-europeenne-que-le-vaccin-na-jamais-ete-teste-sur-

la-transmission/
26 https://www.fda.gov/media/151733/download, pp. 1 et6 « 3. Chemistry, Manufacturing and Controls

(CMC) a. Product Quality CORMINATY Manufacturing Overview :

« TheMRNA in COMIRNATYis a

single-stranded,5 -cappedmRNA encoding the full-length SARS-CoV-2 spike glycoprotein

derived from the Wuhan-Hu-1 isolate (GenBank MN908947.3 and GenBank QHD43416.1). The

antigen-coding RNA sequence is codon-optimized and contains two proline mutations (b) (4.D,
which ensures an antigenically optimal trimerized pre-fusion confirmation (S-2P). The RNA also

contains common structural elements, including 5'-cap, 5-UTR, 3-UTR, and poly(A) tail, all of which

are designed formediating high RNA stability and translation efficiency. During RNA transcription,

(b)(4) is replaced with the (b)(4)..1. This nucleoside substitution has been demonstrated to

enhance translation of in vitro transcribed mRNA while reducing its r eactogenicity. »

Brevet Vaccine nanotechnology, von Andrian et al. (Patent n° US9,539,210 B2, du 10 janvier 2017)27

https://patentimages.storage.googleapis.com/29/d1/ca/18013ced0621f0/US9539210.pdf, pp. 1 et 71,

colonne 9, 31, dernière ligne « In some embodiments, the toxin is from a chemical weapon, an agent

ofbiowarfare, ora hazardous environmental agent.
28 https://www.pfizer.com/news/behind-the-science/how-once-little-known-molecule-disrupting-medicine
29 https://www.pfizer.com/science/innovation/mrna-technology?cid=bn_corp_wrdm_pfc_mrna-

search what%20is%20mrna%20technology

4139d_0922&gclid=CjwKCAjwh4ObBhAzEiwAHzZYUw1DKErnz8euCKR-

BuRZGDOn99upuXNzi4aWEiL4CnrFEOKuU36WIRoCy3kQAvD_BwE, sous « What ismRNA?
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doivent obligatoirement3 être insérées dans des nanoparticules lipidiques COVID-19,

sortes de camions-bennes nanométriques, indispensables pour qu'elle puisse être libérée

dans les cellules 31

Pfzer Q

mRNAis programmable biotechnology molecules.

Pfizer's mRNA reprograms human cellsto produce
Analysis Karen Kingston@ 2022

the toxic, jnorganicspike protein. KarenKingston.Substack

What is mRNA?
1

mRNA--or messenger RNA-isamolecule thatcontains theinstructions or recipe that directs the cells to makea

protein usingits natural machinery. To enter cells smoothly, mRNA travels within a protective bubble called aLipid

Nanoparticle. Once inside, our cells readthe mRNA as a setof instructions, building proteins that match upwith parts of

the pathogen called antigens. Theimmune system sees these foreign antigens as invaders-dispatching defenders

called antibodies andT-cells-and training theimmunesystem for potential future attacks. So, ifand whenthe real virus

comes along, the body might recognize it-sounding the alarm to help defend against infection andillness.

The Potential ofmRNAto Deliver New Vaccines and Treatments
32

Une fois que les protéines de pointe biosynthétiques de !'ARNm sont délivrées à l'intérieur

des cellules, la nanotechnologie transforme les cellules humaines en « usines à

protéines de pointe biosynthétiques multi-espèces » toxiques3 , que Pfizer appelle des

« usines à médicaments »4. En effet, ces enveloppes de nanoparticules lipidiques
A RNr36magnétiques intelligentes5 dans les vaccins ARNm'o, permettent le contrôle total du

corps en pénétrant dans le système nerveux central, via notamment la barrière hémato-

mRNA- ormessengerRNA-is a molecule that contains the instructions or recipe that directs the

cells to make a protein using its natural machinery. To enter cells smoothly, mRNA travels within a

protective bubble called a Lipid Nanoparticle. The Potential of mRNA to DeliverNew Vaccines and

Treatments. »

Sans insertion de nanoparticule lipidique, !'ARNm artificiel n'est pas contagieux car il est incapable30

d'infecter une cellule humaine ou de se transmettre d'un individu à l'autre en raison de la défense

évolutive de la bicouche lipidique cellulaire : https://cen.acs.org/pharmaceuticals/drug-

delivery/Without-lipid-shells-mRNA-vaccines/99/i8
31 https://www.pfizer.com/news/behind-the-science/inside-delivery-vehicles-critical-success
32 https://www.pfizer.com/science/innovation/mrna-technology?cid=bn_corp_wrdm_pfc_mrna-
search what%20is%20mrna%20technology.

4139d_0922&gclid=CjwKCAjwh4ObBhAzEiwAHzZYUw1DKErnz8euCKR-

BuRZGDOn99upuXNzi4aWEiL4CnrFEOKuU36WIRoCy3kQAvD_BwE
33 Ils peuvent introduire des ADN d'autres espèces : ex grenouilles (Xenopus) etde drosophiles (Drosophila)

https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC297778/pdf/pnas00283-0074.pdf, p. 1

protéine spike WIV-1 qui rend impuissant. https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/26976607/
34 https://www.pfizer.com/news/behind-the-science/inside-delivery-vehicles-critical-success

Brevet Vaccine nanotechnology, von Andrian et al. (Patent n° US9,539,210 B2, du 10 janvier 2017)35

https://patentimages.storage.googleapis.com/29/d1/ca/18013ced0621f0/US9539210.pdf, pp. 1 et 71,

colonne 9, 3f, dernière ligne « In some embodiments, the toxin is from a chemical weapon, an agent
ofbiowarfare, ora hazardous environmental agent.
36 Brevet US 20160178652 Code A1 « intelligent sensor platforms » du 23 juin 2016 « concerne des

modes de réalisation qui sont dirigés vers des plateformes de capteurs auto-adaptatifs, évolutifs et

communicants quisonten outre capables d'uneactionautonome et cognitive. Linvention concerne

une plateforme de capteurs multifonctions telle que des plateformes de capteurs biomédicaux,
biomoléculaires, électroniques, communications traitement de l'informations, etc. Les capteurs ont des

applications dans l'efficacité des soins de santé » https://www.freepatentsonline.com/20160178652.pdf

3'Brevet US 2010/0226856 A1 « Dynamic bio-nanoparticle elements » du 9 sept. 2010, p. 9_[0020

« Dans un mode de réalisation, l'invention suivante présente un ou plusieurs éléments qui, en tout ou

en partie, exécutent un ou plusieurs types d'actions pour créer, engendrer, comprendre, modifier,

réparer, régénérer, réassembler et/ou contrôler et réguler une ou plusieurs cellules, éléments

cellulaires, organites cellulaires, y compris des actions et des comportements similaires

impliquant des processus cellulaires tels que l'endocytose, l'exocytoses (donc les choses qui
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encéphalique en 30 minutes grâce à leur taille minuscule nanométrique, soit 1/100

d'un virus, qui leur permettent de tout traverser'. Ils peuvent également de construire des

parasites bio-synthétiques intelligents Ils font de l'édition génétique à l'intérieur du

corps injecté pour donner naissance à des virus, des maladies, des structures

biosynthétiques, mais aussi pour permettre le développement de nouvelles espèces.

Cette cochonnerie contient également d'énormes quantités d'ADN contaminant ou d'hybride

RNA-DNA, dont promoteur du SV40 (virus de singe qui peut introduire des messages dans

le noyau et favoriser les cancers*2), des fragments de plasmides“ des endotoxines, etc“4

des foetus humains avortés5, des ARNm artificiels en remplaçant la base Uracile (U) par de

la pseudo-uracile46 ce qui modifie totalement le produit attendu47, de l'aluminium48 de

luciferase49, qui permet de faire briller dans le noir sous la lumière bleue d'une lampe de

poche UV de 365 nm50

sont extirpées des cellules comme I'ADN), mitose, trafic et signalisation [donc contrôler

complètement vos cytokines, les signaux de votre système immunitaire, de votre SNC, de vos

cellules nerveuses] et la régulation ascendante et descendante et autres comportements

similaires ».https:l/patentimages.storage.googleapis.com/4e/8a/54/604814dce76e88/US2010022685

6A1.pdf

Ibidem, [0021] « un ou plusieurs éléments, avec ou sans éléments supplémentaires, et dans certains38

cas avec une fonctionnalisation minimale entrent dans le système nerveux central, y compris en

passant la barrière hémato-encéphalique. »

Ibidem, 0022-0023] « l'invention permet la délivrance post administrative d'un ou plusieurs types39

d'agents dans le système du SNC dans un délai de 30 minutes ou moins, ou après 30 minutes. »

Brevet US 10, 703,789 B2 « Modified polynucleotides for the production of secreted proteins », du 740

juil. 2020.https://patentimages.storage.googleapis.com/83/31/c7/b6c3e462e25b5b/US10703789.pdf

J les hydrogels magnétiques (MH) préparés en combinant des nanoparticules magnétiques41

uniques (MNP) avec des hydrogels ont attiré une grande attention en raison de leur excellente

biocompatibilité, de leurs propriétés mécaniques, de leur absorbabilité et de leurs riches propriétés

magnétiques (magnétocalorique, imagerie par résonance magnétique et réponse intelligente,

etc.). Contient notamment de l'oxyde de graphène. Première publication :06 mai 2021,

https://doi.org/10.1002/nano.202100139

https://onlinelibrary.wiley.com/doi/full/10.1002/nano.202100139

Brevet de Moderna (ModRNA) : US 2019/0240317 A1, HPIV3 RNAVACCINES du 8 août 2019.42

The direct injection of genetically engineered DNA (e.g, naked plasmid DNA) into a living host results

in a small number of its cells directly producing an antigen, resulting in a protective immunological

response. With this technique, however, comes potential problems, including the possibility of

insertional mutagenesis, which could lead to the activation of oncogenes or the inhibition of tumor

suppressor genes

Fragments DNA détectés dans les vaccins COVID-19 Pfizer et Moderna43

https://odysee.com/@ColCovMed-Reunion:9/CSI-N%C2%B0128-14-12-2023-Maria-Gutschi-

Fragments-DNA-detectes-dans-vaccins-COVID-19-Pfizer-et-Moderna-Odysee:8

https://odysee.com/@ColCovMed-Reunion:9/CSI-N%C2%B0128-14-12-2023-Maria-Gutschi-44

Fragments-DNA-detectes-dans-vaccins-COVID-19-Pfizer-et-Moderna-Odysee:8

Fœtus humain avortés avortés, donc cancéreux [https://www.youtube.com/watch?v=lyvZ-yKnNow] -45

dans les vaccins
:

https://odysee.com/@ZoneLib:7/Plotkin_f%C5%93tus_avortement:b

https://www.nature.com/articles/s41586-023-06800-3.v46

https://crowdbunker.com/v/kVVkdY8gm47

48 Les adjuvants à base d'aluminium utilisés dans les vaccins Covid peuvent augmenter le risque de

maladies respiratoires graves, 03.01.2024, https://www.mondialisation.ca/les-adjuvants-a-base-

daluminium-utilises-dans-certains-vaccins-covid-peuvent-augmenter-le-risque-de-maladies-

respiratoires-graves/5685449?doing_wp_cron=1706170643.5224111080169677734375

Brevet du vaccin moderna, p. 46, TABLE 4, 54), substrat qui permet de communiquer en continu49

avec des appareils connectés [https://www.modernatx.com/sites/default/files/US10703789.pdf

https://anamihalceamdphd.substack.com/p/the-synthetic-biology-obsession-of et50

https://anamihalceamdphd.substack.com/p/my-interview-with-maria-zeee-on-infowars
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Image fournie avec l'aimable autorisation : Justin Coy, PhD, individu avec 1 injection Moderna C19 et

3 tests PCR montre un tatouage cutané orange fluorescent. Dans la sclère blanche se trouvent 2

points lumineux et fluorescents sur les deux côtés de l'iris, ce qui correspond au phénomène de l'Cil
51d'Horus.

Le virus Covid" a servi de controverse pour forcer 2/3 de la population mondiale à s'injecter

cette nanotechnologie auto-assemblée permettant de marquer52de façon unique et de

pirater l'être humain et pour nous distraire pendant qu'ils ont contaminé la planète entière

avec les épandages aériens de ces produits. Ainsi, ils peuvent nous identifier, nous cibler, et

capter notre activité corporelle est connue54 grâce à n'importe quel appareil connecté, car

nous avons tous mangé, bu, respiré, porté et injectés ces horreurs à des degrés divers.

Tatouage de visage orange fluorescent sous la lumière UV dans le phénomène de vaccination C1951

et de l'œil d'Horus - Les systèmes limbiques des humains sont-ils modifiés pour modifier leur

comportement ? https://anamihalceamdphd.substack.com/p/fluorescent-orange-face-tattoo-under

https://anamihalceamdphd.substack.com/p/fluorescent-orange-face-tattoo-under52

« L'être humain est désormais un animal que l'on peut pirater », Yuval Noha HARARI, auteur,53

professeur à la faculté d'histoire de l'Université hébraïque de Jérusalem, inspirant OBAMA, MERKEL,

MACRON, KURZ, Klaus SCHWAB https://www.kla.tv/24066?autoplay=true

Brevet déposé par Microsoft le 20.06.2019 et publié le 26.03.202054

https://patentscope.wipo.int/search/fr/detail.jsf?docld=WO2020060606 : système de cryptomonnaie

utilisant les données d'activité personnelle : la cryptomonnaie est distribuées si les mouvements

corporels captés par n'importe quel appareil connecté, envoyé dans le cloud, correspondent à la tache

demandée
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IIs répandent également cette
n United States Patent ( Patent No. US 11.622,972 B2

technologie par avion (chemtrail)55 sur Packer ef al. (45) Date of Patent: *Apr. 11,2023

toute la planète. S) LIPID MANOPARTICLE COMPOSTHIONS
AND METHODS OF FORMULATING THE
SAMI

Espag
(71) Applicant. Moderna I N, Ins- Cambridpe,

D
ovni

In some embodiments, the lipid nanoparticles described

herein are stealth nanoparticles or target-specific stealth

nanoparticles such as, but not limited to, those described in

U.S. Pub. No. US20130172406, herein incorporated by

reference in its entirety. The stealth or target-specific stealth(NOS ESTAN FUMIGANDO CON LOS AVID

nanoparticles ean comprise a polymerie matrix, which can5f

Lestrainées blanches ne sortent pas des comprisetwo or more polymers such as, but not limited to,

réacteurs de l'avion. Ce sont des polyethylenes, polycarbonates, polyanhydrides, polyhy-

chemtrails.56 droxyacids, polypropylfumerates, polycaprolactones, poly-

amides, polyacetals, polyethers, polyesters, poly(orthoe-

En effet, cette technologie est constituée sters), polycyanoacrylates, polyvinyl acohols,

de nanoparticules toxiques(de titane, polyurethanes, polyphosphazenes, polyacrylates, poiymeth-

aluminium, silicone, d'alcool polyvinyles, aerylates, polycyanoacrylates, polyureas, «polystyreness

polyamides, polyéthylènes ainsi que de polyamines, polyesters, polyanhydrides, polyethers, poly-

l'oxyde de graphène (NOG) 58 urethanes, polymethacryiates, polyacrylates, polycyano-

empoisonnant et acrylates, or combinations thereof.

55 Liste des brevets officiels de géo-ingénierie pour modifier artificiellement le climat (par épandages

aériens qui empoisonnent etcontaminent l'eau, l'air, la terre, le vivant :

https://www.geoengineeringwatch.org/links-to-geoengineering-patents/)

Rapport de l'Air Force écrit en août 1996 "Weatheras a Force Multiplier : Owning the Weather in

2025', Le contrôle de la météo est une arme de guerre

https://ia601605.us.archive.org/35/items/WeatherAsAForceMultiplier/WeatherAsAForceMultiplier.pdf

qui leur rapporte beaucoup et permet de controller les gouvernements

https://odysee.com/@cielvoile:4/whyintheworldaretheyspraying:c

https://odysee.com/@Roms17:d/Mais-qu'est-ce-qu'ils-pulv%C3%A9risent-dans-le-monde--2010-:b

vidéos d'épandage : https://vimeo.com/567794253 + https://wetteradler.de/videoarchiv +

https://www.acseipica.fr/ + https://www.cielvoile.fr/ + https://www.geoengineeringwatch.org/ +

https://zerogeoengineering.com/ +https://saubererhimmel.wordpress.com/+

http://geoengineeringclimateissues.blogspot.com.es/ +http://www.tanker-enemy.com + etc

19janvier 2024, neige artificielle (et grêlons artificiels le 10-11.03.2024) sur

Genève https://odysee.com/@Cielvoile:e/sn:2?src=embed&t-3.899858 (se colorent quand on les

chauffe avec un briquet)
56 Les trainées de l'avion derrière les intervenants de cette émission de télévision espagnole ne

sortent pas des réacteurs. La sécheresse espagnole en 2023 a été provoquée par les chemtrails

(géoingénierie) (reinfovf.com/video/24862).
57 https://anamihalceamdphd.substack.com/p/silicone-aluminum-titanium-hydrogels

Brevet Moderna Patent US 11,622,972 B2, Avril 11, 2023 : nanoparticules toxiques

58Brevet de Nanotech pour l'utilisation de l'oxyde de graphène dans les vaccins encapsulés dans des

nanoparticules lipidiques d'ARNm pour le COVID-19.

https://patents.google.com/patent/CN112220919A/en?og=CN112220919A

Présence d'oxyde de graphène dans les injections reconnue par PFIZER https://phmpt.org/wp-

content/uploads/2023/02/125742_S1_M4_4.2.1-vr-vtr-10741.pdf (p. 7)

Utilisation de nanoparticules d'oxyde de graphène (GNP) et d'hydrogel dans les injections d'ARNm :

«A Novel Graphen Quantum Dot-Based mRNA Delivery Platform » 2021 Apr. 7. Doi :

010.1002/open.202000200 https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC8248920/

Dangers du graphène : Dr Pablo Campra, Dr en chimie, Université d' Alméria, diplômé en biologie :

researchgate.net/publication/356507702_MICROSTRUCTURES_IN_COVID VACCINES_inorganic c

rystals_or_Wireless_ Nanosensors_Network + odysee.com/@Divers:58/Comment-D%C3%A9grader-

lOxyde-de-Graph%C3%A8ne-Quinta-Columbia:3 + www.inrs.fr/risques/nanomateriaux/effets-

sante.html + pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/27502632/ + pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/32784859/ +
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contaminant le vivant59 Seund
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Figure 12: Modèle résumé des événements moléculairesdéclenchés dans une cellule pardes ondes

acoustiques en tant que tension membranaire.

Source : Ratnesh Chandra Mishra, Ritesh Ghosh and Hanhong Bae, Plant acoustics: in the search of a sound

mechanism for sound signaling in plants, Journal of Experimental Botany, Vol. 67, No. 15pp. 4483-4494, 2016

doi:10.1093/jxb/erw235)

64Ondes et polluants pénètrent jusqu'au noyau des cellules

Pour générer des flambées épidémiques artificielles, il leur suffit d'exciter ou d'augmenter

la qualité des fréquences émises par les antennes téléphoniques'5 - d'où l'intérêt de

stopper le déploiement de la 5G, la vaccination ARNm' ainsi que les épandages

aériens (chemtrails).

https://brownstone.org/fr/des-articles/les-risques-pour-la-sant%C3%A9-du-graph%C3%A8ne/

Explications sur le graphène : www.covidhub.ch/graphene-dangereux-sante/ +

https://anamihalceamdphd.substack.com/p/hydrogel-interfaces-for-merging-59

humans?r=jvh4&utm_campaign=post&utm_medium=web&utm_source-substack&open=false

https:/karenkingston.substack.com/p/cultured-or-vegetarian-meat-is-neither60

https:/karenkingston.substack.com/p/why-opponents-to-medical-freedom61

https://anamihalceamdphd.substack.com/p/unvaccinated-blood-unrecognizable62

economie.gouv.fr/files/2019-09/ondes_non_ionisantes.pdf, pp. 27 pt2.3.2 et 28 fig 1263

economie.gouv.fr/files/2019-09/ondes_non_ionisantes.pdf, pp. 27 pt 2.3.2 et 28 fig 1264

L'oxyde de graphène https://odysee.com/@AgoraTVNEWS:5/_Fran%C3%A7ais--David-Icke-I-65

avait-raison-sur-la-Covid-le-vaccin-la-I.A-et-le-contr%C3%B4le-de-I-Humanit%C3%A9-par-des-forces-

%C3%A9tranges.:9 [dès 13 :32)
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SANG HUMAINNORMAL 6:400
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Sang actuel contaminé6 Autopsie de vaccinés68

Agglutination anormale des Les vaisseaux sanguins
Sang normal66

globules rouges. de cadavres vaccinés

contiennent ces longsGlobule rouges majoritaires et
Apparition anormale d'une forme

séparés. Quelques globules filaments biosynthétiques
blanchâtre biosynthétique.

blancs (noyaux roses) et

plaquettes. Aucune « fibre »

Actuellement, en observant au microscope surfond noir une goutte de sang qui a reposé toute

une nuit ou qui est exposée à des ondes, les globules rouges s'agglutinent et forment forme

des rouleaux anormaux et des hydrogèles synthétiques9 sous forme de filaments constitués

de protéines de polyamide (nylon, kevlar, soie (d'araignée), de vinyle (alcool polyvinylique ou

plastique), de groupes méthyles (qu'il détourne du corps humain), de polyènes (polyéthylène),

de silicone et de soufre, de groupes alkylaromatiques' de polymère synthétique xénobiotique

génétiquement modifiée (CDB)1 apparaissent et grandissent . Ces « filaments » constituent

la principale source de dommages sanguins, notamment ceux de la coagulation sanguine'2

Cette gaine de filament bactériens interdomaines de nature kératinique présente de

nombreuses similitudes avec diverses croissances fongiques. On les retrouve dans les

autopsies des personnes injectées sous forme de longs filaments jaunâtres caoutchouteux et

élastiques qui bouchent la circulation sanguine74

Toute la pandémie Covid et ses « vaccins » sont en fait une énorme fraude. Piégé par

Project Veritas, le numéro 3 de Pfizer avoue que Pfizer fait volontairement muter les virus

COVID pour les rendre beaucoup plus dangereux75 Le 23.10.2022, le Centre Johns

Hopkins, I'OMS, la Fondation Bill & Melinda Gates et la CIA, ont

mené un exercice de simulation à Bruxelles d'une pandémie en 2025 ciblant spécifiquement

les enfants. (2 :35-3 :16)76

66 https://www.superprof.fr/ressources/svt/svt-tous-niveaux/globule-microscope.html

https://anamihalceamdphd.substack.com/p/zeolite-use-in-nanotechnology-biosensor67

https://odysee.com/@Divers:58/trim.785FCD70-651B-4EC0-B2F2-F2DE44541DC3:b68

https://anamihalceamdphd.substack.com/p/chemical-composition-analysis-of69

70 Brevet Moderna (US 11,622,972 B2 du 11 avril 2023) mentionne tous les polymères que nous

avons trouvés : alcool polyvinylique, polyamides et polyéthylène dans leur section de nanoparticules

furtives Si-O from Silicone Silicone - Oxygène)

https://carnicominstitute.org/pandoras-polymer-synthetic-blood-and-the-cross-domain-bacteria-cdb/71

72 https://anamihalceamdphd.substack.com/p/chemical-composition-analysis-of
73 https://carnicominstitute.org/cross-domain-bacteria-isolation/
74 https://odysee.com/@Divers:58/trim.785FCD70-651B-4EC0-B2F2-F2DE44541DC3:b

Pfizer reconnait qu'il fait muter les virus pour les rendre très dangereux [13 :07)75

reinfovf.com/video/15170/. Origines non naturelles du Covid et de ses variantes,

https://www.unz.com/proberts/unnatural-origins-of-covid-and-its-variants/ + Omicron conçu en

laboratoire selon des chercheurs japonais, 7.12.2023 : https://www.covidhub.ch/omicron-concu-en-

laboratoire/ + étude du 15.08.2023 https://zenodo.org/records/8361577 + « Évolution contre nature »

preuve incontestable de la création délibérée et systématique de variantes de Covid en circulation :

https://swinehoodsremedy.substack.com/p/unnatural-evolution-indisputable

Plandémie prévue en 2025 : http://echelledejacob.blogspot.com/2023/08/le-23-octobre-2022-le-76

centre-johns.htmi
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D'ailleurs, devant le Parlement européen, Emer Cooke (Directrice de l'Agence européenne

des médicaments - EMA) avoue en mars 2003 que ces vaccins servaient à 'construire un

modèle"7, c'est-à-dire qu'il s'agit d'une injection expérimentale qui impose le consentement

libre et éclairé selon le Code de Nuremberg, et le 18 octobre 2023, que les vaccins COVID-
infoptip,jcpc*7819 navaient pas été autorisés pour le traitement des maladies

Devant ce crime contre l'humanité, des plaintes pénales ont été déposées contre des

autorités complices de premier plan en Allemagne'9, en Suisse0, en Autriche@1 , etc. ainsi

que contre leurs auteurs82. Le ministère américain de la Justice (DOJ) et la Securities &

Exchange Commission (SEC) ont lancé des enquêtes criminelles sur les opérations de

Pfizer 83 . D'ailleurs, les principaux acteurs de ce plan maniaque commencent à se défaire84

1. Principes de base

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et des

personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux affirmations

du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la « crise Covid » ni de ces causes réelles

susmentionnées. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est indispensable

de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi

au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en lois

urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter. Par

ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique de

passage à une situation particulière, déclenché par l'OMS, (qui est un organe supranational

dirigé par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la

souveraineté contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des

décisions politiques.

Vaccin pour construire un modèle : https://www.youtube.com/watch?v=welamDPICBA77

Ihttps://youtu.be/welamDPICBA?t=78
78 Vaccin ne traite pas les maladies infectieuses. https://perma.cc/YRR2-6TU5
79 https://www.mwgfd.org/2023/07/strafanzeige-gegen-die-bundesregierung-wegen-hochverrats-am-

deutschen-volk + https://www.etl-rechtsanwaelte.de/aktuelles/erste-gerichtsentscheidungen-zum-

coronavirus

https://transition-news.org/wegen-amtsmissbrauch-strafanzeige-gegen-alain-berset80

https://www.srf.ch/news/schweiz/folgen-der-covid-impfung-darum-geht-es-bei-der-strafanzeige-gegen-

swissmedic + https://weltwoche.ch/daily/strafanzeige-gegen-fuehrungspersonal-der-srg-und-der-

serafe-verein-wirft-ueber-50-personen-organisierte-kriminalitaet-vor-es-geht-um-die-berichterstattung-

rund-um-covid-19 + https://plaintecorona.ch/plainte-penale/

https://www.ots.at/presseaussendung/OTS_20220224_OTS0124/strafanzeige-gegen-bm-81

mueckstein-und-nationales-impfgremium

https://www.diepresse.com/5928264/strafanzeige-gegen-kurz-und-co-wegen-corona-verordnungen

https://archive.is/3hYgA#selection-211.0-215.249 https://correctiv.org/faktencheck/2022/01/13/nein-bill-82

gates-und-boris-johnson-werden-nicht-vor-dem-internationalen-strafgerichtshof-angeklagt

https://karenkingston.substack.com/p/pfizers-chinese-mrna-partner-wuxi83

84 https://usawatchdog.com/cv19-vax-is-anti-christ-technology-karen-

kingston/?utm_source-substack&utm_medium-email#more-29332 Le Texas attaque Pfizer :

https://karenkingston.substack.com/p/pfizers-immunity-is-delusional-

pretrial?utm_source-substack&utm_medium=email
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L'avant-projet entraine un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la

déclaration des maladies à la surveillance età la déclaration des personnes. Tout individu

sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé

en répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel

de « présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de « présomption de

maladie ».

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait notamment une

hausse massive des coûts de la santé, de la morbidité, de la dénatalité et de la surmortalité

ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation 'égalité des chances d'accès'" n'est pas réaliste. En effet, lors de la crise Covid,

de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins médicaux, « l'égalité

des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération elle-même. A cela

s'ajoutent les déclarations de certains politiques demandant le renoncement aux soins

médicaux des personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des chances d'accès aux soins X)

parle-t-on si celle-ci est assujettie à des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que

celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet dont l'impact sur le sang est

épouvantable85

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec

le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage,

dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se

prononçant ainsi également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la

santé. La santé doit relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons

doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de

leurs compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence au concept abstrait ' OneHealth" n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce

n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans de 'OMS (organe supranational dirigé par

des personnes non-élues) et ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui

pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Outre la réalité du contenu des injections susmentionné, le système de santé est déjà
périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non d'un risque. Les causes sont multiples et

interdépendantes. On peut notamment mentionner la diminution continue du nombre de lits

d'höpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980)

ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit

être rejeté.

85 Voici des photographies de ces modifications visibles dans le sang d'une personne non vaccinée et

le traitement efficace proposé https://anamihalceamdphd.substack.com/p/there-is-hope-edta-
chelation-works
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Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "'situation particulière", il est impératif de prendre en

compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité OMS sur la

pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les

modifications majeures suivantes

Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions juridiquementO

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon

T'OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire

preuve de solidarité etd'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-

19)" et y remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS se0

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que 'chef de file

de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé" (article 3,

paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les États de
mettre en œeuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que

fermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires

etc..)

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, aprèsO

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une fake « urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC) »,

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissentI'OMS comme0

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte pendant

une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en œuvre0

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la contrainte si

besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au renforcement

du rôle de I'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on ne comprend

donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que "la constatation parI'OMS

d'une urgence de santé publique de portée internationale ne signifie pas automatiquement

qu'il existe une situation particulière en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent

dans le pays'". La remarque du rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6

peuvent être appliqués de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire

à cet égard. En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit

rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci

dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation et se révèlent

donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons

en toutes circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration desO

personnes.
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Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" à l'identification desO

personnes malades, présumées malades, infectées, présumées infectées ou excrétant

des agents pathogènes", que ces dernières soient réellement malades ou infectées (ou

même "présumées" infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est

a priori considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement

constatée, à un nouveau système où toute personne est à priori "présumée" malade ou

infectée et cela même en l'absence de symptômes. Il s'agit d'un nouveau statut de santé

qui n'est plus biologique et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un

médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard,

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir prouver par des

moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée. L'expérience COVID ayant

démontré qu'un test de laboratoire inapproprié figurait comme moyens retenus pour

apporter la preuve de sa bonne santé et cela alors même que l'individu ne se sentait ni

malade ou ni infecté (état de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic

(état de santé objectif)

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte deO

données "sur les comportements, y compris les données relatives à la vie privée". La

notion de "'comportements" n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de comportements

sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la

protection des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime estdéfinie comme suit :

"La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie dont seule la personne

concernée ou les personnes qui ont sa confiance ont connaissance". "Sont considérées

comme relevant de la sphère intime les données qui ont une forte connotation affective et

que la personne concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches

(traduit de l'allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification

des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces

dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une

atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir

dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la

gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit

être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national "Contact-Tracing"

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi

pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la maladie

en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur

intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur estremplacé par une obligation,

ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni efficiente, ni

proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b
:
Certificats de vaccination, de test et de guérison
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Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a donc

aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les injections de

ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de

symptómes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse,

tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa contagiosité. II s'agit donc d'un

document purement administratif qui n'a aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de "guérison" ressemble plutôt à un "certificat de bonne santé", confirmant ainsi

le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci n'est

pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la crise du

Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une

bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraine une discrimination

entre les personnes.

3. Autres remarques

Ainsi, à la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être uneO

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement

excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,O

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent

pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires, utiles,0

efficaces et proportionnées

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

- Les injections deARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la pandémie

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- II n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un problème qui

doit être abordé par la contrainte ("'pour son bien").

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement opérationnel,

il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.
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- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

Il est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un point

central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de gérer une

telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de compétences et

de pouvoirs.

La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société

Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente et

véridique

Tout cela est mensonger comme le met en évidence la réalité du terrain exposée en

préambule, dans les statistiques officielles, les nombreuses études dont le Conseil fédéral ne

tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis et ne tient pas compte

des aspects suivants

L'épidémie Covid a été planifiée et orchestrée par des intérêts privés non élu, en vue0

d'organiser une dépopulation mondiale et un contrôle total.

Cette révision leur donne un pouvoir absolu de l'OMS, non élu, sur le peuple suisse.0

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les médecinesO

complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le documentO

central de l'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors qu'ilsO

sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques et s'en0

sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité ainsi que les

effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de santé0

publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des maladesO

chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies0

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir surO

l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques, effets

secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a également0O

des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment d'HippocrateO

"primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec laO

nécessité de considérer chaque cas individuellement.
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Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples0

exécutants.

En centralisant etimposant l'application des directives de I'OMS, elle restreint la rechercheO

de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins coûteux.

le Conseil fédéral et l'administration se doivent de respecter leur engagement envers le0

peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la

section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.) et

avoir le courage du Premier ministre slovaque, Roberto Fico, qui a prononcé, le 26

janvier 2024, un discours brutalement honnête et puissant devant le Parlement,

déclarant86

Nous avons eu 21 000 morts, que nous attribuons à l'incompétence de nosK

gouvernements depuis 2020.. Diriger et se concentrer uniquement sur les avantages

économiques et bien sûr s'incliner devant les sociétés pharmaceutiques auprès

desquelles elles ont acheté d'énormes quantités de matériel médical et de vaccins

inutiles » et il ajoute « Je ne veux même pas parler du niveau européen. Vous savez, J'aiété

très ouvert et j'ai dit au président de la Commission européenne qu'il était clair qu'il était

soupçonné d'être lié au plus gros achat de vaccins de l'histoire de la Commission

européenne. Qu'il avait reçu des SMS secrets du directeur de Pfizer, échangés pour se

moquer du rapport qui avait été entièrement expurgé pour les députés européens lors

87
de sa publication. x

Des scientifiques japonais88 réprimandent la communauté médicale mondiale pour

avoir préconisé des injections d'ARNm. Le Professeur Emiritus Fukushima89,

Université de Kyoto a ajouté :

"Les centres de vaccination sont comme une secte. Ils sont tombés dans un enfer

infini. Penser que les choses peuvent être comprises avec des fragments de

90connaissances est une erreur

86

https://twitter.com/kripp_m/status/17502247103930861567ref_src=twsrc%5Etfw%7Ctwcamp%5Etwee

tembed%7Ctwterm%5E1750224710393086156%7Ctwgr%5E3b86af5c3c75afd3c1315c5088204e358

665ade0%7Ctwcon%5Es1_&ref_url=https%3A%2F%2Fwww.vikendi.net%2F2024%2F01%2F26%2Fs

lovak-prime-minister-wants-to-reveal-the-truth-about-covid-vaccine-damage-and-the-pfizer-deal%2F

Idem87

https://karenkingston.substack.com/p/unlocked-spike-proteins-and-88

lipid?utm_source-substack&utm_medium=email

https://karenkingston.substack.com/p/unlocked-spike-proteins-and-89

lipid?utm_source-substack&utm_medium-email
90 https://karenkingston.substack.com/p/unlocked-spike-proteins-and-

lipid?utm_source=substack&utm_medium-email
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The spike proteins and lipid nanoparticles are toxic.

66 I believe themRNA

vaccines should be

stopped immediately.

YasufamiMurakami,

Tokyo University ofScience

ussie17.com

which is still holdingmany
victims today. I believe it should be stopped immediately,

The major problem is we are injecting two toxic substances into people, one of

which being that human cells are producing spike proteins (modRNA). Since the

immune system will attack this, this causes very violent reactions. There are cases

that occur within one or two weeks after injections, but there are also many cases that

appear after one or two years. 91

Pour ces raisons susmentionnées non exhaustives, en tant que scientifique et personne

souveraine, je refuse donc cette révision et vous invite à en faire de même, il en va de la vie

de tous comme vous l'aurez compris

Dans l'attente de votre décision, je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, mes salutations

distinguées.

rEve Mangäpe

Ke

https://karenkingston.substack.com/p/unlocked-spike-proteins-and-91

lipid?utm_source=substack&utm_medium-email
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Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies

réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI)

de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre

2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Je saisis cette opportunité pour prendre position

contre la révision prévue tout en insistant, en préambule, sur le contexte dont la

connaissance est essentielle à toute prise de décision.

1. Préambule

En tant que citoyenne et biologiste, l'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté

pour de multiples raisons. La principale c'est que l'accepter signe votre arrêt de mort ainsi

que celui de la majorité de la population car les « vaccinationsARNm» (associées aux

épandages aériens ainsi qu'aux déploiements des antennes 5G) sont des armes de guerre

brevetées' faites pour vous cibler, vous transformer et vous tuer lorsque vous ne leur servirez

plus à rien (voir brevets, aveux, illustrations ci-après). Je m'étendrai d'abord sur ce sujet en

vous fournissant les preuves, avant de parler des dangers de la révision elle-même afin que

votre décision comprenne les enjeux réels de cette révision et que vous rejetiez

naturellement celle-ci.

1 https://patentimages.storage.googleapis.com/29/d1/ca/18013ced0621f0/US9539210.pdf



9
WNIH SPONSORED AND HASOWNERSHIPOF

Y is polyalkylene glycol or polyalkylene oxide. In some

VACCINENANOTECHNOLOGYFOR A BIOWEAPON embodiments, Xis PLGA, P.Aor FiA. In some embodi-
ments, Z is absent.

In some aspects, a composition comprising a aanocarrier

ai) United States Patent ( Patent Ne. US 9,539,210 B2 comprising an immunostimulatory agent is provided. la

von Andrian et al. (45) Date of Patent: Jan. 10, 2017 some cmbodiments, the comprsiticn further comprises an

antigen and/or a targeting moiety. In some emnbodiments, at

least one of the antigen, targeting moicty, and immunos-
(S4) VACCINE NANOTECHNOECGY (55 Peld of(axxificafiee Search timulatory agent is conjugated to a water soluble, oon-

adhesive polymer. ln some embodiments, at least one of the

(71) Applicants: Massachusetts Institute of KarenKingston.Substack antigen, targeting moicty, and immunostimulatory agret is

conjugated to a biodegradable polymer. In some emnbodi-lechnelegy, Cambridge, MA (US) The
ments, at least one of the antigen, taryeting moacty, andBrigcham and Women's Hespital, Inc.
immunostimelatory agent is conjugated to a baocompatibleBoston, MA (US); President and
polymer. In some ombodiments, the biocompatible polymerFellews of Harvard College,
is a conjugate of a water soluble, son-adbesive polymerCambridge. MA (US); The Children's
conjugated to a biodegradable polymer. In some embodi-Medical Center Corporation. Boston.
ments, the antigen is aB cell antigen. In some embodiments,MA (US)
the B cell antigen is not a T eell antigen. In some embodi-

ments, the nanocarrer further comprises aT cell antigen. la
substance is nicotine. In some embodiments, the small some embodiments, the antigen is a T cell antigen

molecule is a toxin. In some embodiments, the toxin is from In some axpexcts, acomposition comprising anamocarrier

comprising a small molecuk, an immunostimulatory agent,
a chemical weapon, an agent of biowarfare, or a hazardous anda T cell antigen is providedl. In some embodiments, the

small molecule is on the surface of the nanocarrieror is both

onthesurface of the nanocarrier and encapsulated within the

nanocarrier. la some embodiments, the small molecule is an

ekdistive substance. In some embodiments, the addictive
substanceisaicotine. In some embodiments, the small
molecule is a toxi in-some embodiments, the toxin is frogaRepartAnalyis OKarenKingston

ANAL7S0 2022C a chemical weapon, an agentoif biowarfare, or a hazardous
age.googleapis.com/29/d1/ca/1s013ced0521f0/U59539210.pdf Karen Kinest

environmental agent

Vaccin nanotechnologique- arme de guerre toxique brevetée?

Cette révision vise implicitement à céder notre souveraineté à une minuscule élite3 non élue

comportement atroce4, qui mène une guerre contre les peuples 5. Elle crée lesau

problèmes (empoisonnement du vivant), désigne de faux coupables (Covid, climat) et

impose ses solutions (« vaccination 6
» avec des lots différents 7 qui aggravent

2 https://patentimages.storage.googleapis.com/29/d1/ca/18013ced0621f0/US9539210.pdf, p. 6 pt. 3.1.
Dème
2ème paragraphe, 6ème ligne.

3 Un haut fonctionnaire de I'ONU révèle les sombres secrets3 [40 :02] : https://www.kla.tv/2537
4 Crimes et abus d'enfants : Royauté impliquée [20 :24] reinfovf.com/video/8923/ (2 :05 :49 : Occident :

pourquoi ? odysee.com/@quebecmedia:e/Sound-of-Freedom---version-fran%C3%A7aise:c +

Témoignage d'un ex-agent des services secrets 14 :47)
https://www.kla.tv/index.php?a=showlanguage&lang=fr&id=27104&date-2023-09-29 + Abus et

sacrifices rituels: https://www.kla.tv/Halloween-fr/24016 + https://www.kla.tv/Satanisme +

https://www.kla.tv/27305?autoplay=true + abus d'enfants 1 sur 5 (1 :01 :34)

https://www.youtube.com/watch?v=m2BcLFbu5lA + trafic d'enfants en Europe [1 :27 :40)
https://reinfovf.com/video/23412/ + Texte

:

https://stopworldcontrol.com/fr/abuse/
5 Mariana MAZZUCATO explique au Forum économique mondial (WEF) de 2022, «notre tentative de

faire vacciner la planète entière a échoué, le changement climatique est trop abstrait pourque les gens
comprennent, mais la crise de l'eau à venir est une chose à laquelle tout le monde s'associera. »

https://odysee.com/@D%C3%A9NONCIATIONS:2/2023-10-06-20.14.42:4 (durée : 1 :08)

6 Les vaccins à ARNm contre la COVID-19 ne sont pas des vaccins à base d'ARNm viral enveloppé

mais des armes de guerres.

Lots différents de vaccins Covid-19 3 :37

Nouvelle Zélande
:
mortalité entre 21,38% et 4,52 % selon le lot injecté

https://reinfovf.com/video/26211/ +

Parlement européen https://crowdbunker.com/v/vgHtVnCUz? [dès 20:20)
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considérablement la maladie8 et les risques de l'attraper', perte des libertés'0), servant mettre

en place une tyrannie mondiale't, à modifier le génome humain'2 pour en prendre le contrôle

ainsi qu'à réduire drastiquement la population mondiale comme le montre les statistiques

officielles comme certains de ces criminels l'avouent eux-mêmes'4. D'ailleurs, le chef des

finances du Royaume-Uni le confesse « notre objectif est de réduire la population de la

terre »15 (13.10.2021) propos confirmés par des francs-maçons de très hauts grades6

Sachez d'abord que cette pandémie a été planifiée et orchestrée depuis 1965 Un journal

télévisé italien révèle en 2015 que les coronavirus sont modifiés en laboratoire L'association

entre un coronavirus et le SRAS a été breveté en 200319, Pfizer a commandé les protéines de

pointe d'ARNm du SRAS-CoV-2 à Sino Biological20, qui fabrique et vend plus de 280 variantes

8 Informed consent disclosure to vaccine trial subjects ofrisk of COVID-19 vaccines worsening clinical

disease, Timothy Cardozo 1, Ronald Veazey 2PMID: 33113270. PMCID: PMC7645850.

DOl: 10.1111/ijcp.13795 : https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/33113270/

9 Etude :

les personnes vaccinées sont plus susceptibles d'attraper le Covid que les personnes non

vaccinées https://www.lifesitenews.com/news/studies-show-vaccinated-people-more-likely-to-catch-

covid-19-than-the-unvaccinated/

Traité OMS : Députés américains contre le traité pandémie OMS (12 :30) : kla.tv/Politique/2713710

https://odysee.com/$/search?q=trait%C3%A9%20de%201%27oms%202024

https://stopworldcontrol.com/fr/rapport-complet/11

Brevet de modification du vivantavec la vaccination, arme de guerre : Vaccine nanotechnology, von12

Andrian et al. (Patent ° US9,539,210 B2, du 10 janvier 2017)

https://patentimages.storage.googleapis.com/29/d1/ca/18013ced0621f0/US9539210.pdf, pp. 1 et 71,

colonne 9, 3f, dernière ligne « In some embodiments, the toxin is from a chemical weapon, an agent

of biowarfare, ora hazardous environmental agent.
13 Statistiques officielles mondiales : Surmortalité, explosion de maladies, et dénatalité mondiale après

la vaccination : https://www.lelibrepenseur.org/covid-19-taux-de-mortalite-selon-le-statut-vaccinal/

globalresearch.ca/high-recorded-mortality-in-countries-categorized-as-covid-19-vaccine-champions-

increased-hospitalization/5757173. Morts et blessures liées au injections Covid-19, 2.2.2022 5 :02) :

odysee.com/@quantumleaptraduction:2/VAXXINES-INJUR/ES: 1 Statistiques officielles suisses

https://www.reinfosante.ch/statistiques/ (4 :06) + https://reinfovf.com/video/17111 (1 :01 :40) +

reinfosante.ch/les-effets-indesirables/ + swprs.org/covid-vaccine-adverse-events/

Statistiques officielles françaises https://odysee.com/@didchay:f/France---Faits-marquants:b +

Direction de la Recherche, des Etudes, de l'Evaluation et des Statistiques (DREES)

app.powerbi.com/view?r-eyJrljoiYWRIZjQ5ZjAtZjllYy00OGNmLWI3NDctMzdkM2Y3YzkxMjUyliwidCI6
ImUxNTkwMzRhLTc5ODQtNDQ2ZS1iODM0LWUXZTM3ZDE2NzY3OSJ9 +

covidtracker.fr/vaximpact/odysee.com/@Real_Hero_official:e/CH_F:9 (4 mai 2022)

Aveux de Nicolas Sarkozy, Hariri, Jeanne Goodall, Emmanuel Macron, Bill Gates, Johnson, Ted14

Turner sur la mise en place d'une dépopulation mondiale via la vaccination.

https://reinfovf.com/video/23618/

Aveux de réduction volontaire de la population mondiale : https://www.parolesdedieu.fr/le-chef-des-15

finances-du-royaume-uni-le-confesse-notre-objectif-est-de-reduire-la-population-de-la-

terre/#comment-10584

Cris de détresse de francs-maçons de très haut niveau à la population mondiale, intentions cachées16

et réelles de l'élite
:

www.kla.tv/Elites/23995&autoplay=true

17 Intervention du Dr MARTIN au Parlement européen (13 :22-34 :34)
https://crowdbunker.com/v/87o6RLdq. European Parliament - International COVID Summit III :

https://live.childrenshealthdefense.org/chd-tv/events/fluoride-report-or-systematic-review-of-the-

science-or-may-4-or-12-30pm-et/fluoride-report-systematic-review-of-the-science-may-4/)

Un coronavirus créé en laboratoire (2 :42) https://youtu.be/VrCtzg@ezro18

Le coronavirus et son vaccin ont été breveté en 2003 (Brevets EP1694829B1 du 02.12.2003 + US19

2007/0128224 A1, pp. 3-7) par une société qui n'existait pas (5 :32)

https://odysee.com/@AgoraTVNEWS:5/Je-vous-montre-la-conspiration-qui-a-eu-lieu--David-Martin:3
20 https://media.ellinikahoaxes.gr/uploads/2023/03/125742_S1_M4_4.2.1-vr-vtr-10741.pdf



d'ARNm du SRAS-CoV-221 dont Omicron (XBB.1.5.)22 et les marquent depuis 201723. Alors

que "'se vacciner pour protégerles autres" était leur propagande24, la représentante de Pfizer

reconnaît devant la Commission européenne que 'se faire vaccinerpourprotéger les autres"

est un mensonge25 Dans sa demande de licence biologique à la FDA26, ainsi que sur son site

web, l'entreprise Pfizer révèle ouvertement que l'objectif premier de ses injections de

nanoparticules d'ARNm est de modifier le génome humain?7

Pizer Science Products Stories Newsroom About KarenKingston.Substack

mRNAtechnology is a good fit forgene editing. Wewant

to make these editing proteins for just a short period of

time tomodify the genome. And producing the editing

enzymes transiently helps to reduce the potential for off-

target effects. 9

Seng Cheng, Vice President andChief Scientific Officer oftheRare Disease Research Unit

at Pfizer.

D'ailleurs Pfizer reconnait que les « protéines de pointe »28, sont de l'ARNm préprogrammé

qui reprogramment artificiellement les cellules pour fabriquer des protéines?9 Celles-ci

21 https://www.sinobiological.com/research/virus/sars-cov-2-spike-mutation
22 https://cn.sinobiological.com/research/virus/sars-cov-2-omicron
23 Processus de marquage de l'oxyde de graphène-or par cryo-microscopie électronique

https://www.pnas.org/doi/10.1073/pnas.1707304114

https://pubs.acs.org/doi/pdf/10.1021/jacs.8b13038, avec insertion de 2-prolines

https://www.fda.gov/media/151733/download, pt. 3.a 4ème ligne, essentielles pour garantir que les
protéine de pointes (graphène-or-proline) sont marquées, peuvent hébergerdes champs

électromagnétiques et pénétrer dans les cellules à des fins d'édition de gènes

https://pubs.rsc.org/en/content/articlelanding/2016/ra/c6ra04602a.

Propagande « se vacciner protège les autres » : https://reinfovf.com/video/10395/24

25 Aveux de Pfizer : « Vaccin pour protéger les autres est un mensonge

https://gactus.fr/2022/10/12/europe-laffaire-pfizer-ne-cesse-denfler-dans-le-monde-suite-a-la-

declaration-du-representant-devant-la-commission-europeenne-que-le-vaccin-na-jamais-ete-teste-sur-

a-transmission/
26 https://www.fda.gov/media/151733/download, pp. 1 et6 « 3. Chemistry, Manufacturing and Controls
(CMC) a. Product Quality CORMINATY Manufacturing Overview :

« TheMRNA in COMIRNATY is a

single-stranded,5'-capped mRNA encoding the full-length SARS-CoV-2spike glycoprotein
derived from the Wuhan-Hu-1 isolate (GenBank MN908947.3 and GenBank QHD43416.1). The

antigen-coding RNA sequence is codon-optimized and contains two proline mutations ((b) (4t...J.
which ensures an antigenically optimal trimerized pre-fusion confirmation (S-2P). The RNA also

contains common structural elements, including 5-cap, 5-UTR, 3-UTR, and poly(A) tail, all ofwhich
are designed formediating high RNA stability and translation efficiency. During RNA transcription

(b)(4) is replaced with the (b)(4)l..1). This nucleoside substitution has been demonstrated to

enhance translation of in vitro transcribed mRNA while reducing its reactogenicity. »

27 Brevet Vaccine nanotechnology, von Andrian et al. (Patent n° US9,539,210 B2, du 10 janvier 2017)

https://patentimages.storage.googleapis.com/29/d1/ca/18013ced0621f0/US9539210.pdf, pp. 1 et 71,
colonne 9, 3f, dernière ligne « In some embodiments, the toxin is from a chemical weapon, an agent

of biowarfare, ora hazardous environmental agent.
28 https://www.pfizer.com/news/behind-the-science/how-once-little-known-molecule-disrupting-medicine
29 https://www.pfizer.com/science/innovation/mrna-technology?cid=bn_corp_wrdm_pfc_mrna-

search what%20is%20mrna%20technology

4139d_0922&gclid=CjwKCAjwh4ObBhAzEiwAHzZYUw1DKErnz8euCKR-
BuRZGDOn99upuXNzi4aWEiL4ChrFEOKuU36WIRoCy3kQAvD_BwE, sous « What is mRNA?
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doivent obligatoirement3 être insérées dans des nanoparticules lipidiques COVID-19,

sortes de camions-bennes nanométriques, indispensables pour qu'elle puisse être libérée
31dans les cellules

DpfPfizer Q

mRNAis programmable biotechnology molecules.

Pfizer's mRNA reprograms human cellsto produce
Analysis Karen Kingston @2022

the toxic, jnorganic spike protein. KarenKingston.Substack

What is mRNA?

mRNA-or messenger RNA-isa molecule that contains the instructions or recipe that directs the cellsto make a

protein using its natural machinery. To enter cells smoothly, mRNA travels within aprotective bubble calledaLipid

Nanoparticle. Onceinside, our cells read the mRNA as a set ofinstructions, building proteins that match up withparts of

the pathogen called antigens. Theimmune system sees these foreign antigens as invaders-dispatching defenders

called antibodies and T-cells-and training the immune system for potential future attacks. So, ifand when the real virus

comes along, the body might recognizeit-sounding the alarm tohelp defend against infection and illness.

The Potential ofmRNAto DeliverNew Vaccines and Treatments 32

Une fois que les protéines de pointe biosynthétiques de l'ARNm sont délivrées à l'intérieur

des cellules, la nanotechnologie transforme les cellules humaines en « usines à

protéines de pointe biosynthétiques multi-espèces » toxiques , que Pfizer appelle des
34usines à médicaments . En effet, ces enveloppes de nanoparticules lipidiquesK

magnétiques intelligentes35 dans les "vaccins ARNm'sé, permettent le contrôle total du

corps en pénétrant dans le système nerveux central, via notamment la barrière hémato-

ImRNA- ormessengerRNA--is a molecule that contains the instructions orrecipe that directs the

cells to make a protein using its natural machinery. To enter cells smoothly, mRNA travels within a

protective bubble calleda Lipid Nanoparticle.. The Potential ofmRNA to Deliver New Vaccines and

Treatments. x

Sans insertion de nanoparticule lipidique, I'ARNm artificiel n'est pas contagieux car il est incapable30

d'infecter une cellule humaine ou de se transmettre d'un individu à l'autre en raison de la défense

évolutive de la bicouche lipidique cellulaire : https://cen.acs.org/pharmaceuticals/drug-
delivery/Without-lipid-shells-mRNA-vaccines/99/i8

https://www.pfizer.com/news/behind-the-science/inside-delivery-vehicles-critical-success31

32 https://www.pfizer.com/science/innovation/mrna-technology?cid=bn_corp_wrdm_pfc_mrna-

search what%20is%20mrna%20technology

4139d_0922&gclid=CjwKCAjwh4ObBhAzEiwAHzZYUw1DKErnz8euCKR-

BuRZGDOn99upuXNzi4aWEiL4ChrFEOKuU36WIRoCy3kQAvD_BwE
33 Ils peuvent introduire des ADN d'autres espèces : ex grenouilles (Xenopus) et de drosophiles (Drosophila)

https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC297778/pdf/pnas00283-0074.pdf, p.1

protéine spike WIV-1 qui rend impuissant. https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/26976607/

https://www.pfizer.com/news/behind-the-science/inside-delivery-vehicles-critical-success34

Brevet Vaccine nanotechnology, von Andrian et al. (Patent n° US9,539,210 B2, du 10 janvier 2017)35

https://patentimages.storage.googleapis.com/29/d1/ca/18013ced0621f0/US9539210.pdf, pp. 1 et 71,

colonne 9, 3fl, dernière ligne « In some embodiments, the toxin is from a chemical weapon, an agent

ofbiowarfare, ora hazardous environmental agent.

Brevet US 20160178652 Code A1 « intelligent sensor platforms » du 23 juin 2016 « concerne des36

modes de réalisation qui sont dirigés vers des plateformes de capteurs auto-adaptatifs, évolutifs et

communicants quisonten outre capables d'une action autonome et cognitive. Linvention concerne

une plateforme de capteurs multifonctions telle que des plateformes de capteurs biomédicaux,

biomoléculaires, électroniques, communications traitement de l'informations, etc. Les capteurs ont des

applications dans l'efficacité des soins de santé » https://www.freepatentsonline.com/20160178652.pdf

3/Brevet US 2010/0226856 A1 « Dynamic bio-nanoparticle elements » du 9 sept. 2010, p. 9_[0020

« Dans un mode de réalisation, l'invention suivante présente un ou plusieurs éléments qui, en tout ou

en partie, exécutent un ou plusieurs types d'actions pour créer, engendrer, comprendre, modifier,

réparer, régénérer, réassembler et/ou contrôler et réguler une ou plusieurs cellules, éléments

cellulaires, organites cellulaires, y compris des actions et des comportements similaires

impliquant des processus cellulaires tels que l'endocytose, l'exocytoses (donc les choses qui
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encéphalique'8 en 30 minutes grâce à leur taille minuscule nanométrique, soit 1/100

d'un virus, qui leur permettent de tout traverser. Ils peuvent également de construire des

parasites bio-synthétiques intelligents Ils font de l'édition génétique à l'intérieur du

corps injecté pour donner naissance à des virus, des maladies, des structures

biosynthétiques, mais aussi pour permettre le développement de nouvelles espèces.

Cette cochonnerie contient également d'énormes quantités d'ADN contaminant ou d'hybride

RNA-DNA, dont promoteur du SV40 (virus de singe qui peutintroduire des messages dans

le noyau et favoriser les cancers2), des fragments de plasmides*3 des endotoxines, etc4

des foetus humains avortés5, desARNm artificiels en remplaçant la base Uracile (U) par de

la pseudo-uracile46 ce qui modifie totalement le produit attendu*7, de l'aluminium48, de

luciferase*9, qui permet de faire briller dans le noir sous la lumière bleue d'une lampe de

poche UV de 365 nm50

sont extirpées des cellules comme I'ADN), mitose, trafic et signalisation [donc contrôler

complètement vos cytokines, les signaux de votre système immunitaire, de votre SNC, de vos

cellules nerveuses] et la régulation ascendante et descendante et autres comportements

similaires ».https://patentimages.storage.googleapis.com/4e/8a/54/604814dce76e88/US2010022685

6A1.pdf

Ibidem, 0021] « un ou plusieurs éléments, avec ou sans éléments supplémentaires, et dans certains38

cas avec une fonctionnalisation minimale entrent dans le système nerveux central, y compris en

passant la barrière hémato-encéphalique. »

Ibidem, 0022-0023 « l'invention permet la délivrance post administrative d'un ou plusieurs types39

d'agents dans le système du SNC dans un délai de 30 minutes ou moins, ou après 30 minutes. »

40 Brevet US 10, 703,789 B2 « Modified polynucleotides for the production of secreted proteins », du 7

juil. 2020.https://patentimages.storage.googleapis.com/83/31/c7/b6c3e462e25b5b/US10703789.pdf

] les hydrogels magnétiques (MH) préparés en combinant des nanoparticules magnétiques41

uniques (MNP) avec des hydrogels ont attiré une grande attention en raison de leur excellente

biocompatibilité, de leurs propriétés mécaniques, de leur absorbabilité et de leurs riches propriétés

magnétiques (magnétocalorique, imagerie par résonance magnétique et réponse intelligente,

etc.). Contient notamment de l'oxyde de graphène. Première publication :06 mai 2021,

Ihttps://doi.org/10.1002/nano.202100139

https://onlinelibrary.wiley.com/doi/full/10.1002/nano.202100139

Brevet de Moderna (ModRNA) : US 2019/0240317 A1, HPIV3 RNAVACCINES du 8 août 2019.42

The direct injection of genetically engineered DNA (e.g., naked plasmid DNA) into a living host results

in a small number of its cells directly producing an antigen, resulting in a protective immunological

response. With this technique, however, comes potential problems, including the possibility of

insertional mutagenesis, which could lead to the activation of oncogenes or the inhibition of tumor

suppressor genes.

Fragments DNA détectés dans les vaccins COVID-19 Pfizer et Moderna43

https://odysee.com/@ColCovMed-Reunion:9/CSI-N%C2%B0128-14-12-2023-Maria-Gutschi

Fragments-DNA-detectes-dans-vaccins-COVID-19-Pfizer-et-Moderna-Odysee:8

https://odysee.com/@ColCovMed-Reunion:9/CSI-N%C2%B0128-14-12-2023-Maria-Gutschi--44

Fragments-DNA-detectes-dans-vaccins-COVID-19-Pfizer-et-Moderna-Odysee:8

Fœetus humain avortés avortés, donc cancéreux I[https://www.youtube.com/watch?v=lyvZ-yKnNow] -45

dans les vaccins : https://odysee.com/@ZoneLib:7/Plotkin_f%C5%93tus_avortement:b

https://www.nature.com/articles/s41586-023-06800-3.v46

https://crowdbunker.com/v/kVVkdY8gm47

Les adjuvants à base d'aluminium utilisés dans les vaccins Covid peuvent augmenter le risque de48

maladies respiratoires graves, 03.01.2024, https://www.mondialisation.ca/les-adjuvants-a-base-

daluminium-utilises-dans-certains-vaccins-covid-peuvent-augmenter-le-risque-de-maladies-

respiratoires-graves/5685449?doing_wp_cron=1706170643.5224111080169677734375

Brevet du vaccin moderna, p. 46, TABLE 4, 54), substrat qui permet de communiquer en continu49

avec des appareils connectés [https://www.modernatx.com/sites/default/files/US10703789.pdf
50 https://anamihalceamdphd.substack.com/p/the-synthetic-biology-obsession-of et

https://anamihalceamdphd.substack.com/p/my-interview-with-maria-zeee-on-infowars

0



Image fournie avec l'aimable autorisation : Justin Coy, PhD, individu avec 1 injection Moderna C19 et

3 tests PCR montre un tatouage cutané orange fluorescent. Dans la sclère blanche se trouvent 2

points lumineux et fluorescents sur les deux côtés de l'iris, ce qui correspond au phénomène de l'Cil
51d'Horus

Le virus "Covid" a servi de controverse pour forcer 2/3 de la population mondiale à s'injecter

cette nanotechnologie auto-assemblée permettant de marquer52 de façon unique et de

pirater l'être humain53 et pour nous distraire pendant qu'ils ont contaminé la planète entière

avec les épandages aériens de ces produits. Ainsi, ils peuvent nous identifier, nous cibler, et

capter notre activité corporelle est connue54 grâce à n'importe quel appareil connecté, car

nous avons tous mangé, bu, respiré, porté et injectés ces horreurs à des degrés divers

Tatouage de visage orange fluorescent sous la lumière UV dans le phénomène de vaccination C1951

et de l'œil d'Horus - Les systèmes limbiques des humains sont-ils modifiés pour modifier leur

comportement ? https://anamihalceamdphd.substack.com/p/fluorescent-orange-face-tattoo-under

https://anamihalceamdphd.substack.com/p/fluorescent-orange-face-tattoo-under52

«Lêtre humain est désormais un animal que l'on peut pirater », Yuval Noha HARARI, auteur,53

professeur à la faculté d'histoire de l'Université hébraïque de Jérusalem, inspirant OBAMA, MERKEL,

MACRON, KURZ, Klaus SCHWAB https://www.kla.tv/24066?autoplay=true

Brevet déposé par Microsoft le 20.06.2019 etpublié le 26.03.202054

https://patentscope.wipo.int/search/fr/detail.jsf?docld=WO2020060606 : systéme de cryptomonnaie

utilisant les données d'activité personnelle : la cryptomonnaie est distribuées si les mouvements

corporels captés par n'importe quel appareil connecté, envoyé dans le cloud, correspondent à la tache

demandée.
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IIs répandent également cette
u) United States Patent ( Patent Ne.: US 11,622,972 B2

technologie par avion (chemtrail)55 sur Packer et al. (45) Date of Patent: *Apr. 11, 2023

toute la planète. (54) LID NANOPARIICLE COMROSMHIONS

ANDMETHODSOFFORMULATING THE
NAMN

230d
(71) Applisant: Moderwa IN, lax. Cemhridge, MA

Ie6g3

In some embodiments, the lipid nanoparticles described

herein are stealth nanoparticles or target-specific stealth

nanoparticles such as, but not limited to, those described in

U.S. Pub. No. US20130172406, herein incorporated by

reference in its entirety. The stealth or target-specific stealthINOSESTANFUMIGANDOCONLOSAD

nanoparticles can comprise a polymeric matrix, which ean
Lsta

Les trainées blanches ne sortent pas des comprise two ormore polymers such as, but not limited to,

réacteurs de l'avion. Ce sont des polyethylenes, polycarbonates, polyanhydrides, polyhy-

chemtrails.56 droxyacids, polypropylfumerates, polycaprolactones, poly-

amides, polyacetals, polyethers, polyesters, poly(orthoe-

En effet, cette technologie est sters), polyeyanoacrylates, polyvinyl alcohols,

constituée de nanoparticules polyurethanes, polyphosphazenes, polyacrylates, polymeth-

toxiques(de titane, aluminium, silicone, aerylates, polycyanoacrylates, polyureas, «polystyreness

d'alcool polyvinyles, polyamides, polyamines, polyesters, polyanhydrides, polyethers, poly-

polyéthylène57 ainsi que de l'oxyde de urethanes, polymethacrylates, polyacrylates, polycyano-

graphène (NOG)58 empoisonnant et acrylates, or combinations thereof.

55 Liste des brevets officiels de géo-ingénierie pour modifier artificiellement le climat (par épandages

aériens qui empoisonnent et contaminent l'eau, l'air, la terre, le vivant :

https://www.geoengineeringwatch.org/links-to-geoengineering-patents/)

Rapportde l'Air Force écrit en août 1996 Weather as a Force Multiplier : Owning the Weather in

2025', Le contrôle de la météo est une arme de guerre

https://ia601605.us.archive.org/35/items/WeatherAsAForceMultiplier/WeatherAsAForceMultiplier.pdf

qui leur rapporte beaucoup et permet de controller les gouvernements

https://odysee.com/@cielvoile:4/whyintheworldaretheyspraying:c

https://odysee.com/@Roms17:d/Mais-qu'est-ce-qu'ils-pulv%C3%A9risent-dans-le-monde-.

2010-:b vidéos d'épandage : https://vimeo.com/567794253 + https://wetteradler.de/videoarchiv +

https://www.acseipica.fr/ + https://www.cielvoile.fr/ + https://www.geoengineeringwatch.org/ +

https://zerogeoengineering.com/ +https://saubererhimmel.wordpress.com/+

http://geoengineeringclimateissues.blogspot.com.es/ +http://www.tanker-enemy.com + etc.

19 janvier 2024, neige artificielle (etgrêlons artificiels le 10-11.03.2024) sur

Genève https://odysee.com/@Cielvoile:e/sn:27src=embed&t=3.899858 (se colorentquand on les

chauffe avec un briquet)

Les trainées de l'avion derrière les intervenants de cette émission de télévision espagnole ne56

sortent pas des réacteurs. La sécheresse espagnole en 2023 a été provoquée par les chemtrails

(géoingénierie) (reinfovf.com/video/24862)

57 https://anamihalceamdphd.substack.com/p/silicone-aluminum-titanium-hydrogels

Brevet Moderna Patent US 11,622,972 B2, Avril 11, 2023 : nanoparticules toxiques

58Brevetde Nanotech pour l'utilisation de l'oxyde de graphène dans les vaccins encapsulés dans des

nanoparticules lipidiques d'ARNm pour le COVID-19.

https://patents.google.com/patent/CN112220919A/en?og=CN112220919A
Présence d'oxyde de graphène dans les injections reconnue par PFIZER https://phmpt.org/wp-
content/uploads/2023/02/125742_S1_M4_4.2.1-vr-vtr-10741.pdf (p. 7)
Utilisation de nanoparticules d'oxyde de graphène (GNP) et d'hydrogel dans les injections d'ARNm

« A Novel Graphen Quantum Dot-Based mRNA Delivery Platform » 2021 Apr. 7. Doi :

010.1002/open.202000200 https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC8248920/

Dangers du graphène : Dr Pablo Campra, Dr en chimie, Université d'Alméria, diplômé en biologie

researchgate.net/publication/356507702_MICROSTRUCTURES_IN_COVID_VACCINES_inorganic_c

rystals_or_Wireless_Nanosensors_Network + odysee.com/@Divers:58/Comment-D%C3%A9grader-

lOxyde-de-Graph%C3%A8ne-Quinta-Columbia:3 + www.inrs.fr/risques/nanomateriaux/effets-

sante.html + pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/27502632/ + pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/32784859/ +
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contaminant le vivant59 Seund

Vibrations

via l'eau, l'air, la terre, la

nourritureß0, les

boissons, tous les
Increased membrane tension

produits industriels° (les
I Pase

s

cosmétiques, les

habits..), ainsi que les

vaccins. Misrufilamens
rearrangement

aktm (Proline Ro
CaNotre sang donc est

e

ensors/CDPEs(")

totalement

contaminé92 Ca

Vacuole

Selon le rapport remis en

2019 au gouvernements

français, les polluants

permettent aux ondes de
4/CD9Ks ()"

pénétrer jusqu'au noyau

cellulaire. Suiger signal

L'oxyde de graphène est

un supraconducteur qui

agit comme un
Ca- Caamplificateur des

Sound inducedTranslation

champs transcription
00.0 s/tfs TFs

électromagnétiques et
0provoque un syndrome

d'irradiation appelé
NucleusCovid-19, SARS-CoV2.

Figure 12 : Modèle résumé des événements moléculaires déclenchés dansune cellulepar des ondes

acoustiques en tant que tension membranaire.

Source : Ratnesh Chandra Mishra, Ritesh Ghosh and Hanhong Bae, Plant acoustics: in the search of a sound

mechanism for sound signaling in plants, Journal of Experimental Botany, Vol. 67, No. 15 pp. 4483-4494, 2016

doi:10.1093/jxb/erw235)

Ondes et polluants pénètrent jusqu'au noyau des cellules 64

Pour générer des flambées épidémiques artificielles, il leur suffit d'exciter ou d'augmenter

la qualité des fréquences émises par les antennes téléphoniques65 -d'où l'intérêt de

stopper le déploiement de la 5G, la vaccination ARNm ainsi que les épandages

aériens (chemtrails).

https://brownstone.org/fr/des-articles/les-risques-pour-la-sant%C3%A9-du-graph%C3%A8ne/

Explications sur le graphène : www.covidhub.ch/graphene-dangereux-sante/ +

https://anamihalceamdphd.substack.com/p/hydrogel-interfaces-for-merging-59

humans?r=jjvh4&utm_campaign=post&utm_medium=web&utm_source-substack&open-false
60 https://karenkingston.substack.com/p/cultured-or-vegetarian-meat-is-neither

https://karenkingston.substack.com/p/why-opponents-to-medical-freedom61

https://anamihalceamdphd.substack.com/p/unvaccinated-blood-unrecognizable62

economie.gouv.fr/files/2019-09/ondes_non_ionisantes.pdf, pp. 27 pt 2.3.2 et28 fig 1263

economie.gouv.fr/files/2019-09/ondes_non_ionisantes.pdf, pp. 27 pt 2.3.2 et 28 fig 1264

L'oxyde de graphène https://odysee.com/@AgoraTVNEWS:5/_Fran%C3%A7ais--David-Icke-I-65

avait-raison-sur-la-Covid-le-vaccin-la-I.A-et-le-contr%C3%B4le-de-I-Humanit%C3%A9-par-des-forces-

%C3%A9tranges.:9 dès 13:321
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SANG HUMAIN NORMAL 6:400

nfellago fr/doc/19985

Sang actuel contaminé6 Autopsie de vaccinés68

Agglutination anormale des Les vaisseaux sanguins

Sang normal66 globules rouges. de cadavres vaccinés

contiennent ces longs
Globule rouges séparés Apparition anormale d'une forme

filaments biosynthétiques
majoritaires. Quelques globules blanchâtre biosynthétique.

blancs (noyaux roses) et

plaquettes

Actuellement, en observant au microscope sur fond noir une goutte de sang qui areposé toute

une nuit ou qui est exposée à des ondes, les globules rouges s'agglutinent et forment forme

des rouleaux anormaux et des hydrogèles synthétiquesé9 sous forme de filaments constitués

de protéines de polyamide (nylon, kevlar, soie (d'araignée), de vinyle (alcool polyvinylique ou
plastique), de groupes méthyles (qu'il détourne du corps humain), de polyènes (polyéthylène),
de silicone et de soufre, de groupes alkylaromatiques de polymère synthétique xénobiotique

génétiquement modifiée (CDB) apparaissent et grandissent . Ces « filaments » constituent

la principale source de dommages sanguins, notamment ceux de la coagulation sanguine'2
Cette gaine de filament bactériens interdomaines de nature kératinique présente de

nombreuses similitudes avec diverses croissances fongiques. On les retrouve dans les

autopsies des personnes injectées sous forme de longs filaments jaunâtres caoutchouteux et

élastiques qui bouchent la circulation sanguine/4

Toute la pandémie Covid et ses « vaccins » sont en fait une énorme fraude. Piégé par

Project Veritas, le numéro 3 de Pfizer avoue que Pfizer fait volontairement muter les virus

COVID pour les rendre beaucoup plus dangereux75 Le 23.10.2022, le Centre Johns

Hopkins, I'OMS, la Fondation Bill & Melinda Gates et la CIA, ont

mené un exercice de simulation à Bruxelles d'une pandémie en 2025 ciblant spécifiquement

les enfants. [2 :35-3 :16)76

https://www.superprof.fr/ressources/svt/svt-tous-niveaux/globule-microscope.html66

https://anamihalceamdphd.substack.com/p/zeolite-use-in-nanotechnology-biosensor67

68 https://odysee.com/@Divers:58/trim.785FCD70-651B-4EC0-B2F2-F2DE44541DC3:b

https://anamihalceamdphd.substack.com/p/chemical-composition-analysis-of69

70 Brevet Moderna (US 11,622,972 B2 du 11 avril 2023) mentionne tous les polymères que nous

avons trouvés :

alcool polyvinylique, polyamides et polyéthylène dans leur section de nanoparticules

furtives Si-O from Silicone Silicone - Oxygène)
71 https://carnicominstitute.org/pandoras-polymer-synthetic-blood-and-the-cross-domain-bacteria-cdb/
72 https://anamihalceamdphd.substack.com/p/chemical-composition-analysis-of
73 https://carnicominstitute.org/cross-domain-bacteria-isolation/
74 https://odysee.com/@Divers:58/trim.785FCD70-651B-4EC0-B2F2-F2DE44541DC3:b

Pfizer reconnait qu'il fait muter les virus pour les rendre très dangereux 13:0775

reinfovf.com/video/15170/ Origines non naturelles du Covid et de ses variantes,

https://www.unz.com/proberts/unnatural-origins-of-covid-and-its-variants/ + Omicron conçu en

laboratoire selon des chercheurs japonais, 7.12.2023 : https://www.covidhub.ch/omicron-concu-en-

laboratoire/ + étude du 15.08.2023 https://zenodo.org/records/8361577 + « Évolution contre nature »

preuve incontestable de la création délibérée et systématique de variantes de Covid en circulation

https://swinehoodsremedy.substack.com/p/unnatural-evolution-indisputable
76 Plandémie prévue en 2025 : http://echelledejacob.blogspot.com/2023/08/le-23-octobre-2022-le-
centre-johns.html

10



D'ailleurs, devant le Parlement européen, Emer Cooke (Directrice de l'Agence européenne

des médicaments - EMA) avoue en mars 2003 que ces vaccins servaient à 'construire un

modèle", c'est-à-dire qu'il s'agit d'une injection expérimentale qui impose le consentement

libre et éclairé selon le Code de Nuremberg, et le 18 octobre 2023, que les vaccins COVID-
infoptia,cac“7819 n'avaient pas été autorisés pour le traitement des maladies

Devant ce crime contre l'humanité, des plaintes pénales ont été déposées contre des

autorités complices de premier plan en Allemagne79, en Suisse0, en Autriche , etc. ainsi

que contre leurs auteurs2 Le ministère américain de la Justice (DOJ) et la Securities &

Exchange Commission (SEC) ont lancé des enquêtes criminelles sur les opérations de

Pfizer 83 . D'ailleurs, les principaux acteurs de ce plan maniaque commencent à se défaire84

1. Principes de base

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et des

personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux affirmations

du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la « crise Covid » ni de ces causes réelles

susmentionnées. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il estindispensable

de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi

au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en lois

urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter. Par

ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique de

passage à une situation particulière, déclenché par P'OMS, (qui est un organe supranational

dirigé par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la

souveraineté contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des

décisions politiques.

Vaccin pour construire un modèle : https://www.youtube.com/watch?v=welamDPICBA77

https://youtu.be/welamDPICBA?t=78

Vaccin ne traite pas les maladies infectieuses. https://perma.cc/YRR2-6TU578

https://www.mwgfd.org/2023/07/strafanzeige-gegen-die-bundesregierung-wegen-hochverrats-am-79

deutschen-volk + https://www.etl-rechtsanwaelte.de/aktuelles/erste-gerichtsentscheidungen-zum-

coronavirus
https://transition-news.org/wegen-amtsmissbrauch-strafanzeige-gegen-alain-berset80

https://www.srf.ch/news/schweiz/folgen-der-covid-impfung-darum-geht-es-bei-der-strafanzeige-gegen-

swissmedic + https://weltwoche.ch/daily/strafanzeige-gegen-fuehrungspersonal-der-srg-und-der-
serafe-verein-wirft-ueber-50-personen-organisierte-kriminalitaet-vor-es-geht-um-die-berichterstattung-

rund-um-covid-19 + https://plaintecorona.ch/plainte-penale/

https://www.ots.at/presseaussendung/OTS_20220224_OTS0124/strafanzeige-gegen-bm-81

mueckstein-und-nationales-impfgremium

https://www.diepresse.com/5928264/strafanzeige-gegen-kurz-und-co-wegen-corona-verordnungen

https://archive.is/3hYgA#selection-211.0-215.249 https://correctiv.org/faktencheck/2022/01/13/nein-bill-82

gates-und-boris-johnson-werden-nicht-vor-dem-internationalen-strafgerichtshof-angeklagt

https://karenkingston.substack.com/p/pfizers-chinese-mrna-partner-wuxi83

https://usawatchdog.com/cv19-vax-is-anti-christ-technology-karen-84

kingston/Putm_source-substack&utm_medium-email#more-29332 LeTexas attaque Pfizer :

https://karenkingston.substack.com/p/pfizers-immunity-is-delusional-

pretrial?utm_source-substack&utm_medium=email



L'avant-projet entraine un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la

déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. Tout individu

sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé

en répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel
de « présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de « présomption de

maladie ».

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait notamment une

hausse massive des coûts de la santé, de la morbidité, de la dénatalité et de la surmortalité

ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation 'égalité des chances d'accés" n'est pas réaliste. En effet, lors de la crise Covid,

de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins médicaux, « l'égalité
des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération elle-même. A cela
s'ajoutent les déclarations de certains politiques demandant le renoncement aux soins

médicaux des personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des chances d'accès aux soins D)

parle-t-on si celle-ci est assujettie à des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que

celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet dont l'impact sur le sang est

épouvantable85

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec

de principede subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage,
dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se

prononçant ainsi également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la

santé. La santé doit relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons

doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de
leurs compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence au concept abstrait ' OneHealth" n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce

n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans de I'OMS (organe supranational dirigé par

des personnes non-élues) et ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui

pourraient être instrumentalisés

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Outre la réalité du contenu des injections susmentionné, le système de santé est déjà
périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non d'un risque. Les causes sont multiples et

interdépendantes. On peut notamment mentionner la diminution continue du nombre de lits

d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980)

ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit
être rejeté.

85 Voici des photographies de ces modifications visibles dans le sang d'une personne non vaccinée et

le traitement efficace proposé https://anamihalceamdphd.substack.com/p/there-is-hope-edta-

chelation-works
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Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératif de prendre en

compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité OMS sur la

pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les

modifications majeures suivantes

Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions juridiquement0

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon

V'OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire

preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-

19)" et y remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS se0

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que chef de file

de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé" (article 3,

paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les États de

mettre en œuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que

fermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires

etc...)

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, aprèsO

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une fake « urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC) »,

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des Etats membres qu'ils reconnaissent I'OMS commeO

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte pendant

une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en cuvre0

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la contrainte si

besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au renforcement

du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on ne comprend

donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que "la constatation parI'OMS

d'une urgence de santé publique de portée internationale ne signifie pas automatiquement

qu'il existe une situation particulière en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent

dans le pays'". La remarque du rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6

peuvent être appliqués de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire

à cetégard. En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit

rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci

dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation et se révèlent

donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons

en toutes circonstances

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration des0

personnes.
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0 Passage de l'identification des personnes malades ou infectées" à l'identification des

personnes malades, présumées malades, infectées, présumées infectées ou excrétant

des agents pathogènes', que ces dernières soient réellement malades ou infectées (ou

même "'présumées" infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est

a priori considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement

constatée, à un nouveau système où toute personne est à priori présumée" malade ou

infectée et cela même en l'absence de symptômes. II s'agit d'un nouveau statut de santé

qui n'est plus biologique et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un

médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir prouver par des

moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée. L'expérience COVID ayant

démontré qu'un test de laboratoire inapproprié figurait comme moyens retenus pour

apporter la preuve de sa bonne santé et cela alors même que l'individu ne se sentait ni

malade ou ni infecté (état de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic

(état de santé objectif)

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte de0

données 'sur les comportements, y compris les données relatives à la vie privée". La

notion de 'comportements" n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de comportements

sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la

protection des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme suit :

"La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie dont seule la personne

concernée ou les personnes qui ont sa confiance ont connaissance". "Sont considérées

comme relevant de la sphère intime les données qui ont une forte connotation affective et

que la personne concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches"

(traduit de l'allemand)

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification

des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces

dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une

atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir

dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la

gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit

être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national 'Contact-Tracing"

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi

pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la maladie

en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur

intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une obligation,

ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni efficiente, ni

proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison
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Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a donc

aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les injections de

ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de

symptömes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse,

tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa contagiosité. II s'agit donc d'un

document purement administratif qui n'a aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de 'guérison" ressemble plutôt à un 'certificat de bonne santé", confirmant ainsi

le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie)

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci n'est

pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la crise du

Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une

bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraine une discrimination

entre les personnes.

3. Autres remarques

Ainsi, à la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une0

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement

excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,O

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent

pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires, utiles,0

efficaces et proportionnées

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la pandémie

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique

- Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un problème qui

doit être abordé par la contrainte ('pour son bien").

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement opérationnel,

il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.
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L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

Il est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un point

central :

par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de gérer une

telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de compétences et

de pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente et

véridique.

Tout cela est mensonger comme le met en évidence la réalité du terrain exposée en

préambule, dans les statistiques officielles, les nombreuses études dont le Conseil fédéral ne

tient aucun compte

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis et ne tient pas compte

des aspects suivants :

L'épidémie Covid a été planifiée et orchestrée par des intérêts privés non élu, en vueO

d'organiser une dépopulation mondiale et un contrôle total.

Cette révision leur donne un pouvoir absolu de I'OMS, non élu, sur le peuple suisse.0

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les médecines0

complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le documentO

central de l'OMS

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors qu'ilsO

sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques et s'enO

sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité ainsi que les

effets négatifs sur la société

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de santéO

publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des maladesO

chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladiesO

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir surO

l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques, effets

secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a égalementO

des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment d'HippocrateO

"primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire)

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec laO

nécessité de considérer chaque cas individuellement.
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Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simplesO

exécutants

En centralisant etimposant l'application des directivesdel'OMS, elle restreint la recherche0

de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins coûteux.

le Conseil fédéral et l'administration se doivent de respecter leur engagement envers le0

peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la

section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.) et

avoir le courage du Premier ministre slovaque, Roberto Fico, qui a prononcé, le 26 janvier

2024, un discours brutalement honnête et puissant devant le Parlement, déclarant86

Nous avons eu 21 000 morts, que nous attribuons à l'incompétence de nosK

gouvernements depuis 2020.. Diriger et se concentrer uniquement sur les avantages

économiques et bien sûr s'incliner devant les sociétés pharmaceutiques auprès

desquelles elles ont acheté d'énormes quantités de matériel médical et de vaccins

inutiles » et il ajoute «Je ne veux même pas parler du niveau européen. Vous savez,aiété

très ouvert et j'ai dit au président de la Commission européenne qu'il était clair qu'il était

soupçonné d'être lié au plus gros achat de vaccins de l'histoire de la Commission

européenne. Qu'il avait reçu des SMS secrets du directeur de Pfizer, échangés pourse

moquer du rapport qui avait été entièrement expurgé pour les députés européens lors

?

de sa publication. x

Des scientifiques japonais88 réprimandent la communauté médicale mondiale pour

avoir préconisé des injections d'ARNm. Le Professeur Emiritus Fukushima89,

Université de Kyoto a ajouté :

"Les centres de vaccination sont comme une secte. Ils sont tombes dans un enfer

infini. Penser que les choses peuvent être comprises avec des fragments de

90connaissances est une erreur'

86

https://twitter.com/kripp_m/status/1750224710393086156?ref_src-twsrc%5Etfw%7Ctwcamp%5Etwee

tembed%7Ctwterm%5E1750224710393086156%7Ctwgr%5E3b86af5c3c75afd3c1315c5088204e358

665ade0%7Ctwcon%5Es1_&ref_url=https%3A%2F%2Fwww.vikendi.net%2F2024%2F01%2F26%2Fs

lovak-prime-minister-wants-to-reveal-the-truth-about-covid-vaccine-damage-and-the-pfizer-deal%2F
87 Idem

https://karenkingston.substack.com/p/unlocked-spike-proteins-and-88

lipid?utm_source-substack&utm_medium=email

https://karenkingston.substack.com/p/unlocked-spike-proteins-and-89

lipid?utm_source-substack&utm_medium-email

https://karenkingston.substack.com/p/unlocked-spike-proteins-and-90

lipid?utm_source-substack&utm_medium-email
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The spike proteins and lipid nanoparticles are toxic.

66I believe the mRNA

vaccines should be

stopped immediately.

Yasufami Murakami,

Tokyo University ofScience

tussie17.com

which is still holdingmany
victims today. I believe it should be stopped immediately.

The major problem is we are injecting two toxic substances into people, one of

which being that human cells are producing spike proteins (modRNA). Since the

immune system will attack this, this causes very violent reactions. There are cases

that occur within one or two weeks after injections, but there are also many cases that

appear after one or two years 91

Pour ces raisons susmentionnées non exhaustives, en tant que scientifique et personne

souveraine, je refuse donc cette révision et vous invite à en faire de même, il en va de la vie

de tous comme vous l'aurez compris.

Dans l'attente de votre décision, je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, mes salutations

distinguées.

Eve Mangane

inganeGed

91 https://karenkingston.substack.com/p/unlocked-spike-proteins-and-

lipid?utm_source-substack&utm_medium-email
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des

Innern EDI beauftragt, zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September

2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen

wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Wenn das heute geltende EpG mit dem Vorentwurf Teilrevision EpG, welcher in die

Vernehmlassung gegeben wurde, verglichen wird, fällt auf:

Nahezu jeder Artikel wurde geändert oder ergänzt.

Bei einem Umfang von 87 Artikeln EpG sind das sehr umfassende

Änderungen und die Frage stellt sich, warum es sich nur um eine

«Teilrevision» handeln soll.

Die Tragfähigkeit der Änderungen ist enorm.

Bei genauem Hinsehen ist im Grunde keine Änderung akzeptabel.

ERGO: Eine Vernehmlassungsantwort mit Kommentierung eines jeden geänderten

Artikels ist mühselig und auch nicht zwangsläufig zielführend, da es nicht um das

Klein-Klein geht, sondern um das grosse Ganze, das beabsichtigt ist. Aus Sicht der

WHO und ihrem One-Health-Ansatz ist es - kurz gesagt - die Dauerimpfung von

Mensch und Tier. Und genau das gilt es zu verhindern! Es darf keinen One-Health-

Ansatz im neuen EpG geben!

Was ist stattdessen zu tun? Nehmen wir die nachfolgenden beiden Artikel, die in

ihrem Wortlaut in der aktuell geltenden und in der teilrevidierten Fassung gleich

lauten sollen, als Ausgangspunkt.

Art. 1 Gegenstand

Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten und

sieht die dazu nötigen Massnahmen vor.

Art. 2 Zweck

1 Dieses Gesetz bezweckt, den Ausbruch und die Verbreitung übertragbarer

Krankheiten zu verhüten und zu bekämpfen. (..)
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Das EpG dient dem Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren Krankheiten.

Diese sollen verhütet und bekämpft werden. Klingt gut gemeint, ist aber nur

dann gut, wenn das Auftreten dieser übertragbaren Krankheiten

nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu einem

schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder

bereits geführt hat. Dies begründet dann die besondere bzw.

ausserordentliche Lage, in deren Folge die im EpG beschriebenen

Massnahmen ergriffen werden können.

Im Umkehrschluss bedeutet das: Will man die Anwendung der vorgesehenen,

zum Teil drakonischen und freiheits- und verfassungsmässig zweifelhaften

Massnahmen, welche zudem das Recht auf körperliche Unversehrtheit

missachten, verhindern, muss man verhindern, dass (jemals) eine besondere

oder ausserordentliche Lage in der Schweiz ausgerufen wird, welche dann die

Massnahmenlawine in Gang setzt. Hier kann der 1. Hebel angesetzt werden.

Da die Nationalen Programme zur Erkennung, Überwachung, Verhütung und

Bekämpfung von übertragbaren Krankheiten nach Art. 5 allen voran

Impfungen vorsehen und nach Art. 6 Impfungen als obligatorisch erklärt

werden können, muss der 2. Hebel bei der Definition der Impfung ansetzen.

Der «guten Ordnung halber» sollten zudem die Begriffe Epidemie und

Pandemie definiert werden. Schliesslich heisst das Gesetz so.

2 Hebel Nummer 1: Konkretisierung der Lagebegriffe

Die gesetzliche Definition der besonderen Lage in Art. 6 EpG weist bereits in

der heutigen Fassung des EpG eine ganze Anzahl unbestimmter

Rechtsbegriffe auf. Die besondere Lage ist in Art. 6 Abs. 1 EpG durch zwei

alternative Tatbestandsvarianten definiert (Bst. a und b), die jeweils zwei

kumulative Voraussetzungen enthalten (Bst. a mit drei alternativen

Untervarianten in der zweiten Voraussetzung). Alle Aspekte dieser

Tatbestandsdefinition sind juristisch auslegungsbedürftig. Daran ändert der

Vorentwurf zur Vernehmlassung nichts. Alle Tatbestände bleiben

auslegungsbedürftig!

Wenn die Kantone Bedarf an Führung und Koordination durch den Bund

aufgrund einer in Art. 6 Abs. 1 EpG beschriebenen Situation äussern, ist es

zudem nicht automatisch notwendig, dass der Bund die Kompetenz zur

Anordnung von Massnahmen gemäss Art. 6 Abs. 2 EpG erhält. Dies wird neu

in Art. 6b präzisiert: «1 Der Bundesrat stellt die besondere Lage fest. 2 Er

definiert die Ziele und Grundsätze derStrategie zur Bekämpfung der

Gefährdung sowie die Form derZusammenarbeit mitden Kantonen. 3 Er

entscheidet über den Einsatz derKrisenorganisation des Bundes.>

Das Verfahren der Feststellung einer besonderen Lage und des Übergangs

zwischen normaler und besonderer Lage ist rechtlich nicht explizit

geregelt. Die konkreten Schritte und Abläufe zwischen der

Situationsbeurteilung und der formellen Deklaration einer besonderen Lage

sind heute unklar, ebenso wie die Form des Einbezugs der politischen Ebene in

den Kantonen in die entsprechenden Entscheidungen.

Auch im Vorentwurf zur Vernehmlassung ist nichts zum Übergang erwähnt.

Zur Zusammenarbeit mit den Kantonen heisst es in Art. 6b: «4 Er (der BR)

hört die Kantone und die zuständigen parlamentarischen Kommissionen an. »

Und in Art. 6c: «Besondere Lage: Anordnung von Massnahmen 1 Der

Bundesrat kann nach Anhörung der Kantone und derzuständigen

parlamentarischen Kommissionen: a. Massnahmen anordnen gegenüber

einzelnen Personen (Art. 30-39) oder gegenüber der Bevölkerung und

bestimmten Personengruppen (Art. 40); (..) c. Impfungen von gefährdeten

Bevölkerungsgruppen, besonders exponierten Personen und Personen, die

bestimmte Tätigkeiten ausüben, für obligatorisch erklären.»
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Juristisch betrachtet ist die besondere Lage im Sinne von Art. 6 EpG in der

Grössenordnung von Monaten zeitlich begrenzt. Aus Gründen der

Rechtssicherheit sind Beginn und Ende einer besonderen Lage förmlich

festzustellen. Diese Feststellung ist unmittelbar mit der Anordnung von

Massnahmen durch den Bund nach Zustimmung der Kantone verbunden und

losgelöst davon nicht rechtmässig. Hiervon steht nichts im Gesetz, auch nicht

im neuen Entwurf. «Vorübergehend dauerhaftes» Notrecht muss aber von

Beginn an ausgeschlossen werden.

Ergo: Insbesondere aus juristischer Sicht besteht im Interesse der

Gesetzesklarheit Bedarf für eine Konkretisierung der «besonderen»

Gefährdung gemäss Art. 6 Abs. 1 Bst. b EpG auf Verordnungsebene durch

nachweisbare, messbare Kriterien. Die Bestimmung der «schwer-wiegenden»

Auswirkungen auf die Wirtschaft oder auf andere Lebensbereiche sollte,

ebenfalls aus Gründen der Gesetzesklarheit, auf Verordnungsebene durch

nachprüfbare, messbare Kriterien objektiviert werden, unter welchen

Bedingungen diese Voraussetzung einer besonderen Lage erfüllt ist.

Die «ausserordentliche Lage» gemäss Art. 7 ist ein unbestimmter

Rechtsbegriff. Hier sollte erst recht eine Konkretisierung des Begriffs erfolgen.

Kein Kriterium zur Ausrufung einer «besonderen» oder einer

«ausserordentlichen Lage» darf die Feststellung einer solchen durch eine

Drittpartei sein, schon gar nicht, wenn sie ausländischer oder nicht

demokratisch legitimierter Natur ist (z.B. die WHO). Ansonsten würde das EpG

auf Willkür fussen.

3 Hebel Nummer 2: Die Definition der Impfung

Die COVID-19-Impfung auf mRNA-Basis war keine Impfung, sondern eine

Gentherapie, was in den Patenten von Moderna nachgeschaut werden kann. Da die

mRNA-Technologie die Zukunft aller bisherigen Impfungen sein soll, ist der Begriff

Impfung klar zu definieren. Es kann nicht alles, was den Menschen injiziert werden

soll, Impfung genannt wird. Die Definition sollte dem Medizinrecht / Patentrecht

folgen und nicht für das EpG neu «erfunden» werden bzw. schwammig sein. Zumal

rein rechtlich niemandem eine bestimmte Therapieform aufgezwungen werden kann.

Eine Therapie dient zur Symptombekämpfung, eine Immunisierung dient der

Nichterkrankung, Nichtansteckung und Nichtweitergabe von Krankheitserregern.

4 Hebel Nummer 3: Der guten Ordnung halber: die Definition einer

Epidemie und einer Pandemie

Nur mit einer klaren und unmissverständlichen Definition der Begriffe «Epidemie»

und «Pandemie» kann die erforderliche Rechtssicherheit gewährleistet werden.

5 Hebel Nummer 4: Verbot der «Gain-of-Function-Forschung»

Will man künftig Pandemien verhindern, so sollte man weltweit die «Gain-of-Function-

Forschung» (= Biowaffenentwicklung) verbieten. Anfangen könnte man gleich einmal

in der Schweiz!

6 Fazit

Ja, die sog. Corona-Pandemie hat bestehende Grenzen des EpG aufgezeigt;

insofern sind Anpassungen durchaus sinnvoll, insbesondere im Hinblick

3



auf die Verhinderung von Pandemien und das Lostreten einer

Massnahmenlawine / Aktionismuslawine.

Aber: Aufgrund der fehlenden Aufarbeitung dieser sog. Pandemie zieht

der Bundesrat die falschen Schlüsse und leitet daraus Änderungsvorschläge

des EpG ab, die in einem Staat, in dem Freiheit, Demokratie und

Rechtsstaatlichkeit als zentrale Werte angesehen werden, inakzeptabel sind.

Alle Änderungen im Vorentwurf sind pauschal abzulehnen, da die Frage, ob

es sich bei der Corona-Pandemie, aus der man ja lernen sollte, überhaupt um

eine Pandemie und damit eine besondere Lage gehandelt hat und woher das

Virus (wenn überhaupt, dann aus dem Labor) kam, in der Begründung für die

Teilrevision überhaupt nicht erwähnt und damit auch nicht geklärt wird.

Schon gar nicht darf eine Drittpartei (z.B. die WHO) über eine besondere oder

ausserordentliche Lage in der Schweiz entscheiden und niemals ohne die

Einwilligung der Schweiz, denn dann unterläge das EpG per se fremder

Willkür.

Da in der Revisionsbegründung nachweislich falsche Schlüsse aus der sog.

Corona-Pandemie gezogen werden, wird die Rolle, die dieWHO hier

gespielt hat, auch nicht thematisiert. Hieraus könnte aber abgeleitet werden,

dass es keinen einzigen Grund gibt, der WHO eine Machtausweitung

zuzugestehen. Ganzim Gegenteil: Eher deren Abschaffung!

Und erst recht gibt es keinen objektiven Grund, im vorauseilenden Gehorsam

die Änderungswünsche derWHO hinsichtlich der Internationalen

Gesundheitsvorschriften (IGV) schon jetzt durch eine Erweiterung des

Epidemiengesetzes in nationales Recht umzusetzen.

Auch hat der One-Health-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN)

nichts im Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen.

Wann hat der Souverän diesem Ansatz als Leitmotiv für alle seine Lebenslagen

zugestimmt? Nach der Bundesverfassung sind Mensch und Tier NICHT

gleichgestellt (Art. 8 BV) und es heisst auch nicht, dass jedes Tier (oder jede

Pflanze) ein Recht auf Leben hat (Art. 10 BV). Wäre dem so, könnten für die

Menschen vernichtende Urteile gefällt werden (z.B. dass wir zu viele Menschen

auf diesem Planeten sind).

Es ist zwingend zu definieren, was unter «Impfung» zu verstehen ist, weil die

COVID-19-Impfung eine Gentherapie und keine Impfung im herkömmlichen

Sinne (und auch nicht im Sinne des Patentrechts) war, nämlich ein Mittel zur

direkten Immunisierung, d.h. Nichtansteckung und Nichtweitergabe eines

Krankheitserregers.

Die sog. Gain-of-Function-Forschung muss weltweit verboten werden, will

man die kontinuierliche Erzeugung von Laborviren und deren versehentliches

oder absichtliches (vorsätzliches) Entweichen in Zukunft verhindern.

7 Schlussbemerkung

Um zu verhindern, dass die Anpassungen der Internationalen

Gesundheitsvorschriften (geplante Abstimmung im Mai 2024), die unreflektiert in das

EpG übernommen werden sollen, je zur Anwendung kommen und eine erneute

COVID-Pandemie-Inszenierung mit den bekannten Massnahmen wiederholt wird, sind

in der Teilrevision des EpG folgende Punkte zu berücksichtigen:
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1. Um die unbestimmten Rechtsbegriffe zu konkretisieren, ist sicherzustellen,

dass es NIE zur Ausrufung einer besonderen oder ausserordentlichen

Lage kommt und schon gar nicht durch eine (ausländische) Drittpartei ohne

Bestätigung / Zustimmung der Schweizer Regierung. Der Gesetzestext muss

entsprechend angepasst werden.

2. Sollte trotzdem noch einmal eine besondere oder ausserordentliche Lage

ausgerufen werden, dann muss sichergestellt werden, dass niemand

irgendeine bislang unbekannte und / oder ungeprüfte Substanz

zwangsverabreicht bekommt (d.h. Impfzwang oder ähnliches), die eine

bedingte (= Notfall-) Zulassung bekommen hat. In diesem Zusammenhang ist

zudem der Begriff der Impfung genau zu definieren, denn es kann erst

recht niemand zu einer Therapie (die mRNA-Impfung ist eine Gentherapie)

gezwungen werden. Eine Therapie bekämpft Symptome, nicht den

erstmaligen Ausbruch einer Erkrankung. Zudem ist zu verhindern, dass die

Pharmalieferanten ihre Produkte umdeklarieren, also eine bewusste

Täuschung der Öffentlichkeit vornehmen.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

K. MeW

M
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Martin Mani 
Canton Zott 20 

6654 Cavigliano 

maniamms@bluewin.ch  Bundesamt für Gesundheit BAG 

Schwarzenburgstrasse 157 

3003 Bern 

 

Per E-Mail an: 
revEpG@bag.admin.ch / gever@bag.admin.ch 

18.3.2024 

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 

Sehr geehrte Damen und Herren 

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 
zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 

1 Grundsätzliches 

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen. 

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren – auf Kosten der Bürger (die in 

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen 

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden – entgegen der Meinung des 

Bundesrates – überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist – bevor eine Teilrevision gestartet wird – zuerst 
eine Aufarbeitung von Nöten. 

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die 

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung 

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht 
wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu 

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität 

entsprechen. 

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer 

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst 
mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht 

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der 

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht. 

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten 

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu 

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und 

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.  
Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede 
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit 

Gesundheitsförderung zu tun. 

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine 

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im 

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird. 

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche, 
nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben 

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und 

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten. 

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des 

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde. 
Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung. 

2 Zu einzelnen Bestimmungen 

Art. 2: Zweck 

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während 

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer 

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine 

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun. 

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im 

EpG nicht wiederholt werden. 

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum 

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite 

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält, 
womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die 

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre 

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen. 

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen 

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und 

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten. 

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit 

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache, 
nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind 

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro 

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die 

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen. 

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze 

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die 

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der 

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor: 

• Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die 

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der 

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben. 
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• 

• 

Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres 

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der 

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11) 
übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen 

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6). 
Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines 

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines 

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler 

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer 

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären. 
• 

• 

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise 

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen 

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen. 
Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich 

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt 

werden. 

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum 

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht 

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines 

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass 

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene 

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6 

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich. 
Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen. 

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten 

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen 

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen: 

• 

• 

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von 

Personen. 
Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von 

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger 

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind 

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die 

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede 

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese 

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf 

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen 

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln 

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass 

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder 

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt 

(objektiver Gesundheitszustand). 
• Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen 

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird 

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder 

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom 

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert: 
«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene 

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten 

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur 

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will». 
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und 

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit 

und werden deshalb vehement abgelehnt. 

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen 

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und 

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der 

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten. 

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing» 

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das 

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor 

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird. 

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre 

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine 

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch 

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird 

abgelehnt. 

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise 

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine 

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass 

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen 

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht 

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt 

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat. 

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit 
den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der 

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie 

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische 

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen 

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals 

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden 

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit 

einzudämmen. 

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend 

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der 

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht 
und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen. 

3 Weitere Bemerkungen 

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der 

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die 

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen. 

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen: 

• Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der 

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität. 
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• 

• 

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem 

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder 

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers. 
Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, 
nützlich, wirksam und verhältnismäßig: 

o 

o 

die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung; 
die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der 
Pandemie; 

o 

o 

o 

o 

o 

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung; 
nur moderne Medikamente sind wirksam; 
das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; 
das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; 
es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den 

Injektionen. 
• 

• 

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen. 
Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang 

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss. 
• Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt 

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material. 
• 

• 

• 

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten. 
Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle. 
Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu 

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen, 
und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen. 
Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben. 
Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch 

so. 

• 

• 

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von 

Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne, 
dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer 

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten 

können wie Ungeimpfte. 

4 Schlussbemerkungen 

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb 

diese Eile und Unsorgfalt? 

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht: 

• 

• 

• 

• 

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen, 
nicht (Art. Art 118a BV). 
Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale 

Dokument der WHO. 
Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den 

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind. 
Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben 

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die 

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft. 
• Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit. 

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand 

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, 
Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige 
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Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000 

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob). 
Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht. 
Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen 

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen. 
Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den 

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation, 
wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen 

usw.). 

• 

• 

• 

• Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der 

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo- 

Effekt). 
• 

• 

• 

• 

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum 

non nocere» (in erster Linie nicht schaden). 
Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der 

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten. 
Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen 

Befehlsempfängern. 
Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten, 
verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und 

Behandlungsmöglichkeiten. 

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im 

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung 

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort. 

Wir danken für die Kenntnisnahme. 

Freundliche Grüsse 

Martin Mani 
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Per E-Mail an: 
revEpG@bag.admin.ch / gever@bag.admin.ch 

18.3.2024 

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 

Sehr geehrte Damen und Herren 

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 
zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 

1 Grundsätzliches 

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen. 

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren – auf Kosten der Bürger (die in 

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen 

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden – entgegen der Meinung des 

Bundesrates – überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist – bevor eine Teilrevision gestartet wird – zuerst 
eine Aufarbeitung von Nöten. 

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die 

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung 

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht 
wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu 

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität 

entsprechen. 

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer 

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst 
mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht 

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der 

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht. 

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten 

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu 

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und 

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.  
Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede 
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit 

Gesundheitsförderung zu tun. 

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine 

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im 

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird. 

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche, 
nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben 

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und 

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten. 

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des 

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde. 
Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung. 

2 Zu einzelnen Bestimmungen 

Art. 2: Zweck 

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während 

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer 

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine 

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun. 

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im 

EpG nicht wiederholt werden. 

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum 

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite 

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält, 
womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die 

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre 

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen. 

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen 

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und 

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten. 

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit 

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache, 
nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind 

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro 

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die 

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen. 

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze 

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die 

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der 

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor: 

• Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die 

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der 

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben. 

2 



    

• 

• 

Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres 

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der 

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11) 
übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen 

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6). 
Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines 

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines 

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler 

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer 

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären. 
• 

• 

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise 

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen 

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen. 
Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich 

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt 

werden. 

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum 

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht 

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines 

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass 

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene 

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6 

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich. 
Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen. 

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten 

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen 

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen: 

• 

• 

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von 

Personen. 
Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von 

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger 

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind 

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die 

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede 

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese 

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf 

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen 

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln 

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass 

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder 

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt 

(objektiver Gesundheitszustand). 
• Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen 

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird 

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder 

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom 

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert: 
«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene 

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten 

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur 

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will». 
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und 

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit 

und werden deshalb vehement abgelehnt. 

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen 

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und 

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der 

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten. 

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing» 

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das 

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor 

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird. 

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre 

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine 

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch 

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird 

abgelehnt. 

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise 

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine 

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass 

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen 

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht 

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt 

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat. 

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit 
den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der 

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie 

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische 

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen 

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals 

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden 

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit 

einzudämmen. 

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend 

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der 

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht 
und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen. 

3 Weitere Bemerkungen 

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der 

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die 

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen. 

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen: 

• Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der 

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität. 
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• 

• 

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem 

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder 

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers. 
Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, 
nützlich, wirksam und verhältnismäßig: 

o 

o 

die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung; 
die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der 
Pandemie; 

o 

o 

o 

o 

o 

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung; 
nur moderne Medikamente sind wirksam; 
das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; 
das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; 
es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den 

Injektionen. 
• 

• 

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen. 
Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang 

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss. 
• Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt 

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material. 
• 

• 

• 

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten. 
Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle. 
Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu 

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen, 
und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen. 
Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben. 
Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch 

so. 

• 

• 

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von 

Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne, 
dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer 

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten 

können wie Ungeimpfte. 

4 Schlussbemerkungen 

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb 

diese Eile und Unsorgfalt? 

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht: 

• 

• 

• 

• 

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen, 
nicht (Art. Art 118a BV). 
Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale 

Dokument der WHO. 
Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den 

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind. 
Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben 

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die 

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft. 
• Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit. 

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand 

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, 
Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige 
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Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000 

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob). 
Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht. 
Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen 

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen. 
Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den 

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation, 
wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen 

usw.). 

• 

• 

• 

• Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der 

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo- 

Effekt). 
• 

• 

• 

• 

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum 

non nocere» (in erster Linie nicht schaden). 
Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der 

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten. 
Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen 

Befehlsempfängern. 
Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten, 
verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und 

Behandlungsmöglichkeiten. 

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im 

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung 

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort. 

Wir danken für die Kenntnisnahme. 

Freundliche Grüsse 

Analiza Mani-Schmid 
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz(EpG)
Stellung.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgungin der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen.

Esist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontext ihres

wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpGwird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von derWHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, giltes abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die Infektionsrate hatte. Das

war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das

Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässe Verwendung von Masken kann allerdings zu

Schäden führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach also vor dem Beschluss derselben
erwiesen und zudem unwidersprochen sein.

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Ein solcher weitreichender Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.



Aus den oben ausgeführten Gründen binich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

Unterschrift

beut
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Concerne :

Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de I'Intérieur (DFI) de

mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre 2012 sur

les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons position sur la

révision prévue.

1.Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de laLEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et des

personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux affirmations du

Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la

révision de la LEp, il est indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas

été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi au

gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en lois

urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter. Par

ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique de

passage à une situation particulière, déclenché par I'OMS, (qui est un organe supranational

dirigé par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la

souveraineté contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des

décisions politiques.

L'avant-projet entraine un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la

déclaration des maladies à la surveillance età la déclaration des personnes. Tout individu sera

considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé en

répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de

« présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de « présomption de maladie ».

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive des

coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions



Art. 2 : But

La formulation "égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on relèvera

que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins médicaux, « l'égalité

des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération elle-mème. Acela s'ajoutent

les déclarations de certains politiques demandant le renoncement aux soins médicaux des

personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-

ci est assujettie à des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le

pilier central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec le

principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage, dans

l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se prononçant

ainsi également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé

doit relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs

tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur

de la Confédération.

Toute référence à 'OneHealth', un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait, n'apporte

pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans de l'OMS

(organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des conjectures sur

des risques diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non d'un risque.

Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la diminution

continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué de deux tiers depuis

les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement dela population. L'article tel qu'il est

rédigé doit être rejeté

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératif de prendre en compte

les documents de I'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité OMS sur la pandémie

CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les modifications majeures

suivantes :

o Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions juridiquement
contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon

V'OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire preuve

de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y

remédier

o Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS se verrait

confier un rôle central de direction et de coordination en tant que "chef de file de la

coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé" (article 3,

paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus larecommandation ) pour les États de mettre

en cuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture

des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc...)

o L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après consultation

d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoird'annoncerseul etsans

possibilité de contestation l'apparition potentielle ou actuelle d'une urgence de santé

publique de portée internationale (PHEIC), notamment une pandémie, et d'en déclarer la

fin selon son unique bon vouloir.

o Le nouvel article 13A exigerait des Etats membres qu'ils reconnaissent l'OMS comme

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte pendant une

telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives
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o L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en œuvre

immédiatement et que les Etats membres les fassent appliquer (par la contrainte si besoin)

par tous les acteurs non étatiques

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au renforcement du

rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on ne comprend donc pas

comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que "la constatation par l'OMS d'une urgence

de santé publique de portée internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une

situation particulière en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays". La

remarque du rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués

de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. En toute

logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité

Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent

l'abandon de la souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons en

toutes circonstances
:

o Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration des

personnes.

o Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" à l'identification des

"personnes malades, présumées malades, infectées, présumées infectées ou excrétant

des agents pathogènes", que ces dernières soient réellement malades ou infectées (ou

même "présumées" infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est

a priori considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement

constatée, à un nouveau système où toute personne est à priori "présumée" malade ou

infectée et cela même en l'absence de symptômes. II s'agit d'un nouveau statut de santé

qui n'est plus biologique et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un

médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard,

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir prouver par des

moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée. L'expérience COVID ayantdémontré

qu'un test de laboratoire inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter la

preuve de sa bonne santé et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni

infecté (étatde santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état desanté

objectif)

Cette nouvelle obligation de notification des personnes estcoupléeà la collecte dedonnées

"sur les comportements, y compris les données relatives à la vie privée“. La notion de

"comportements" n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de comportements sexuels,

politiques ou de consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme suit : "La sphère
intime comprend tous les faits et événements de la vie dont seule la personne concernée

ou les personnes qui ont sa confiance ont connaissance". "Sont considérées comme

vrelevant de la sphère intime les données qui ont une forte connotation affective et que la

personne concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches". (traduit de

Vallemand)

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification des

personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces dispositions

vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits

fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir dans

les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion des

institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être maintenu.
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Art. 33 et art. 60a : système d'information national 'Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi pour

la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la maladie en

question, mais aussi et surtout dela manière dont le traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur intimité.

Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une obligation, ce qui

renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni efficiente, ni

proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a donc aucun

effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les injections de ARNm ne

protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de symptômes, un test

Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse, tout comme un test positif

n'est pas une preuve desa contagiosité. Il s'agit donc d'un document purement administratif qui

in'a aucune utilité pour la santé publique

Ce certificat de "guérison" ressemble plutôt à un "certificat de bonne santé", confirmant ainsi le

changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie)

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci n'est pas

obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la crise du Covid-19. II

convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une bureaucratie administrative

inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil fédéral part

de certains présupposés erronés

o L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement

excessive.

o En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent

pathogène

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires, utiles,0

efficaces et proportionnées

L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

- Les injections deARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la pandémie ;

Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique

- II n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections

- II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un problème qui
doit être abordé par la contrainte ("pour son bien")
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Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement opérationnel,

il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances

IIl est possible et souhaitable de maitriser une situation complexe à partir d'un point
central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de gérer une

telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de compétences et de

pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente et
véridique

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de nombreuses

études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle

précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les médecinesO

complémentaires (art. 118a Cst.)

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le document0

central de I'OMS

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors qu'ilsO

sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques et s'enO

sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité ainsi que les

effets négatifs sur la société

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de santé0

publique

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des maladesO

chroniques.

o Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la mortalité.

o Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir sur

l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques, effets

secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.)

o Elle omet le faitque tout traitement médical, toute mesure de santé publique a également

des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

o Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment d'Hippocrate

"primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

o Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec la

nécessité de considérer chaque cas individuellement.

o Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples

exécutants.

o En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS, elle restreint la

recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins

coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers le

peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la section
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8 de la Constitution fédérale (en particulierles articles 117a et suivants Cst.), nous vous remettons

la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

Signature

eae
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departementdes Innern EDI beauftragt, zur

Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Wenn das heute geltende EpG mit dem Vorentwurf Teilrevision EpG,welcher in die Vernehmlassung

gegeben wurde, verglichen wird, fällt auf:

Nahezu jeder Artikel wurde geändert oder ergänzt.

Bei einem Umfang von 87Artikeln EpG sind das sehr umfassende Änderungen und die Frage

stellt sich, warum es sich nur um eine «Teilrevision» handeln soll.

Die Tragfähigkeit der Änderungen ist enorm.

Bei genauem Hinsehen ist im Grunde keine Änderung akzeptabel.

ERGO: Eine Vernehmlassungsantwort mit Kommentierung eines jeden geänderten Artikels ist mühselig

und auch nicht zwangsläufig zielführend, da es nicht um das Klein-Klein geht, sondern um das grosse

Ganze, das beabsichtigt ist. Aus Sicht derWHO und ihrem One-Health-Ansatz ist es - kurz gesagt - die

Dauerimpfung von Mensch und Tier. Und genau das gilt es zu verhindern! Es darf keinen One-Health-

Ansatz im neuen EpG geben!

Was ist stattdessen zu tun? Nehmen wirdie nachfolgenden beiden Artikel, die in ihrem Wortlaut in der

aktuell geltenden und in der teilrevidierten Fassung gleich lauten sollen, als Ausgangspunkt.

Art.1 Gegenstand

Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten und sieht die dazu nötigen

Massnahmen vor.

Art. 2 Zweck

1 Dieses Gesetz bezweckt, den Ausbruch und die Verbreitung übertragbarer Krankheiten zu verhüten und

zu bekämpfen. (...)

Das EpG dient dem Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren Krankheiten. Diese sollen verhütet

und bekämpft werden. Klingt gut gemeint, ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten dieser



übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu einem

schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits geführt hat.

Dies begründet dann die besondere bzw. ausserordentliche Lage, in deren Folge die im EpG

beschriebenen Massnahmen ergriffen werden können.

Im Umkehrschluss bedeutet das: Will man die Anwendung der vorgesehenen, zum Teil

drakonischen und freiheits- und verfassungsmässig zweifelhaften Massnahmen, welche zudem das

Recht auf körperliche Unversehrtheit missachten,verhindern, muss man verhindern, dass (jemals)

eine besondere oder ausserordentliche Lage in der Schweiz ausgerufen wird, welche dann die

Massnahmenlawine in Gang setzt. Hier kann der 1. Hebel angesetzt werden.

Da die Nationalen Programme zur Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfung von

übertragbaren Krankheiten nach Art. 5 allen voran Impfungen vorsehen und nach Art.6Impfungen

als obligatorisch erklärt werden können, muss der 2. Hebel bei der Definition der Impfung

ansetzen.

Der «guten Ordnung halber» sollten zudem die Begriffe Epidemie und Pandemie definiert werden.

Schliesslich heisst das Gesetz so.

2 Hebel Nummer 1: Konkretisierung der Lagebegriffe

Die gesetzliche Definition der besonderen Lage in Art. 6 EpG weist bereits in der heutigen Fassung

des EpG eine ganze Anzahl unbestimmter Rechtsbegriffe auf. Die besondere Lage ist in Art.6

Abs. 1 EpG durch zwei alternative Tatbestandsvarianten definiert (Bst. a und b), die jeweils zwei

kumulative Voraussetzungen enthalten (Bst.a mit drei alternativen Untervarianten in der zweiten

Voraussetzung). Alle Aspekte dieser Tatbestandsdefinition sind juristisch auslegungsbedürftig.

Daran ändert der Vorentwurfzur Vernehmlassung nichts. Alle Tatbestände bleiben

auslegungsbedürftig!

Wenn die Kantone Bedarf an Führung und Koordination durch den Bund aufgrund einer in Art.6

Abs. 1 EpG beschriebenen Situation äussern, ist es zudem nicht automatisch notwendig, dass der

Bund die Kompetenz zurAnordnung von Massnahmen gemäss Art. 6Abs. 2 EpG erhält. Dies

wird neu in Art. 6b präzisiert: «/ Der Bundesrat stellt die besondere Lage fest. 2 Er definiert die

Ziele und Grundsätze der Strategie zur Bekämpfung der Gefährdung sowie die Form der

Zusammenarbeit mit den Kantonen. 3 Er entscheidet über den Einsatz der Krisenorganisation des

Bundes.»

Das Verfahren der Feststellung einer besonderen Lage und des Übergangs zwischen normaler und

besonderer Lage ist rechtlich nicht explizit geregelt. Die konkreten Schritte und Abläufe

zwischen derSituationsbeurteilung und der formellen Deklaration einer besonderen Lage sind

heute unklar,ebenso wie die Form des Einbezugs der politischen Ebene in den Kantonen in die

entsprechenden Entscheidungen.

Auch im Vorentwurf zur Vernehmlassung ist nichts zum Übergang erwähnt. ZurZusammenarbeit

mit den Kantonen heisst es in Art. 6b: «4 Er (der BR) hört die Kantone unddie zuständigen

parlamentarischen Kommissionen an. » Und in Art. 6c: «Besondere Lage: Anordnung von

Massnahmen 1 Der Bundesrat kann nach Anhörung der Kantone und der zuständigen

parlamentarischen Kommissionen: a. Massnahmen anordnen gegenüber einzelnen Personen (Art.

30-39) oder gegenüberder Bevölkerung und bestimmten Personengruppen (Art. 40);(..) c.

Impfungen von gefährdeten Bevölkerungsgruppen, besonders exponierten Personen und Personen,

die bestimmte Tätigkeiten ausüben, für obligatorisch erklären.»

Juristisch betrachtet ist die besondere Lage im Sinne von Art.6 EpG in der Grössenordnung von

Monaten zeitlich begrenzt. Aus Gründen der Rechtssicherheit sind Beginn und Ende einer

besonderen Lage förmlich festzustellen. Diese Feststellung ist unmittelbar mit derAnordnung von

Massnahmen durch den Bund nach Zustimmung der Kantone verbunden und losgelöst davon nicht

rechtmässig. Hiervon steht nichts im Gesetz, auch nicht im neuen Entwurf. «Vorübergehend

dauerhaftes» Notrecht muss aber von Beginn an ausgeschlossen werden.

Ergo: Insbesondereaus juristischer Sicht besteht im Interesse der Gesetzesklarheit Bedarf für eine

Konkretisierungder «besonderen» Gefährdung gemäss Art. 6 Abs. 1 Bst. b EpG auf

Verordnungsebene durch nachweisbare, messbare Kriterien. Die Bestimmung der «schwer-



wiegenden» Auswirkungen auf die Wirtschaft oder auf andere Lebensbereiche sollte, ebenfalls aus

Gründen der Gesetzesklarheit, auf Verordnungsebene durch nachprüfbare, messbare Kriterien

objektiviert werden, unter welchen Bedingungen diese Voraussetzung einer besonderen Lage

erfüllt ist.

Die «ausserordentliche Lage» gemäss Art. 7 ist ein unbestimmter Rechtsbegriff. Hier sollte erst

recht eine Konkretisierung des Begriffs erfolgen.

Kein Kriterium zur Ausrufung einer «besonderen» oder einer «ausserordentlichen Lage» darf die

Feststellung einer solchen durch eine Drittpartei sein, schon gar nicht, wenn sie ausländischer

oder nicht demokratisch legitimierter Natur ist (z.B. die WHO). Ansonsten würde das EpG auf

Willkür fussen.

3 Hebel Nummer2: Die Definition der Impfung

Die COVID-19-Impfung auf mRNA-Basis war keine Impfung, sondern eine Gentherapie,was in den

Patenten von Moderna nachgeschaut werden kann. Da die mRNA-Technologie die Zukunft aller bisherigen

Impfungen sein soll,ist der Begriff Impfung klarzu definieren. Es kann nicht alles, was den Menschen

injiziert werden soll, Impfung genannt wird. Die Definition sollte dem Medizinrecht / Patentrecht folgen

und nicht für das EpG neu «erfunden» werden bzw. schwammig sein. Zumal rein rechtlich niemandem eine

bestimmte Therapieform aufgezwungen werden kann. Eine Therapie dient zur Symptombekämpfung, eine

Immunisierung dient der Nichterkrankung, Nichtansteckung und Nichtweitergabe von Krankheitserregern.

4 Hebel Nummer3: Derguten Ordnung halber: die Definition einer Epidemie und einer

Pandemie

Nur mit einer klaren und unmissverständlichen Definition der Begriffe «Epidemie» und «Pandemie» kann

die erforderliche Rechtssicherheit gewährleistet werden.

5 Hebel Nummer 4: Verbot der«Gain-of-Function-Forschung»

Will man künftig Pandemien verhindern, so sollte man weltweit die «Gain-of-Function-Forschung» (=

Biowaffenentwicklung) verbieten. Anfangen könnte man gleich einmal in der Schweiz!

6 Fazit

Ja, die sog. Corona-Pandemie hat bestehende Grenzen des EpG aufgezeigt; insofern sind

Anpassungen durchaus sinnvoll, insbesondere im Hinblick auf die Verhinderung von Pandemien

und das Lostreten einer Massnahmenlawine / Aktionismuslawine.

Aber: Aufgrund der fehlenden Aufarbeitung dieser sog. Pandemie zieht der Bundesrat die

falschen Schlüsse und leitet daraus Änderungsvorschläge des EpG ab, die in einem Staat, in dem

Freiheit, Demokratie und Rechtsstaatlichkeit als zentrale Werte angesehen werden, inakzeptabel

sind. Alle Änderungen im Vorentwurf sind pauschal abzulehnen, da die Frage, ob es sich bei der

Corona-Pandemie, aus der man ja lernen sollte, überhaupt um eine Pandemie und damit eine

besondere Lage gehandelt hat und woher das Virus (wenn überhaupt, dann aus dem Labor) kam, in

der Begründung für die Teilrevision überhaupt nicht erwähnt und damit auch nicht geklärt wird.

Schon gar nicht darf eine Drittpartei (z.B. die WHO) über eine besondere oder ausserordentliche

Lage in der Schweiz entscheiden und niemals ohne die Einwilligung der Schweiz,denn dann

unterläge das EpG per se fremder Willkür.

Da in der Revisionsbegründung nachweislich falsche Schlüsse aus der sog. Corona-Pandemie

gezogen werden, wird die Rolle, die die WHO hier gespielt hat, auch nicht thematisiert. Hieraus



könnte aber abgeleitet werden, dass es keinen einzigen Grund gibt, der WHO eine

Machtausweitung zuzugestehen. Ganz im Gegenteil: Eher deren Abschaffung!

Und erst recht gibt es keinen objektiven Grund,im vorauseilenden Gehorsam die Anderungs-

wünsche der WHO hinsichtlich der Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV)schon jetzt

durch eine Erweiterung des Epidemiengesetzes in nationales Recht umzusetzen.

Auch hat der One-Health-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat derSouverän diesem

Ansatz als Leitmotiv für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Nach der Bundesverfassung sind

Mensch und Tier NICHT gleichgestellt (Art.8 BV) und es heisst auch nicht, dass jedes Tier (oder

jede Pflanze) ein Rechtauf Leben hat (Art. 10 BV). Wäre dem so, könnten für die Menschen

vernichtende Urteile gefällt werden (z.B. dass wirzu viele Menschen auf diesem Planeten sind).

Es ist zwingend zu definieren, was unter «Impfung» zu verstehen ist, weil die COVID-19-Impfung

eine Gentherapie und keine Impfung im herkömmlichen Sinne (und auch nicht im Sinne des

Patentrechts) war, nämlich ein Mittel zur direkten Immunisierung, d.h. Nichtansteckung und

Nichtweitergabe eines Krankheitserregers.

Die sog. Gain-of-Function-Forschung muss weltweit verboten werden, will man die konti-

nuierliche Erzeugung von Laborviren und deren versehentliches oder absichtliches (vorsätzliches)

Entweichen in Zukunft verhindern.

7 Schlussbemerkung

Um zu verhindern, dass die Anpassungen der Internationalen Gesundheitsvorschriften (geplante

Abstimmung im Mai 2024), die unreflektiert in das EpG übernommen werden sollen, je zur Anwendung

kommen und eine erneute COVID-Pandemie-Inszenierung mit den bekannten Massnahmen wiederholt

wird, sind in derTeilrevision des EpG folgende Punkte zu berücksichtigen:

Um die unbestimmten Rechtsbegriffe zu konkretisieren, ist sicherzustellen, dass es NIE zur

Ausrufung einerbesonderen oder ausserordentlichen Lage kommt und schon gar nicht durch

eine (ausländische) Drittpartei ohne Bestätigung / Zustimmung derSchweizer Regierung. Der

Gesetztstext muss entsprechend angepasst werden.

Sollte trotzdem noch einmal eine besondere oder ausserordentliche Lage ausgerufen werden, dann

muss sichergestellt werden, dass niemand irgendeine bislang unbekannte und / oder

ungeprüfte Substanz zwangsverabreicht bekommt (d.h. Impfzwang oder ähnliches), die eine

bedingte (= Notfall-) Zulassung bekommen hat. In diesem Zusammenhang ist zudem der Begriff

der Impfung genau zu definieren, denn es kann erst recht niemand zu einer Therapie (die

mRNA-Impfung ist eine Gentherapie) gezwungen werden. Eine Therapie bekämpft Symptome,

nicht den erstmaligen Ausbruch einer Erkrankung. Zudem ist zu verhindern, dass die

Pharmalieferanten ihre Produkte umdeklarieren, also eine bewusste Täuschung der Öffentlichkeit

vornehmen.

Wir danken fürdie Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Pülal
Peter Märklin
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Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehm-zur

lassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zurgeplanten Revision wie folgt

Stellungzu nehmen.

1 Grundsätzliche Bemerkungen

Um die Änderungsvorschläge derWHO (Weltgesundheitsorganisation) im Hinblick auf die Internationalen

Gesundheitsvorschriften (IGV), die sich, obwohl noch nicht angenommen, deutlich in der vorgelegten

Teilrevision des Epidemiengesetzes widerspiegeln, zu verstehen und bewerten zu können, müssen sie

zwingend im Gesamtkontext einer seitJahrzehnten laufenden Agenda beurteilt werden. Die Agenda 21,

die heute oft als Agenda 2030, The Green Deal oderThe Great Reset bezeichnetwird, stellt eine

globalistische Vision dar, die die individuelle Freiheit und die nationale Souveränität derSchweiz erheblich

bedroht. Diese Agenda sieht eine Welt vor, in der jeder Aspekt des Lebens reguliert und kontrolliert wird,

von Reisen und Konsum bis hin zu Wohnformen und persönlichen Entscheidungen. Es handelt sich dabei

nicht nurum einen politischen Vorschlag, sondern um einen umfassenden Plan, der darauf abzielt, die

globale Gesellschaft unter dem Deckmantel der Nachhaltigkeit (Sustainable Development) und des

technischen Fortschritts umzugestalten.

Die sog. COVID-19-Pandemie wurde als ideale Gelegenheit genutzt,um diese gobalistischen Ziele

voranzutreiben. Um es klarzu sagen: Esgab keine Pandemie! Diesist inzwischen hinreichend belegt. Die

von den interessierten Kreisen selbst fabrizierte "Krise" diente als Auslöser,um weitreichende

Veränderungen und Beschränkungen zu rechtfertigen, die mit den korporatistischen, wenn nicht

plutokratischen Zielen der Global Governance übereinstimmen, wobei Taktiken wie Propagandakam-

pagnen, weit verbreitete Indoktrination, Angstmacherei und Massenkonformität(Massenhypnose)

eingesetzt wurden.Um diese eingeleiteten Veränderungen keinesfalls umkehren zu müssen bzw. in

Zukunft zu beschleunigen, hat dieWHO erstmals einen Pandemievertrag aus dem Hut gezaubert

(Pandemic Agreement) und will die Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV), quasi zur eigenen

Machtergreifung, gemeinsam mitihrer Mutter, den Vereinten Nationen (UN), massiv verschärfen. Wenn

dem nicht so wäre, gäbe es keinen Grund, einen gross angelegten Kampfgegen die sog. Desinformation

und Missinformation zu starten, also die Fortsetzung und den Ausbau derZensur, indem die WHO zum

Wahrheitsministerium erhoben werden soll.

Dies vorausgeschickt, kann nur EIN Schluss gezogen werden: Wer diese Instrumente,insbesondere den

Pandemievertrag und die erweiterten IGV aktiv unterstützt und in nationales Recht umzusetzen gedenkt,

1



will keine Demokratie. Die mögliche Entgegnung, dass die dahinter stehenden Köpfe nicht wissen, was sie

tun, schliesse ich an dieser Stelle explizit aus. Soviel Naivität kann und vor allem darf es in Bern und Genf

nicht geben.

2 Warum eine erneute Revision des Epidemiengesetzes pauschal abzulehnen ist

Aufgrund der noch immer fehlenden, offensichtlich auch nicht gewollten Aufarbeitung der sog. Corona-

Pandemie ziehen Bundesrat und BAG (vorsätzlich?) die falschen Schlüsse und leiten daraus Änderungsvor-

schläge des EpG ab, die in einem Staat, in dem Freiheit, Demokratie und Rechtsstaatlichkeitauch heute

nach unserer Verfassung offiziell als zentrale Werte angesehen werden, schlichtinakzeptabel sind.

Alle Änderungen im Vorentwurf sind allein schon deshalb abzulehnen, weil die Fragen, ob es sich bei der

Corona-Pandemie, aus der nicht nur der Bundesrat und das Parlament Lehren hätten ziehen können,

überhaupt um eine Pandemie und damit eine sog. besondere Lage gehandelt hat,wo das Virus seinen

Ursprung hatte (wenn es überhaupt eines gab, woran starke Zweifel bestehen), in der Begründung für die

Teilrevision nicht behandelt werden und damit in den Änderungsvorschlägen keinerlei Beachtung finden,

um nicht zu sagen, ausgeblendet werden. Eine Ausblendung der Realität und der inzwischen

vorliegenden erwiesenen Erkenntnisse kann und darf keine Ausgangsbasis für eine umfassende

Gesetzesänderung sein. Schon gar nicht darf eine Drittpartei (die WHO) über eine besondere oder

ausserordentliche Lage in der Schweiz entscheiden. Wäre dieser Tatbestand gegeben, unterläge das EpG

per se fremder Willkür.

Da in der Revisionsbegründung nachweislich falsche Schlüsse aus der sog. Corona-Pandemie gezogen

werden, wird die Rolle, die die WHO hierin gespielt hat, ebenfalls nicht thematisiert. Hieraus könnte aber

zwingend abgeleitet werden, dass es keinen einzigen Grund dafür gibt, derWHO eine Machtausweitung

zuzugestehen. Ganz im Gegenteil: Vieles spricht für deren umgehende Abschaffung! Alleine das würde die

Welt zu einem "better place", einem besseren Ort machen. Und im Hinblick auf das Pandemiegeplänkel

allem zu einem sichereren. Darüber hinaus gibt es keinen objektiven Grund, schon jetzt, sozusagen imvor

vorauseilenden Gehorsam, die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich derIGV durch eine umfassende

Anpassung des Epidemiengesetzes in nationales Recht anzustossen. Oderhat man Sorge, als

Musterschüler die von derWHO stark verkürzten Fristen einer nationalen Umsetzung nicht einhalten zu

können? Immerhin hat die Schweiz derWHO weitreichende Privilegien nach dem Gaststaatgesetz

eingeräumt und könnte so eine moralische Verpflichtung empfinden, diese Organisation auch darüber

hinaus nach Kräften zu unterstützen(um selbst nicht unglaubwürdig zu werden).

3 Was ist zu tun?

Jetzt aberzum eigentlichen Punkt: Wäre man glaubwürdig daran interessiert, künftige Epidemien oder

Pandemien zu verhindern, dann wäre es die erste Pflicht, die sog. Gain-of-Function-Forschung weltweit

verbieten, um die kontinuierliche Entwicklung von biologischen Waffen zu beenden. Der Bundesratzu

könnte mit einem Verbot dieser Forschung in der Schweiz vorbildhaft in Vorleistung gehen.

Könnte er! Aber: Im heute geltenden Epidemiengesetz lässt sich eine Missbilligung der Biowaffenfor-

schung nicht finden und im vorliegenden Vorentwurfzur Teilrevision wird diese Forschungsogar noch

begünstigt. Darum lässt sich wie folgt vermuten: Die sog. Pandemiepräventation ist eines der lukrativsten

Geschäftsfelder in der Medizin und es ist davon auszugehen, dass der Bundesrat dafür sorgen möchte,

dass Schweizer Firmen ein Stück dieses Kuchens abbekommen. Anders ist nicht zu erklären, warum dieses

Thema in dergesamten Pandemiediskussion so lautstark verschwiegen wird. Damit wird erneut offenbart,

dass es niemals um Gesundheit ging und auch heute nicht geht. Esgeht um Geld. DerWHO-

Pandemievertrag ist insofern auch kein Vertrag, sondern ein Geschäftsmodell. Schaut man sich an,welch

ein Überwachungsapparat mit dem Vorentwurf des EpG in derSchweiz aufgebaut werden soll und welche

Instrumente zum Einsatz kommen sollen, kann man ihn auch als Wirtschaftsförderungsgesetz für den

schweizerischen medizinisch-industriellen Komplex umdeuten.
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4 Das Geschäft mit der Pandemieprävention

Es stellt sich die Frage, ob die Gain-of-Function-Forschung aufgrund ihrer zweifellosen Gelderzielungs-

absicht nicht auch die Funktion hat, das Narrativ von tödlichen Pandemien (idealerweise ausgehend von

Zoonosen, also vom Tier auf den Menschen übertragene Krankheiten), aufrecht zu erhalten, um ihr

Geschäft dauerhaft zu sichern odersogar anzukurbeln.

Was stützt diese These? In einer jüngeren Studie des hoch angesehenen Magazins The Lancet" wurden

51 beängstigende Entweichungen" von Krankheitserregern aus Labors weltweit (hauptsächlich in

Nordamerika und China) festgestellt. Darüber hinaus sammelt die CDC(amerikanischesCenterof Disease

Control and Prevention) Berichte über etwa 200solcher Entweichungen" proJahr allein in den USA. Die

Lancet-Studie ist also eher noch eine starke Unterschätzung dieser potenziell apokalyptischen Ereignisse.

Müssten wir nicht bei so vielen gefährlichen "Entweichungen"von gefährlichen Krankheitserregern pro

Jahr wöchentlich vor einer Katastrophe stehen? Der Lancet sagt, dass es dazu nie kam. Das wirft die

Frage auf, warum Pandemien dann offenbar nur auf Befehl derWHO ausgelöst werden, obwohl es

scheinbar viele undichte Stellen in den Laboren gibt. Liegt es daran, dass das Global Preparedness

Monitoring Board (GPMB) ein Arm derWHO und der Weltbank ist, obwohl es nach eigener Aussage auf

seiner Website ein unabhängiges Überwachungs- und Rechenschaftsorgan ist, das die Vorbereitung auf

globale Gesundheitskrisen sicherstellen soll?

Es gibt viele Gründe anzunehmen, dass es bisher nie eine "echte" Pandemie gab. Das Geschäftsmodell

scheint vielmehr so auszusehen: Es werden Prophezeiungen (I) darüber gemacht, welche Viren mit

Pandemiepotenzial unweigerlich auftauchenwerden, um dann unmittelbar "Impfstoffe" dafür

herzustellen bzw. auf den Markt zu bringen. Die vor kurzem gestartete Panikmache vor einer "Disease X"

(Krankheit X) veranschaulicht dasVorgehen hervorragend. Um sich nicht ständig neue Namen ausdenken

müssen und damit einen gewissen Abnutzungseffekt bei den Menschen zu erzeugen, nennt man diezu

unbekannte Gefahr einfach X. Sie steht für einen hypothetischen, aber mit Spannung erwarteten neuen

Pandemieerreger, von dem die (Er-) Findermit verblüffender Genauigkeit und absoluter Zuversicht

vorhersagen können, dass er "zwanzigmal tödlicher sein wird als Covid", obwohler noch gar nicht

entdeckt oder identifiziert worden ist. Nichtsdestotrotz hat das WEF (World Economic Forum) Ende

Januar diesen Jahres in Davos eine ganze Sitzung diesem Thema gewidmet. Aber mit statistischer

Sicherheit den Tod vielerMenschen vorherzusagen, die auf einer Vermutung beruht, istin jedem Fall

verdächtig, wenn nicht garzynisch.

Mit dieser Methode, andauernde Panikmache durch Pandemiebedrohung, ist im Gegenzug die

"Vermeidung" von Pandemien zu einem der lukrativsten Bereiche der Medizin geworden. Klappt die

Vermeidung nicht (bzw. wird die nächste Pandemie beschlossen), wird ein weiteres Mal abkassiert, indem

die Gegenmassnahmen (z.B. Impfungen) verkauftwerden.Im Grunde ein sehr leicht zu durchschauendes

Spiel.

5 Die Fortführung desGeschäftsmodells soll im Epidemiengesetz verankert werden

Um dieses Geschäftsmodell dauerhaft zu sichern, wird hinter den Kulissen der besagte WHO-

Pandemievertrag ausgearbeitet, der dieser internationalen Gesundheitsbehörde die absolute Kontrolle

über alles geben soll, was mit einem angeblichen "Gesundheitsnotstand" begründet wird. Und dieser

schreibt wiederum jene Politik fest, die während COVID-19 betrieben wurde (z. B. Massenzensur oder die

Förderung gefährlicher experimenteller Impfstoffe). So enthält der Pandemievertrag mehrere

Bestimmungen, wonach die Unterzeichnerstaaten derWHO alle ihre Daten über biologische Agenzien (z.

B. Gain-of-Function-Forschung oder Wildtiere, die in Labors untersucht werden) zurVerfügung stellen

müssen, damit die WHO Infektionskrankheiten mit"Pandemiepotenzial" verfolgen kann. Bundesratund

BAG spielen hieraugenscheinlich aktiv mit, was sich anhand entsprechender Artikelim Neuentwurf

belegen lässt (Artikel 16, 17, 58, 59 und 60 neu).
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Im erläuternden Bericht zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens versucht derBundesrat die

Schweizer davon zu überzeugen, dass ein existenzielles Risiko besteht, dass eine gefährliche neue

Infektionskrankheit von wilden Tieren auf die menschliche Bevölkerung überspringt (die besagte Zoonose)

und dann die Menschheit mehr oder weniger auslöscht. Als Hauptursache für die zunehmende Häufigkeit

dieser Krankheiten werden nicht undichte Biolabore genannt, sondern sehr prosaisch *die engen

Wechselwirkungen der Gesundheit von Mensch und Tier sowie der Umwelt .. (One Health)".

Mit derAngst vor solchen zukünftigen Pandemien, die einen Teil der Menschheit kurzum auslöschen

könnten, wird die im Vorentwurf sichtbare Absicht einer geradezu invasiven Überwachung jedes Aspekts

unseres Lebens gerechtfertigt, um die Bedrohung frühzeitig zu erkennen. Als Ziel wird genannt, die

Schweiz nach potenziell gefährlichen Krankheiten zu durchkämmen, Gegenmassnahmen für diese

Krankheitserreger zu entwickeln und bestehende Viruskrankheiten gentechnisch zu verändern,um sie

tödlicher zu machen, damit wir besser verstehen, wie sich künftige Pandemieviren verhalten könnten. Mit

Blick auf die oben gemachten Ausführungen hat der geneigte Leser hier ein Déjà-vu.

Und auch derzweite Teil des Geschäftsplans folgt: Ist eine Pandemie erst einmal ausgebrochen, werden

bereits bestehende wirksame Gegenmassnahmen (z. B. Hydroxychloroquin gegen SARS) auch in Zukunft

wohl nicht eingesetzt werden, sondern sogar verboten werden, da alles, was eine Pandemie "beendet",

den durch die Pandemie geschaffenen, extrem profitträchtigen Absatzmarkt zerstört, was für den

medizinisch-industriellen Komplex unerwünscht und nicht akzeptabel ist (Artikel 49a neu).

6 DerOne-Health-Ansatzhatim Epidemiengesetz und auch sonst nirgendwo etwas verloren

One Health (frei übersetzt: Alles ist Gesundheit, Gesundheitist alles.) wurde 2004 aufeiner internationa-

len Konferenzins Leben gerufen, auf der die Idee geäussert wurde, dass die öffentliche Gesundheit zu

einem gemeinsamen Dach ausgebaut werden müsse, das jeden Aspekt unseres Lebens kontrollieren (und

davon profitieren) könne. So wurde beispielsweise der "Klimawandel" in die öffentliche Gesundheit

integriert, mit der Begründung, dass die schrecklichen Umweltbedrohungen, mit denen wir angeblich

konfrontiert sind, es erforderlich machen, die "ökologische Gesundheit" zu ei-nem Kernaspekt der

öffentlichen Gesundheitzu machen. Wie nicht anders zu erwarten, wurde derVorstoss für One Health mit

derVorstellung verbunden, dass die Probleme, mit denen wir jetzt konfrontiert sind, zu komplex sind, als

dass die Wähler oder Nationalstaaten sie lösen könnten und dass daher Entscheidungen, die unserLeben

bestimmen, an ein (nicht gewähltes) Gremium von multidis-ziplinären "Experten" delegiert werden

müssen.

Seit seiner Einführung hat sich derGeltungsbereich von One Health allmählich auf alle Zukunftskonzepte

ausgeweitet (z. B. Überbevölkerung, Lebensraum für Menschen, landwirtschaftliche Praktiken,

Welthandel, Impfstoffe, Umgang mit einer Vielzahl chronischer Krankheiten,Förderungvon Vielfalt und

Gerechtigkeit usw.). Dieser Ansatz hat sich, kurz gesagt, zu einer Methode entwickelt, jeden Aspekt des

menschlichen Lebens im Namen der Gesundheit zu kontrollieren. One Health betont zum Beispiel immer

wieder die Notwendigkeit von mehr Überwachung und zentralisierter Kontrolle der öffentlichen

Gesundheit, was auch mit dem Vorstoss zu digitalen Identitäten einhergeht (beginnend mit dem digitalen

Impfpass), die zur Verfolgung der Weltbevölkerung notwendig sind. So wohlklingend alles um One Health

ist, kann davon ausgegangen werden, dass sich die Öffentlichkeit den ständig wachsenden Diktaten

niemals unterwerfen würde, wenn man sie in einer ehrlichen Sprache präsentieren würde.

Inzwischen wurden weltweit viele Milliarden Dollar an Zuschüssen für die Umsetzung(und vorallem die

Propaganda) gewährt und auch in derSchweiz fliessen Steuergelder, um One Health als eine Säule der

öffentlichen Gesundheit zu etablieren. Und das, obwohl es unmöglich ist, zu erkennen, dass dieses

nebulöse Konzept in den letzten 20Jahren tatsächlich etwas zum Nutzen der Gesundheit beigetragen hat.

Liest man zwischen den Zeilen, so geht es beim One-Health-Ansatz, der verstärkt Einzug in den

Pandemievertrag und die IGV erlangt hat, heute in erster Linie um die Dauerimpfung von Mensch und

Tier. Das Ziel ist offenbar, das oben vorgestellte Geschäftsmodell (Pandemie - Panik - Profit) aufeine
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breitere Basis zu stellen, indem es künftig neben derGesundheit der Menschen auch um die derTiere

gehen soll sowie um die Umwelt, also das gesamte Ökosystem und somit um alles.

Aus diesem Grund hat der One-Health-Ansatz derWHO und der Vereinten Nationen nichts im Epidemien-

gesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Es drängt sich zudem folgende Frage auf: Wann hat

derSchweizerSouverän von diesem Ansatz als "Leitmotiv" für alle seine Lebenslagen erfahren, die

Konsequenzen diskutiert und am Ende zugestimmt? Nach der Bundesverfassung sind Mensch und Tier

eben nicht gleichgestellt (Art. 8 BV). Und es heisst auch nicht, dass jedes Tier (oder jede Pflanze) ein Recht

auf Leben hat (Art. 10 BV). Wäre dem so, könnten für die Menschen vernichtende Urteile gefällt werden.

7 Schlussbemerkungen

Wie in vielen anderen Bereichen der Medizin und auch der Politik wird ein bestimmtes Ziel durch das

Schema Aktion -> Reaktion -> Lösung erreicht: Schaffe ein Problem (Pandemie), warte die Reaktion ab

(Todespanik), biete die Lösung (Impfung) an. Man kann es weiterspinnen: Maximiere damit Deine Profite,

beglücke Deine Aktionäre, erhalte Kick-Backs oder andere Vorteile (z.B. Sicherung des politischen

Überlebens) für das Mitspielen. Es istso offensichtlich. Und deshalb muss man der Corona-Pandemie fast

schon dankbar sein: Alles kam ans Licht und wir haben die Punkte jetzt verbinden können. DerSouverän

ist nicht dumm!

Wir brauchen kein revidiertes EpG! Hören wir einfach mit der Panikmache auf, stoppen die Gain-of-

Function-Forschung und verschleudern kein Geld mehr für die Pandemie-Prävention. Erbringen wir doch

lieber einmal den Nachweis der (Corona-) Viren-Existenz! Gelänge dieser nicht, würde das

Pandemiekonstrukt von selbst in sich zusammenbrechen. Und hören wir vor allem auf, unser eigenes Volk

aus Profitgier über die Klinge springen zu lassen! NEIN zur Teilrevision des EpG! NEIN zum

Pandemievertrag! NEIN zu den IGV-Änderungen! NEIN zur WHOL

In diesem Sinne danke ich für Ihr geduldiges Lesen bis hierher und die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

00RMarh
Unterschrift
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Concerne :

Révision partielle de laloisur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Inté-

rieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi

du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette

opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fé-

déral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé),

des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé.

Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la

crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est indispen-

sable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en.droi

en nde

nant ainsi au gouvernement la possibilite de transformer, selon son pon vouioimes

lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette

proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population

suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une situation particulière, dé-

clenché par l'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes non-

élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté contraire

au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.



L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécu-

tants des décisions politiques.

L'avant-projet entraine un changement de paradigme, passant de la surveillance et

de la déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des per-

sonnes. Tout individu sera considéré comme malade ou contagieux et devra appor-

ter la preuve de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives arbi-

traires et non scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé » des

individus passera à un statut de « présomption de maladie >

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse

massive des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population

suIsSe.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation "égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Co-

vid, on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès

aux soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par

la Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques

demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à

des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier

central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradic-

tion avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de

santé). Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins

nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur du principe de la

souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en premier lieu de la

responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches dans le do-

maine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur de

la Confédération.

onerealth", un concept qui peut sembler judicieux dans l'abs-

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéis-trait,

sance aux plans de I'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-

élues) et ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être
instrumentalisés.



Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non

d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment

mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par

habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et

le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératif de

prendre en compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation

(Traité OMS sur la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international

RSI) qui prévoientles modifications majeures suivantes :

Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions juridique-0

ment contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour

pallier à (selon I'OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté

internationale à faire preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la pan-

démie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" ety remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporterl'OMS0O

se verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que

"chef de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale

de la santé" (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la recom-

mandation ) pour les États de mettre en œuvre les mesures déclarées appro-

priées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières, confinement,

masques, vaccinations et tests obligatoires etc..)

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après0

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pou-

voir d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition poten-

tielle ou actuelle d'une urgence de santé publiqua

(PHEIC), notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique

bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent l'OMSO

comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et

de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.



o L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en

cuvre immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par

la contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

T'OMS, on ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclu-

sion que 'la constatation par l'OMS d'une urgence de santé publique de portée inter-

nationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en

Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays". La remarque du

rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués

de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard.

En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit re-

jeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de

ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre na-

tion et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous re-

jetons en toutes circonstances
:

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de dé-0

claration des personnes.

o Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" à l'identi-

fication des 'personnes malades, présumées malades, infectées, présu-

mées infectées ou excrétant des agents pathogènes", que ces dernières

soient réellement malades ou infectées (ou même "présumées" infectées)

ou non. On passe ainsi d'un système ou une personne est a priori consi-

dérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement

constatée, à un nouveau système où toute personne est à prioriprésu-

mée“ malade ou infectée et cela même en l'absence de symptômes. II

s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique et basé sur les

constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou d'un laboratoire,

mais d'un statut de santé administratif standard, (présomption de mala-

meuant'en demeure la personne de devoir prouver par des moyensUTCj

non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée. L'expérience COVID ayant

démontré qu'un test de laboratoire inapproprié figurait comme moyens re-

tenus pour apporter la preuve de sa bonne santé et cela alors même que

l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état de santé subjectif) ou

sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé objectif).

o Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la

collecte de données "'sur les comportements, y compris les données rela-

2



tives à la vie privée". La notion de "comportements" n'est toutefois pas pré-

cisée : S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de

consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme

suit : "La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie

dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance

ont connaissance". "Sont considérées comme relevant de la sphère intime

les données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches". (tra-

duit de l'allemand)

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identifi-

cation des personnes et non plus des maladies, ainsi que surl'accès àla sphère in-

time. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhé-

mence s'agissant d'une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés par

la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut in-

tervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce

qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des can-

tons en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national "Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent

soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principale-en

ment de la maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage

des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à

leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par

une obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni

efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison



Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a

donc aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les in-

jections de ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en

l'absence de symptómes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne

soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa contagio-

sité. II s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a aucune utilité

pour la santé publique.

Ce certificat de 'guérison" ressemble plutôt à un '"certificat de bonne santé", confir-

mant ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de mala-

die).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-

ci n'est pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait de-

puis la crise du Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part,

engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne

une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

Ala lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées0

être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité

nettement excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres, in-0

dépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un

agent pathogène.

o Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient néces-

saires, utiles, efficaces et proportionnées :

Limmunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces
;

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique
;



Iln'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

Il n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni

de matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir

d'un point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en

mesure de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer

davantage de compétences etde pouvoirs.

La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, trans-

parente et véridique.

Ces remarques ne sont basées sur aucune réalité objective de terrain tel que consta-

té par de nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient pas compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les mé-0

decines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa,0

le document central de I'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce,0

alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix straté-0

giques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité

et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus0

large de santé publique.
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Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des ma-0

lades chroniques.

o Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des mala-

dies chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1%

de la mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent0

d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages éco-

nomiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des injec-

tions, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique

a également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment0

d'Hippocrate"primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

o Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradic-

tion avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de0

simples exécutants.

En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS, elle res-0

treint la recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, effi-

caces et moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et

dans l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a

et suivants Cst.), nous vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

afa & 17.3 24
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Teilrevision des Epidemiengesetzes: Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren,

der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des

Innern ("EDI") beauftragt, zur Teilrevision des Epidemiengesetzes vom 28. September

2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze

ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den

Vorentwurf vom 29. November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass eS

sich hier nicht um kleine, eher kosmetische Anpassung handeln soll. Wie es aussieht,

soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein Vielfaches aufgebläht

werden. Zugleich finde ich den Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es

geht nicht einfach um den besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der

Zweck des Gesetzes wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie

OneHealth, Impfungen, antimikrobielle Substanzen, Digitalisierung,

Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und vieles mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht

als ein tragfähiges Fundament. Ich finde es so diffus und teilweise zirkulär definiert,

dass es am Ende den besten Boden für Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa

der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder ausrufen kann, darf oder gar

muss. Hier schrillen bei mir alle Alarmglocken und ich vermisse Rechtsklarheit.

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche

Kriterien gelten für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung

zwischen «normaler», «besonderer» und «ausserordentlicher» Lage? Wie werden

Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die unklare Definition

einer Pandemie durch die WHO, die 2009 geändert wurde und aus der die

Sterblichkeit gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer
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wirklichen Gefährdung, die es zu definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer

potentiellen Gefährdung in Betracht gezogen werden. Das nenne ich reine Willkür.

Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und einen s.g. PHEIC (sprich

"fake") ausrufen und die Schweizer Bevölkerung darf oder muss sich daranhalten.

Wohlgemerkt, die nicht gewählte WHO, eine private Organisation, nach der Willkür

der Entscheidung des Generaldirektors - wohlgemerkt ohne "checks and balances" -

und den Interessen der Pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der

C-19-Krise dringend Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar

festzuschreiben. Dies auf der Ebene der WHO sowie der Schweizer Regierung und

Fachstellen ("Task Force") etc. So wurde 2020 mit Modellen einer hohenS.g.

Sterblichkeitsrate gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren

Grippewelle lagen (0,1 - 0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon regelmässig

2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown wurde erst dann verhängt, als der

R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es 2020 keine

wesentliche Übersterblichkeit - unter 70 Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen

werden dürfen, da eine fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals

gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und mortalitätstechnisch begründete

Gefährdung schlichtweg nicht vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz

einer extra eingesetzten «Task Force» völlig unprofessionelle Krisenmanagement

können in wenigen Worten nicht beschrieben werden. Das hat bis zum heutigen Tag

viel Leid verursacht, für das das BAG bis heute keine unabhängig überprüfte

Rechenschaft abgelegt hat. Dies wäre in einem demokratischen Rechtsstaat eine

Selbstverständlichkeit, jedoch wurde in einer Podiumsdiskussion vom 19. Januar 2024

mit Daniel Koch, ehemaliger Leiter der Abteilung "Übertragbare Krankheiten" beim

BAG, und Pietro Vernazza, Infektiologe, von Daniel Koch bestätigt, dass man in der

Schweiz der sich global entwickelten Eigendynamik der weltweit ergriffenen

Massnahmen einfach gefolgt ist. Getreu dem Motto, follow the follower. Das hat mit

Politik und Hysterie, jedoch nichts mit Wissenschaft zu tun.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer

entstehenden oder geschürten Angst in der Bevölkerung dann leicht durchsetzen

lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden durch die Revision

massiv ausgeweitet, was allein aus o.g. Gründen (fehlende Rechenschaft)

abzulehnen ist.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19

Erläuterungen), womit die Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-

19-Krise hätten integriert werden können. Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der

C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr kontroversen

Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art

und Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur

selber für ihre Leistungen gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der

vorgeschlagenen Revision eben diese Leistungen als Vorbilder zu dienen. Die

Leitmedien haben hierbei ihre Rolle als 4. Staatsgewalt aufgegeben, kritische Fragen

wurden dem Bundesrat in der Krise nicht nur nicht gestellt, sondern im Gegenteil, die

Leitmedien haben den Bundesrat eher angetrieben, noch hysterischere Massnahmen

zu ergreifen.

Der Revisionstextentwurf wirkt wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt. Anders lässt

sich das Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B.

Fortbildungspflicht für Ärzte, Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal
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des Textes, nichterwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und Aufblähungen

erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision und dem Gebot der

Rechtsklarheit. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch in einem

Zuständigkeitssalat. Ist dieser gewollt, fragt man sich bei der Lektüre?

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3)

verlangt, dass im EpG «die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und

der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien. Dies ist natürlich sehr zu

begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte

Revisionsvorschlag eine ganz andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz

diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte des Gesundheitswesens

sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet.

Kantonsbeteiligung ist jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen. Vor der

hysterischen C-19-Krise hiess es, dass in der breiten Bevölkerung auftretende

virologische Krankheiten infektiologisch auch regional beurteilt werden müssten, und

medizinisch ausserdem im Einzelfall. Wie kommt es zu dieser Kehrtwende und wem

dient sie?

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer ausreichenden

Gesundheitsversorgung und Spitalplanung in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität

und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen politischen Kreisen

Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit

dem Zweck des Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die

Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht

laufen dürfen. So äusserte im Herbst 2020 die «Task Force» des Bundes

Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den Schweizer Spitälern.

Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im

Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu

einer Knappheit, sondern ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen

leer. Seriöse Statistiken hierzu sind öffentlich zugänglich.

1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang

ins Gesetz, was grundsätzlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-

Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver Schaden für die

allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft

vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es

dafür nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten

Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur

als Feigenblatt verstanden werden.

Welche Wichtigkeit eine seriöse und von unabhängiger Wissenschaft abgestützte

Beurteilung der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit haben, haben zwei Dinge in

jüngster Vergangenheit gezeigt: Die Europäische Arzeimittelbehörde ("EMA") hat

eingeräumt, dass die genbasierten, in aller Eile produzierten und nach dem

Teleskopierungs-Verfahren "getesteten" und daher experimentellen C-19-Impfseren

(Gentherapeutika) nicht auf Wirksamkeit bzw. Fähigkeit zur Unterbrechung der

Übertragbarkeit hin produziert worden sind. Dies einige Zeit, nachdem die Pfizer-

Managerin Janine Small bei einer Anhörung im Corona-Ausschuss vor dem EU-
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Parlament im Herbst 2022 genau dieses lachend eingeräumt hat: Einen Nachweis,

dass das experimentelle Gentherapeutikum die Übertragung verhindere, gäbe eS

nicht. Der Niederländer Rob Roos stellte Janine Small folgende Frage: , Wurde vor

der Markteinführung getestet, ob der Covid-Impfstoff von Pfizer die

Übertragung des Virus verhindert? Was wussten wir vor der Markteinführung

über die Immunisierung?". Die Antwort von Janine Small: „Nein, diese wir

mussten wirklich mit der Geschwindigkeit der Wissenschaft gehen, um zu wissen,

was auf dem Markt passiert.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden.

Die Anhörungen von Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-

Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos. Papier ist geduldig. Letztendlich
Ghebreyesus,kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte, ohne dass er sich irgendwem gegenüber rechtfertigen müsste. In Zukunft soll

eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher in völliger medizinischer

Unkenntnis, abhängig von s.g. Fachleuten, zu denen sich gerade dieser Tage auch

alt-Bundesrat Ueli Maurer wie folgt geäussert hat: «Es begleitete uns immer die

Angst vor dem Tod: «Falls ihr nichts unternehmt, wird es in vier Wochen 100'000 Tote

geben», sagte man uns. Mit solchen Zahlen, musste sich der Bundesrat

auseinandersetzen.» «Für die Task-Force wurden Leute ausgesucht, welche den

gleichen Fokus verfolgten, nämlich: Was könnte noch passieren, falls... Dann

schlug sie entsprechende Massnahmen vor.».

Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit ist im vorgenannten

Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment niemandem

aufRechenschaft schuldig, er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden nirgends erwähnt

Auch fürGesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden.

Bakterien und Viren gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde

Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst, Panikmache und politisch

erzwungener "Home-Haft" (Lockdown) geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die frei ist von Zukunftsängsten durch politisch erzeugter Vernichtung der

wirtschaftlichen Existenzgrundlage,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so

bestmöglich für eine Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der

Psychoimmunologie werden im revidierten EpG völlig vernachlässigt, die

Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise

bei kritischer Analyse wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher

schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in

erster Linie genau darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt

sichtbar zeigen, dass er «mitmacht», dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen

Epidemien, wie im Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch
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von Antony Fauci anlässlich einer Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt

wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für diese Massnahmen. Das

hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese

Massnahmen in der verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes

werden, dass dieMass an Druck und sozialer Kontrolle nötig. Es darf angenommen

beobachtete markante Zunahme von psychischen Krankheiten bei Kindern und

Suizide (dieErwachsenen bis zum heutigen Tage, ebenso wie die Zunahme der

wärhend der C-19-Krise nicht veröffentlich worden sind), nicht zuletzt auch darauf

zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht

mit Gesundheitmit der Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat

nichts zutun. Die Britische Regierung hatte bereits vor einiger Zeit öffentlich

Bevölkerung gezielt Angstzugegeben, dass sie Psychologen eingesetzt hatte, um der

machen mit dem Zweck, sie möge sich dadurch den Massnahmen beugen.
zu

Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen

Auswirkungen der verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während

der C-19-Krise gründlich untersucht werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen

Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG auch noch gesetzlich

festgeschrieben werden sollen. Das Leiden muss aufhören.

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem

Zertifikat kann man zeigen, dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr.

Virginie Masserey schon am 03.08.2021 an einer Pressekonferenz bekannt gegeben

hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie

Ungeimpfte». Womit belegt ist: Das Leben, die Biologie auch der Viren (neue

Mutationen enstehen laufend), überholt jegliches Zertifikat im Sekundentakt,

Digitalisierung schützt nicht vor einem falschen Verständnis von Biologie, nicht vor

Falschmeldung, und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von

Sicherheit und erzeugt nur neues Leid.

Das digitale Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer

Spaltung, zu einer Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben

Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je häufiger werden die Menschen krank. Auch

hierzu ist es ein Leichtes, seriöse Statistiken im öffentlichen Raum zu finden.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen.

Auch das EpG soll offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten-

und Persönlichkeitsschutz werden entsprechend auch schon in der Präambel

erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz anders aus: Da

werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision

gewissermassen durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne

Zweifel Interessen, die genau dies sehr gerne sehen würden. Wie praktisch, dass

Daten- und Persönlichkeitsschutz im digitalen Raum juritisch ein Graubereich sind in

einer Zeit, in der Daten das neue Gold sind.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große

Unternehmen wie Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den

Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck haben sie ein Interesse daran, sich Zugang Zu

allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu verschaffen. Ein erster

Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den

Gesundheitszustand, an genetischen Daten (mögliche Auswirkung über
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Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser Daten erhöht

sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden

können mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen. Egal, ob die einmal

getroffene medizinische Diagnose nun stimmt oder eine Fehldiagnose ist, der

Algorithmus wird künftig das Leben des betroffenen Menschen bestimmen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des

Persönlichkeits- und Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil

erforderlich:
Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten

überhaupt: Was nicht gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden. Ein

Grundsatz, den jeder mit Datenschutz beauftragte Anfänger schon lernt.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen

«Hacking», denn was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch

irgendwann «geknackt» und ist dann nicht mehr zurück zu holen. Anderseits

verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst

wieder Millionen Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und

Yuval Noah Harari vom WEF sagt: «those who own the data, controll the future - not

only of humanity - but the future of life itself». Na, der hat wohl eine Kristallkugel

daheim..

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein

«digitaler Impfpass» sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen

und bewirken: die zentrale und maximal verknüpfbare Speicherung möglichst grosser

Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel den Datenschutz grOSS

hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär

wirtschaftlichen Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen

Kontrolle der Bürger missbraucht werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der

Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich

kranken, infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden

Personen aufgenommen werden, sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12

Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte, Spitäler und andere öffentliche

oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden, verpflichtet

wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das

nichts zu tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit

und Intimsphäre sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung,

die im gesamten Revisionsentwurf herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich

und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an. Es wäre sinnvoll, dies

auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private

Gesundheitseinrichtungen verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs),

solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen gezwungenermassen zu

Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so auch

das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher in sie

setzten. Das sind bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz?

Papier ist geduldig, der Bürger soll mit Schlagworten zur Ruhe gebracht werden?
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3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

aus undDie bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen

müssen nicht durch den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind

wichtige Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz

geregelt werden, und damit haben sie in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel

einen so übermässig dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch

andere wirksame, nebenwirkungsarme und günstige Medikamente gibt. Man

bekommt den Eindruck, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und Impfstoff-

Vermarktungsplattform ausgebaut werden. Die aktive Unterdrückung von

Substanzen wie Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft

diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht bzw.

geschehen hätte und nicht nur im Falle einer Epidemie.zu

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39

bzw. 72 mal erwähnt. Es wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten Zu

übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen darauf eingegangen, wie künftig

der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir ihn während

der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben,

die bei auch nur etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner

Weise tauglich waren. So wurden PCR-Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem

Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde, als «erkrankt» zu gelten

hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen, wie

Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar

ganz offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-

Tote», wenn sie in den Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden

(auf Weisung der WHO laut Ignazio Cassis am 7.1.22). Dabei wurden die Stimmen

von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass PCR-Tests für

Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine

keine Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar

unterdrückt. Ein PCR-Test weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und

keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens eine klassische medizinische

Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Erfinder des PCR-Testes, Kary Mullis, sagte zur

Aussagekraft des PCR-Tests das Folgende: "Und mit PCR wenn man es gut macht

kann man fast ALLES in JEDEM FINDEN!" und "Der Test sagt NICHT aus, ob man krank

ist, oder ob das, was "gefunden" wurde, dir wirklich SCHADEN würde. Der Test

wurde, das bedeuten die Zitate von Kary Mullis, auf eine viel zu hohe Empfindlichkeit

eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch

positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut

bekannte Möglichkeit einer «Test-Pandemie» eingegangen und der Frage

nachgegangen, wie eine solche verhindert werden könnte. Eine kritische Auswertung

der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle Daten und Aussagen

liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen
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Minimalstandard spottet. So konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche

Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der sicherste Weg in eine Test-

Pandemie. Das Ganze noch vermengen mit absoluten statt relativen Zahlen und

verschleiernder Terminologie wie "Fall", und schon geht die Hysterie von neuem los.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht

eingeflossen. Es wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der

Zukunft scheinbar so vorgesehenen Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung,

während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das Risiko von

Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen

Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test

aber vor allem wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Hals-Nasen-Ohrenärzte haben darüber hinaus darauf hingewiesen, wie gefährlich die

Einführung des Stäbchens tief in die Nasenhöhle ist, mit welcher Vorsicht in ihrer

ärztlichen Praxis dabei vorgegangen werden muss, und dass meist im Eilverfahren

"geschulte" Personen dies einfach nicht leisten können.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-,

Überwachungs- und Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-

Test) ausgeweitet werden. Im vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische

Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-Stiftung 14,1 Millionen Franken

und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen Franken. Beide

Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den

Erläuterungen, das Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen. Die ganze

Finanz-Industrie der Schweiz muss ich Kontrollen gefallen lassen, ob sie nicht s.g. soft

Dollars annimmt, um ihre Unabhängigkeit zu gewährleisten (beginnt bei kleinen

Geschenken und Gefälligkeiten), und bei Millionen-Beträgen im medizinischen

Bereich soll dies auf einmal nicht zu Interessenskonflikten führen? Das finde ich

lächerlich.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch

einmal angesprochen werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt,

ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur nach nicht Kranken, sondern vielmehr in

erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an ihre

Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Testungen nach dem Teleskopierungs-Verfahren sind abzulehnen.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen

werden, die in der Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere

wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass im Fall der sogenannten «Impfstoffe»

sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde Menschenverstand in

dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika» besonders strengen

Prüfrichtlinien unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die

dank einer «Notlage» kaum geprüft werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die

mRNA- Injektion nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der

Krankheit.

Die injizierten Substanzen verbleiben nicht wie anfänglich auch vom BAG

deklariert an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen Körper, sogar

CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20

https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLIc
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transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc. und das über lange

Zeiträume.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere

wären. Dennoch wurde sie explizit für diese Gruppe empfohlen (siehe dazu die

Impfstoff-Hersteller-Angaben auf www.swissmedic.ch).

Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic

weiss jedoch niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert

wird. Die Dosis macht das Gift.
wurde aberDie lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC),

nicht publiziert. In den Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die

Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu Mitgehilfen eines Verbrechens

gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere - wurde durch Druck,

Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang,

eine erhöhte Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von

Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine

Impfungen sondern Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als

Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für

die Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie.

Sie enthalten DNA und SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut

werden. In anderen Worten: Die für Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und

Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit einfach nicht gemacht

und niemand schien daran Anstoss zu nehmen. Auch daran nicht, dass die Bill

& Melinda Gates-Stiftung auch Swiss Medic einige Franken hat zu Gute

kommen lassen. Interessenskonflikte?

Schwere Symptome* überall im Körper sind die Folgen.

Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der "gain of

function"-Forschung und gehören zum Biowaffenprogramm, das dringend

weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um Epidemien Zu

verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits

befristet zugelassen. Es gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente

müssen genügend aufgeklärt werden und völlig freiwillig sein ("informed

consent"). Es gibt in der Schweiz keine gesetzliche Impfpflicht, doch wurde

massiver sozialer und wirtschaftlicher Druck und Nötigung ausgeübt. Nötigung

ist kein Kavaliersdelikt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer

wird die «Impfung» aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen,

obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch

davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll: Eine Behauptung,

für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann

festgehalten werden: Der «Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam,

und schon gar nicht sicher, wird aber Generationen belasten, gesundheitlich wie

finanziell.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher

Weise Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche

Schwächen zusammen gewirkt haben oder ob man nicht sogar von einem gezielt

begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig geprüft und geklärt

werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten

2 hrtps:/aur.nature.com/artices/s41573-023-00859-3

3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre, lässt mich

einfach nur fassungslos zurück.

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt.

Hingegen wird dort 18 mal erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von

Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt. Abgesehen davon, dass Impfstoffe

überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz), klingt das in meinen

Ohren schon wieder fast wie eine Marketingkampagne. Schenken wir dieses Mal

unserem Stutzdafür den s.g. Entwicklungsländern auch wieder ein paar Millionen von

und fragen uns dann, wie wir die Rente der Schweizer Bevölkerung finanzieren

sollen?

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen

ein. Schondie schlechten Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen

vor langer Zeit, im Rahmen der sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir erlebt,

wie durch exzessives Testen der Schein einer anhaltenden «Pandemie» erzeugt

wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich herausstellte

auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil

kostenpflichtig entsorgt werden mussten (ein Muster, wem es auffällt, wer sich damit

beschäftigt). Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine Lehre

gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen

Dinge in noch viel grösserem Ausmass wiederholt. Die Kaufverträge werden sogar bis

heute weitgehend geheim gehalten. 35,6 Millionen Impfdosen von denen 18,5

abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Millionen Franken, die,

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem

Missbrauch in Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim

aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede sein - ganz im Gegenteil. Das macht mir

Angst, weil mir auch wirtschaftliche Kompetenz und Sicherheit wichtig sind.

« Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit;

wenn man sie kennt, ein Verbrechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2

(3.8.2021, BAG) und noch eingeschränkter Datenlage (Phase 3-Studie nicht

abgeschlossen) wurden die modRNA - Injektionen in einem beschleunigten Verfahren

befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer

lebensbedrohenden oder invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer

Sterblichkeit von ca. 0,1 - 0,5 kann davon bei Covid keine Rede sein. Es gab

alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (z.B. Hydroxychloroquin,

Ivermectin). Wirksamkeit und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht

gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam noch sicher. Warum wurde dieses

Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt genommen, obwohl

keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert

noch getestet wurde. Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren.

häufiger an Covid erkrankten. Bei der modRNA-Injektion kommen auf 800

«Impfungen» 1 Nebenwirkung. Was bleibt übrig von "Die Impfung ist wirksam und

sicher."?.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO

anpassen und der Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist
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sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch die C-19-Krise gezeigt haben. Wenn

wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen grösseren

Handlungsspielraum im HMG sondern unabhängige Fachleute mit Verstand und Herz.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die

Möglichkeit erhalten, auch Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen

oder ausserordentlichen Lage gegen eine besondere Gefährdung der öffentlichen

Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG vor, dass der

Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und

Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und

Bekämpfung einer besonderen Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der

öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat selber definiert oder Dr. B. Gates

zusammen mit seiner GAVI als grösster privater Gönner der WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der C-19-Krise mit dieser

Gesetzesänderung zu legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente

zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber gegen den Verfassungsgrundsatz in

Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der Gentechnologie geschützt ist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem

Nürnberger Codex.

3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social

Distancing, noch Masken medizinisch etwas bewirkt haben*. Dass es für solche

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine Evidenz gibt, haben die WHO bereits

2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippe-Pandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang

ist ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern, und schon gar nicht mit

einem "Stöckchen durch die Nase bis ins Hirn".

Studien' belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war

bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf

das Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemäße Verwendung von

Masken kann zu Schäden führen. Es braucht Ausbildung und disziplinierte

Anwendung beim Tragen von Masken, was in der breiten Bevölkerung im Alltag

einfach unrealistisch und daher unseriös ist.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank

haben die Lockdowns tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der

Armut bei rund 100 Millionen Menschen geführt. Schweden: In Schweden lag die

Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken Grippewelle und

deutlich unter dem EU-Durchschnitt. Die Sterblichkeitsrate in Schweden ist heutige

die niedrigste in Europa.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG

festgeschrieben werden. Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art.

80 - 84 festgeschrieben und ausgebaut werden. Nicht nur waren diese Massnahmen

nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der alten Menschen, Folter für

Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen Erkrankungen,

enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum

4
https://www.aletheialib.org/doc/739

5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Schaden der Gesundheit der Bevölkerung."Die Definition von Wahnsinn ist, immer

wieder das Gleiche zu tun und andere Ergebnisse zu erwarten." Zitat Albert Einstein.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die

Aufarbeitung der C-19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen

transparenten, öffentlichen, unabhängigen Prozess versteht, hat sie ja noch nicht

einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man damit die

Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne,

da uns nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden.

Tatsächlich sprechen auch WEF und WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die

angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll. Die haben wohl wieder eine Glaskugel

oder einen Kristall zur Vorhersage der Zukunft?

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-

Krise bisher noch nicht einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in

erster Linie zu vermeiden gälte? Die Verhältnismässigkeit der damals verhängten

Massnahmen wurde bis heute nicht kritisch analysiert, da ihre Wirksamkeit bisher in

keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit

kann aber per se schon nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch

«mild» hält. Der Einzelfall hat im "One Health"-Raum natürlich keinen Platz mehr.SO

Menschlichkeit wird Interessen geopfert, ist hier zu vermuten.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten

Grundrechte eingreifen: Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische

Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf Versammlungsfreiheit und auf

Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der Bundesverfassung

verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft

gesetzt werden, müssen die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit

ganz besonders hoch sein.

Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente und unabhängige

Aufarbeitung der während der C-19-Krise auch ohne explizite gesetzliche Grundlage

am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen (Art. 1 Strafgesetzbuch: Eine Strafe

oder Massnahme darf nur wegen einer Tat verhängt werden, die das Gesetz

ausdrücklich unter Strafe stellt.). Ich fand diese in vielerlei Hinsicht

unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet

werden bevor diese (unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-

Vorschriften, Contact-Tracing, Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze

gegossen werden.

Das gilt im Besonderen auch für s.g. Impf-Mandate und die Nötigung zu

Behandlungen, die weder sicher, nötig noch wirksam sind und schon gar nicht auf

einer unzureichenden medizinischen Aufklärung basieren.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die

Fortbildungspflicht von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz

reglementiert werden. Alles Punkte, die in einem EpG nichts zu suchen haben.
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Die SwissScience Task Force- war ein vom Schweizer Stimmvolk nicht-gewähltes, am

24.3.2020 sich selbst konstituierendes, nicht-repräsentatives Gremium. Diese

Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich finanzierten

Forschung verbunden (Interessens-Konflikte). Ohne Protokoll und daher

instransparent wurde die C-19-Krise pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die

Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen. Ihre Rolle bestand in

erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern

(Maskenpflicht im öV; Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen;

drastischen Reduzierung von Kontakten; Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler

VersammlungenGeschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und

etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Task Force gab es keine wissenschaftlich

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen

haben sich regelmässig als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu

Ängsten und Spannungen in der Bevölkerung, was einem guten Krisen-Management

völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von nicht-pharmazeutischen

Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im EpG

festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war

die Task Force eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig

willkürliche Anordnungen.

Am 16.05.2020 erschien in der Luzerner Zeitung der Artikel "Die Schweiz hätte die

Kurve auch mit weniger Einschränkungen gekriegt: War der Lockdown übertrieben?",

in dem Frau Tanja Stadler, spätere Leiterin der Task Force, zu folgenden

Erkenntnissen kommt: "Als sich die Schweiz im Blindflug wähnte, befand sich die

derAnsteckungsrate längst im Sinkflug. Das Land hatte die Epidemie schon nach

ersten Woche im Lockdown unter Kontrolle.", "Tanja Stadler sagt, sie sei überrascht,

wie einseitig ihre Studie zum Teil interpretiert werde." Seither ist es mir nicht mehr

gelungen, den Artikel im Netz zu finden.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus,

und zu einem solchen hat die Task-Force mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz

sicher darf ein solches Vorgehen jetzt nicht auch noch in einem Gesetz

festgeschrieben werden. Ich fand es schon schlimm genug, dass es so einfach und

ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth und WHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen

ganzheitlichen Ansatz. So gesehen scheint das Konzept von OneHealth auf den

ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der Mensch, sondern auch gleich noch

die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll. Mensch, Tier und Pflanze ohne

Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel

«und die Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere

Dinge geht als eine ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch

ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur im Fall von möglichen Pandemien eine

PHEIC (sprich "fake") ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell

eine Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht?

Doch sind das dann im herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon

während der sogenannten «Schweinegrippe» 2009 derart abgeändert (Streichung

der Letalität), dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als eine solche

qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun

jederzeit ein solcher Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC (sprich "fake") kann durch den Generaldirektor der WHO

ganz allein entschieden werden, ohne "checks and balances"., Wenn es nach dem

revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen - am Parlament vorbei, Ab diesem

Moment gelten dann gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der

BisherWHO, die bislang nur «Empfehlungen» waren, automatisch als verbindlich.

bestand aber nicht ein Problem der mangelnden Verbindlichkeit, sondern im

Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-Krise von

einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches

Hinterfragen einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige

Empfehlungen, wie die schon erwähnten Maskenpflichten,

Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes

kritisches Hinterfragen seitens der souveränen (?) Länderbehörden.

Die WHO hat in meinen Augen in der C-19-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt

(Widersprechen der eigenen Regeln, manipulative Zählung von Toten (dazu die

Aussage von Bundesrat Iganzio Cassis, dass man die an oder mit Covid Verstorbenen

nach WHO-Angaben zählt, auch wenn ein im Auto-Verkehr zu Tode gekommener

Mensch verstorben aberim Nachhinein mit PCR-Test als Covid-positiv gestestet wird),

Veränderungen von Richtlinien z.B. PCR-Tests). Als private nicht gewählte

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern,

zweckgebunden wohlgemerkt, was Interessens-Konflikte geradezu verursachen

muss. Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und

seinen Stiftungen (2,5 Milliarden seit 2000). Von den Investitionen in die Impf-

Industrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20 und in primetime TV-Zeit

verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen (fast 10minütige

Sprechzeit in der Tagesschau, während alle Staatschefs im selben Format maximal

90 Sekunden Sprechzeit erhalten).

Es ist zu befürchten, dass sich die WHO seit Jahren mehr und mehr - mit

zunehmendem Lobbyismus - zu einem Pharmakartell entwickelt.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer

Begriff, der nicht den Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat,

sondern die Interessen von B. Gates und der Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz

der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im Epidemiengesetz oder

anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw.

immer wieder das Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b

EpG muss ersatzlos gestrichen werden. Wir wollen keine Machtausweitung der WHO

im souveränen (?) Schweizer Rechtsstaat. Und erst recht gibt es keinen Grund in

vermutlich vorauseilendem Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich

der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit, Wirtschaft

und Gesellschaft schadet. Es wird keine Ausnahmen geben.

5 Fazit

Die Revision ist als Ganzes abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure,

verwirrende, inkongruente und jeder Rechtsklarheit entbehrende Vorlage muss

verworfen werden.
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Eine unabhängige Auswertung der C-19-Krise hat noch nicht stattgefunden.

Nichtsdestotrotz soll das Corona-Notstandsrecht in ordentliches Recht überführt

werden. Die negativen und schädlichen Auswirkungen wurden nicht

mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz (EpG) vorgenommen

werden, ist eine gründliche, kritische, transparente und unabhängige

Aufarbeitung der letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem

Artikel, sodass man sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft und ob

bei genauerdies eine irreführende Deklaration ist. Keine der Änderungen ist

Betrachtung akzeptabel.

. Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen

Dreilagemodells. Es fehlen präzise Anfangs- und Endpunkte. Es handelt sich um

ein Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle folgenden Reglementierungen,

seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur eine Weiterführung

verwirrlicher Willkür. Dies hat in einem demokratischen Rechtsstaat nichts zu

suchen.

Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit werden zwar in der Präambel explizit genannt, dann aber

im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die Tendenz zur

Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung

Halt. So übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer

besonderen oder ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung

will diedes Parlaments die Weisungsbefugnis. Zur Zeit noch als Empfehlung

WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall vorliegt und was für die

Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept von

UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG

gehören: Heilmittel inkl. Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins

Heilmittelgesetz und Massnahmen zur Digitalisierung des Gesundheitswesens

gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen, Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen

dar, auf dem Boden der Willkür und häufig inhaltsfremd. Der eigentliche Zweck

dieses Gesetzes ist es, den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten

regeln. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,Zu

die sich in der C-19-Krise gerade eben nachweislich nicht bewährt haben (PCR-

Test, mRNA-Injektionen, Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit,

sowie das oberste Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht

einmal erwähnt.

.Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet:

Ruhe bewahren und deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept

hantiert wie in der überstandenen Krise mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut:

Überwachung und Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung

von Personen. Da tummeln sich mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte

neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im

Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft soll

etabliert werden.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und

Intimsphäre gehören nicht ins EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Biologisches Leben lässt sich nicht durch Bits und Bytes kontrollieren.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf

Unterdrückung von kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für

Diskussion und einen alternativen Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft, die es als
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solche nicht gibt. Es gibt wissenschaftlichen Diskurs, der ein ewiges Ringen um

das, war wir für wahr halten, ist.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf

Privatleben, Meinungs- und Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die

Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive werden ausgeweitet mit noch

mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes wird

ausgehöhlt. Es ist zu befürchten, dass die Bundesverfassung damit zu Staub

zerfällt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine

Nichtanhandnahme bzw. eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht

akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

CuaR
Chantal Martin
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurfvom 29.

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist derText unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes

wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth,Impfungen, antimikrobielle

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, aufdem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges

Fundament. Esist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass esam Ende den besten Boden für reine

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder

ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktoroder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hierjederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder

müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend

Not getan,um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen

der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1 -

0,5), woran in derSchweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown
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wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten

nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in

der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden

durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung derC-19-Krise hätten integriert werden können.

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr

kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese

Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,
Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch

in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und fsowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die

Grundsätze derSubsidiarität, der Wirksamkeit und derVerhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz

andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz aufBundesebene geregelt werden. Einer uferlosen

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Torgeöffnet. Kantonsbeteiligungist

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung

in der Schweizim Sinne der Subsidiaritätund damit kantonal geregelt. Auch wenn es ingewissen

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des

Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den

Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnungzu tragen. Zugleich wurden im

Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern

ganzim Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.
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1.4 Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende,im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oderanders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebtund

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,

dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibtes bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen

Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch

daraufzurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.

Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.
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2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikatkannman zeigen,

dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je
häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzungsieht es hingegen ganz

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr

gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau dasGegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert ist kann auch nicht missbrauchtwerden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Dasist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn

was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am

sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt:

«those who own the data, controll the future - not only ofhumanity - but the future of life itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier(EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass»

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primärwirtschaftlichen

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht

werden. Sie dienen nicht derGesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre
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Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte,

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.

Eswäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie

in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebautwerden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht

beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nurim Falle

einer Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es

wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir

ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-

Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,

wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz

offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den
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Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (aufWeisung derWHO laut Ignazio Cassis am

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test

weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Testwurde ausserdem auf eine viel zu

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch

positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert

werden könnte. Eine kritische Auswertungder Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So

konnte man nie einen klaren Blick aufdie tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies istder

sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurfzum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Aufdie Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nurwegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreichtwerden, müssen die

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in derC-19-Krise verwiesen werden, die in der

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»*besonders strengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt aufeinmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft

werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr.V. Masserey), schützt diemRNA- Injektion

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde

sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritL.Ic
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Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch

niemand, wie viel und wielange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere -wurde durch

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und

SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in derSchweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome* überallim Körper sind die Folgen.

Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um

Epidemien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoffwurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärtwerden und

völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und

Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung»

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehaltenwerden: Der

«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig

geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute

Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort18 mal

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist undwerwas bezahlt.

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt derImpfstoffbeschaffung fliessen die schlechten

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer

anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, dieam Ende zu einem grossen Teil

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine

Lehre gewesen sei, wurde bittergetäuscht: In derC-19-Krise wurdengenau die gleichen Dinge in noch viel

2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3

3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6Mio

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede

sein -ganzim Gegenteil.

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassungim EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA- Injektionen in

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 - 0,5 kann davon bei

Covid keine Rede sein. Esgab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfungwarund ist weder wirksam

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtertzugelassen bzw. nicht vom Markt

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren?Es

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde.

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der

modRNA-Injektion kommen auf800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist

wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen

grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetztwerden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und

Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der

Gentechnologie geschützt ist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.
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3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch

Masken etwas gebracht haben*. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine

Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwangist ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien- belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf dasInfektionsgeschehen. Die langfristige

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» derArmut bei rund 100 Millionen Menschen

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalitätohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 - 84 festgeschrieben und ausgebaut

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden

derGesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, aufSchutz der Privatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

4
https://www.aletheialib.org/doc/739

5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig

noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug aufAntibiotika und auch die Fortbildungspflicht

von Ärzten,insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in

einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforce6 war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren engmit der Pharmaindustrie und der staatlich

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflichtim öV;

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war

die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche

Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagementsähe jedenfalls anders aus, und zu einem

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth undWHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheiteinen ganzheitlichen Ansatz. So

gesehen ist das Konzept von OneHealth aufden ersten Blick bestechend, indem dortnicht nur der

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mitin Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die

Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten- undwelche hätte das nicht? Doch sind das dann im

herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die

Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher

Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor derWHO ganz allein entschieden werden.

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde dasin der Schweiz ganz automatisch und verbindlich

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen -am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann

gemäss den neuen IGV auch in derSchweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen»

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen

seitens der Länderbehörden.

Die WHO hatin der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln,

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7Mia Menschen impfen.

Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr- mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerungim Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen.Wann hat derSouverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst rechtgibt es keinen Grund in vorauseilendem

Gehorsam die Änderungswünsche derWHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des

EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheitschadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der

letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist beigenauer

Betrachtung akzeptabel.
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Die Änderungsvorschläge stehen aufdem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Aufdem Willkürboden sind alle

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche

Willkür.

Die Grundsätze der Subsidiarität, derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die

Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmungdes Parlaments die Weisungsbefugnis.

ZurZeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept

von UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nichtin ein EpG gehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,

Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlungvon Forderungen dar, auf dem Boden

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,

Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise

mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und

Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nichtins

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückungvon

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hates Platz für Diskussion und einen alternativen

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive

werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes

wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisungzu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

VOldtFreundliche Grüsse

AngpatNie
Familie Welter und 28 weitere Menschen

Piubs M.n 2M4
Beilage: Unterschriftenblatt
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Concerne :

Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de

'intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la

loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette

opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau

fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé),

des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé.

Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la

crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est

indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en

donnant ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les

lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette

proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse

qu'un mécanisme automatique de passage à une situation particulière, déclenché

par I'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes non-élues) soit

applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté contraire au droit à

l'auto-détermination du peuple suisse.

Mouvement Fédératif Romand - 63, Avenue Maurice Troillet, 1950 Sion
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L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants

des décisions politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et

de la déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes.

Tout individu sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve

de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives arbitraires et non

scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé » des individus

passera à un statut de « présomption de maladie »

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse

massive des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation "égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid,

relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès auxon

soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la

Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques

demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à

des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier

central de cet avant-projet).

Le faitque la Confédération propose d'étendre sescompétences, est en contradiction

le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé).avec

Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins

nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur du principe de la

souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en premier lieu de la

responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches dans le

domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur de

la Confédération.

Toute référence à "OneHealth", un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance

plans de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) etaux

ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être

instrumentalisés.

Mouvement Fédératif Romand - 63, Avenue Maurice Troillet, 1950Sion

info@mouvement-federatif-romand.ch



MVFR
Mouvement Fédératif Romand

Citoyens

Politique

Médias

Juridique

Santé

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non

d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment

mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par

habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et

le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératif de prendre

en compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité

OMS sur la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui

prévoient les modifications majeures suivantes :

Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions0

juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que

recommandations) pour pallier à (selon I'OMS) « l'évidente incapacité

dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et

d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y

remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter I'OMS0

se verrait confier un rôle centralde direction etde coordination en tantque "chef

de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la

santé“ (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la

recommandation ) pour les Etats de mettre en œuvre les mesures déclarées

appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières,

confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc..)

o L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent I'OMSO

comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et

de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.
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L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en0

œuvre immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par

la contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien auf

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

P'OMS, on ne comprend donc pas comment le ConseilFédéral en arrive àla conclusion

"la constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique de portéeque

internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en

Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays". La remarque du

rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués

de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard.

En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit

rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de

ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation

et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous

rejetons en toutes circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de
0

déclaration des personnes.

Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" à
O

l'identification des "personnes malades, présumées malades, infectées,

présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes" que ceS

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même "présumées"

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne esta priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être

médicalement constatée, à un nouveau système où toute personne est à

priori "présumée" malade ou infectée et cela même en l'absence de

symptômes. Il s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique

et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin OU

d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard,

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir

prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée.

L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire inapproprié

figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé

et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de

santé objectif).
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Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la0

collecte de données "sur les comportements, y compris les données

relatives à la vie privée". La notion de "comportements" n'est toutefois pas

précisée : S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de

consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme

suit : "La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie dont

seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance ont

connaissance". "Sont considérées comme relevant de la sphère intime les

données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches".

(traduit de l allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur

l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la

sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec
véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés

par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut

intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce

qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons

en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national "Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent

en soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement

de la maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des

contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à

leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé parune

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni

efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.
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Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a

donc aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les

injections de ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en

l'absence de symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne

soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve de Sa

contagiosité. Il s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a aucune

utilité pour la santé publique.

Ce certificatde "guérison" ressemble plutôt à un "certificat de bonne santé", confirmant

maladie).ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de

Le fait d'indiquerque le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci

n'est pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis

la crise du Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part,

engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne

une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés :

révélées
o L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont

être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité

nettement excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,
0

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un

agent pathogene.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient
O

nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées :

L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

laLes injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre

pandémie ;

Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ,
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- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- II n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien")

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni

de matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

Il est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure

de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer

davantage de compétences et de pouvoirs.

La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête,

transparente et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte lesO

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le0

document central de l'OMS.
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Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce,O

alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix0

stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la

morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plusO

large de santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient desO

malades chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies0

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent0

d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages

économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des

injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique aO

également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du sermentO

d'Hippocrate "primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction0

avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang deO

simples exécutants.

En centralisant et imposant l'application des directives deI'OMS, elle restreint0

la recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et

moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans

l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et

suivants Cst.), nous vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

V. mailufarg
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Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Anderungen des Epidemiengesetz

(EpG) Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat

die Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache

widerspricht einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre

ein gewichtiger Grund, um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen

von Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also

wirkungslos und damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein

bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang

eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat

unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von

den Grundsätzen der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr:

Der Bundesrat ist in einem solchen Moment niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach

Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme

weitergeführt, deren Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen

massiven Ausgrenzungen von Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es

von der WHO mit dem Global Digital Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es

abzulehnen. Medizinische Interventionen sind individuelle Entscheidungen und können nicht vom

Staat verordnet werden.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen weder

Lockdown, Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren.

Dass solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die

WHO bereits 2019 und nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem

amerikanischen Kongress zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum

Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang

sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern. Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein

solcher Testzwang angeordnet werden.



Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage

untergräbt die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur

Arzneimittel zugelassen werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem

muss es jedem Bürger selbst überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine

Nichtanhandnahme bzw. eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Mit freundlichen Grüssen

HEL
Urs Marty



Kerstin Marty-Bisig

Austrasse 1

8840 Trachslau

Bundesamt für Gesundheit BAG

Schwarzenburgstrasse 157

3003Bern PuG GZ R KUV LKV

Bundesamt für Gesundheit TG5

DG
VA

C
UV21.03.2024

25. März 2024
nt

Ge

STE
NCDVernehmlassung Epidemiengesetz

Dig
MT

loM Str FAN URA ASCherChem
Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne möchte ich Stellung nehmen zur geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG).

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute chronisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine bekannte

Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die Alterung der

Bevölkerung, sowie der Mangel an Fachkräften. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein

bekanntes, systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpG gelöst werden muss.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art.5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen.

Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontext ihres

wissenschaftlichen Bezugs aufihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.



Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle aufihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage komplett.

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw. im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach Artikel

6 Absatz 2 angeordneten Massnahme. Einekonkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der Vergangenheit

mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und aufheben. Es ist von

grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur gesundheitliche, sondern

auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womitillustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit derÜbernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen ist und das bisweilen zu massiven Ausgrenzungen von Mitmenschen

geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von derWHO mit dem Global Digital Health Certification

Network (GDHCN) geplant ist, gilt es strikt abzulehnen. Medizinische Interventionen sind individuelle

Entscheidungen und können nichtvom Staat verordnet werden.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.

Internationale Studien belegen sogar, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die Infektionsrate hatte.

Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern auch



Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs).Zu deren Meldungkönnten Ärzte, Spitälerund

andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio des

Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort «mutmasslich»

begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu schützen.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen weder Lockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

Massnahmen beigrippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne sie

strikt ab.

Die Vorlage ist komplett inakzeptabel.

Mit freundlichen Grüssen

1
Kerstin Marty-Bisig
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 

 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 

 

 

1 Grundsätzliches 
 

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen. 

 

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren – auf Kosten der Bürger (die in 

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen 

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden – entgegen der Meinung des 

Bundesrates – überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist – bevor eine Teilrevision gestartet wird – zuerst 

eine Aufarbeitung von Nöten. 

 

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die 

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung 

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht 

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu 

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität 
entsprechen. 

 

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer 

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst 
mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht 

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der 

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht. 

 

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten 

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu 

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und 

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss. 
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Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede 

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit 

Gesundheitsförderung zu tun. 

 

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine 

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im 

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird. 
 

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche, 

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben 

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und 

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten. 

 

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des 

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde. 

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung. 

 

 

2 Zu einzelnen Bestimmungen 

 

Art. 2: Zweck 
Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während 

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer 

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine 

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun. 

 

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im 

EpG nicht wiederholt werden. 

 

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum 
Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite 

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält, 

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die 

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre 

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen. 

 

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen 

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und 

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten. 

 

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit 
Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache, 

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind 

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro 

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die 

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen. 

 

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze 
Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die 

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der 

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor: 

 

• Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die 

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der 

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben. 
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• Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres 

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der 

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11) 

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen 

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6). 

• Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines 

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines 

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler 

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer 

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären. 

• Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise 

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen 

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen. 

• Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich 

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt 

werden. 

 

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum 

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht 

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines 

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass 

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene 

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6 

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich. 

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen. 

 

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten 

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen 

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen: 

 

• Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von 
Personen. 

• Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von 

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger 

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind 
oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die 

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede 

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese 

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf 

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen 

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln 

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass 

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder 

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt 

(objektiver Gesundheitszustand). 

• Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen 

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird 

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder 

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom 

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert: 

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene 

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten 

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur 

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will». 

 

https://www.edoeb.admin.ch/dam/edoeb/fr/Dokumente/datenschutz/message_concernantlaloifederalesurlaprotectiondesdonneeslpddu23m%20(2).pdf.download.pdf
https://www.edoeb.admin.ch/dam/edoeb/fr/Dokumente/datenschutz/message_concernantlaloifederalesurlaprotectiondesdonneeslpddu23m%20(2).pdf.download.pdf


 4 

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und 

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit 

und werden deshalb vehement abgelehnt. 

 

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen 

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und 
medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der 

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten. 

 

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing» 
Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das 

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor 

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird. 

 

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre 

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine 

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch 

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird 

abgelehnt. 

 

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise 
Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine 

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass 

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen 

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht 

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt 

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat. 

 

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit 

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der 

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie 

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische 

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen 

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals 

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden 
Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit 

einzudämmen. 

 

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend 

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der 

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht 

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen. 

 

3 Weitere Bemerkungen 
 

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der 

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die 

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen. 

 

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen: 

 

• Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der 

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität. 
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• Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem 

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder 

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers. 

• Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, 

nützlich, wirksam und verhältnismäßig: 

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung; 

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der 

Pandemie; 

o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung; 

o nur moderne Medikamente sind wirksam; 

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; 

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; 

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den 

Injektionen. 

• Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen. 

• Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang 

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss. 

• Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt 

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material. 

• Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten. 

• Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle. 

• Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu 

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen, 

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen. 

• Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben. 

• Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch 

so. 

 

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von 

Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne, 

dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer 

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten 

können wie Ungeimpfte. 

 

 

4 Schlussbemerkungen 
 

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb 

diese Eile und Unsorgfalt? 

 

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht: 

 

• Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen, 

nicht (Art. Art 118a BV). 

• Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale 

Dokument der WHO. 

• Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den 

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind. 

• Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben 

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die 

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft. 

• Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit. 

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand 

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, 

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige 
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Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000 

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob). 

• Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht. 

• Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen 

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen. 

• Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den 

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation, 

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen 

usw.). 

• Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der 

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt). 

• Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum 

non nocere» (in erster Linie nicht schaden). 

• Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der 

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten. 

• Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen 

Befehlsempfängern. 

• Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten, 

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und 

Behandlungsmöglichkeiten. 

 

 

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im 

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung 

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort. 

 

Wir danken für die Kenntnisnahme. 

 

Freundliche Grüsse 

 

Susann Mastrostefano-Glarner 
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - aufKosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), derKantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelösterMechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurfmacht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Ergeht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.
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Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerischeTerminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungenzu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt derVorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2:Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in derVerfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor,was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantoneim Gesundheitswesen) steht. Auf deranderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip derindividuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung deröffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum
Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht,sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaftzum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will»
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zurIntimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19Sachüberschrift und Abs. 2Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daherkeine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden
Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängigvon seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwererAusgang(schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nurmoderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einerPandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerungist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von

Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne,

dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten

können wie Ungeimpfte.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht aufdie Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterungder psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige
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Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-
Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip desmedizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung(insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung
gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen dieseVernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse WArhlauhee
Susann Mastrostefano-Glarner

6



Susann Mastrostefano-Glarner

Grundstrasse 20

8320 Fehraltorf

A-Post Plus

Amtl DTS PuG GZ R KUV LK Bundesamt für Gesundheit BAG

DS Bundesamt für Gesundheit TG Schwarzenburgstrasse 157
DG

VA 3003 Bern

CC UV

0 undInt
7. März 2024

GeS Per E-Mail an:
STE NCD revEpG@bag.admin.ch / gever@bag.admin.ch
Dig MT

T+GE/ER BioM Str FANMURA AS Chem/Chem GB

05.03.2024

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurfzur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst
mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Ergeht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.
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Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung»im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne derSchweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogarÄusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in derVerfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitungseiner Kompetenzen vor, wasim Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf deranderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis aufOneHealth, ein Konzept, das abstraktgesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang derAnzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6: Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandeltwerden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und derReaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich
umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt
werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht
nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wirdimmerdarum gehen, das im Land vorhandene
Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hierist eine Klärung erforderlich.
Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensiblerDaten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zurMeldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von
«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger
ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oderInfektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede
Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese
vorliegt. Es handelt sichum einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln
nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen
einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz(DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene
Person oder Personen, dieihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten
Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs.2Bst. a: Verhütungsmassnahmenin Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitungvon Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der
Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevantist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahmeist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt
sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit
den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Eswäre ein administrativer Nachweis der
Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen
wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis derGefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

0 die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

0 die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

O das Gesundheitszeugnis beweist die Immunitäteiner Person;

O das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

O es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist -außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal,Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von

Bundesrat Alain Bersetvom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne,

dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten

können wie Ungeimpfte.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb
diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige
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Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle proJahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen
sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jedeMaßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-
Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,
verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung
gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse WAerhlausfee
Susann Mastrostefano-Glarner
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Concerne :

Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de

I'Intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la

loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette

opportunité et prenons position sur la révision prévue

1.Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau

fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé),

des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé.

Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la

crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est

indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en

donnant ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir

les lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour)

cette proposition està rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population

suisse qu'un mecanisme automatique de passage à une situation particulière,

déclenché par P'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes

non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté

contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.



L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants

des décisions politiques

L'avant-projet entraine un changement de paradigme, passant de la surveillance et

de la déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes

Tout individu sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve

de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives arbitraires et non

scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé » des individus

passera à un statut de « présomption de maladie D

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse

massive des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation "'égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid,

on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux

soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la

Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques

demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à

des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier

central de cet avant-projet)

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en

contradiction avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en

matière de santé). Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive

les soins nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur du principe

de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en premier lieu

de la responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches dans le

domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur de

la Confédération.

Toute référence à 'OneHealth'", un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance

aux plans de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et

ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être

instrumentalisés



Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surcharge. II s'agit d'un fait et non

d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment

mentionner la diminution continue du nombre de lits d'höpitaux (le nombre de lits par

habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et

le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la 'situation particulière", il est impératif de prendre

en compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité

OMS sur la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui

prévoient les modifications majeures suivantes

Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions

juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que

recommandations) pour pallier à (selon I'OMS) « l'évidente incapacité

dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et

d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y

remédier.

o Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS

se verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que 'chef

de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la

santé" (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la

recommandation ) pour les Etats de mettre en œuvre les mesures déclarées

appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières,

confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc...)

o L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul etsans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

o Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent I'OMS

comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et

de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives



L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (parceuVre

la contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de I'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

'OMS, on ne comprend donc pas commentle Conseil Fédéral en arrive à la conclusion

que 'la constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique de portée

internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en

Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays'. La remarque du

rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués

de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard.

En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit

rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de

ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation

et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous

rejetons en toutes circonstances

o Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de

déclaration des personnes.

o Passage de l'identification des personnes malades ou infectées' à

l'identification des "personnes malades, présumées malades, infectées,

présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes'", que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même "présumées"

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être

médicalement constatée, à un nouveau système où toute personne est à

priori "*"présumée" malade ou infectée et cela même en l'absence de

symptômes. II s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique

et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou

d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard,

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir

prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée

L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire inapproprié

figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé

et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de

santé objectif)
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Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a

donc aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les

injections de ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en

l'absence de symptömes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne

soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa

contagiosité. II s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a aucune

utilité pour la santé publique

Ce certificat de'guérison" ressemble plutöt à un 'certificat de bonne santé', confirmant

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie)

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci

in'est pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis

a crise du Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part,

engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne

une discrimination entre les personnes

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées0

être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité

nettement excessive

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,O

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un

agent pathogène.

o Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient

nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale

Seuls les médicaments modernes sont efficaces

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne



- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- II n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections

- II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien")

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni

de matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

IIest possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure

de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer

davantage de compétences etde pouvoirs

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête,

transparente et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants

o Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les

médecines complémentaires (art. 118a Cst.)

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa,0

le document central de l'OMS

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce,

alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie

o Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix

stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la

morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société



Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus

darge de santé publique

o Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des

malades chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies0

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent

d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages

économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des

injections, etc.)

o Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique

a également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo)

o Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment

d'Hippocrate "primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire)

o Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction

avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de0

simples exécutants.

o En centralisant et imposant l'application des directives de I'OMS, elle restreint

la recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et

moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans

l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et

suivants Cst.), nous vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

Hekoéuvu
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Vernehmlassung Epidemiengesetz 

 
 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Gerne nutzen ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des 
Epidemiengesetz (EpG) Stellung. 
 

Ich stelle meine Zusammenfassung an den Anfang und nehme anschliessend 
zu mehreren Punkten ausführlich Stellung. 

Zusammenfassend beurteile ich die Revision des EpG als undurchdachte und 
im Rückblick auf die Corona Pandemie als unausgereifte Gesetzesvorlage. 
 
Es fehlen insbesondere die präventiven Massnahmen 
Auf individueller Ebene: wie z.B. gesunde Lebensweise. Viele Massnahmen 
haben nachweisliche Wirkung auf die Psycho– Neuro– Immunologie / 
ganzheitliche Gesundheit des Menschen. 
Auf politischer Ebene: Zugang zu sauberem Wasser, Luftqualität. 
 
Es fehlt auch die Komplementärmedizin /-Therapie, denn auch diese Ansätze 
haben eine nachgewiesene Evidenz. Erst wenn verschiedene Ansätze zur Wahl bestehen 
ist es ein menschenwürdiges EpG.  
 
Gesetzgebungsprozess 

Ohne eine unabhängige wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie 
durchzuführen, hat der Bundesrat die Vernehmlassung für eine weitreichende 
Veränderung des EpG gestartet. Auf welcher Basis also entstand dieser Entwurf? 
 
Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b) 

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und 
müssen von einer unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Diese 
Anforderung fehlt in der vorliegenden Gesetzesvorlage.  
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Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre 

Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor 
Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit oder dient womöglich 
einem anderen Zweck. 
Die Würde des Menschen – seine Privatsphäre ist unantastbar, dieses 
Menschenrecht muss bestehen bleiben. 
 
Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b) 

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme 
weitergeführt, deren Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte. Ein globales 
Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital Health Certification 
Network (GDHCN) geplant ist, lehne ich entschieden ab. Medizinische Interventionen 
sind individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet 

werden. 
 
 
Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a) 

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das 
Tragen einer Maske im öffentlichen Verkehr oder öffentlichen Gebäuden. Diese 
Intervention wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende gesetzliche 
Verankerung entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichen Evidenz.  
 
 
Impfungen 

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung 
angesprochen werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im 
Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach nicht Kranken, sondern vielmehr in 
erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an ihre Prüfung 
entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.  
 
Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen 

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche 
Risiken unerwähnt (Informed Consent).  
 
Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)  

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von 
Impfungen gezwungen werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die 
Berufsausübung und Privatsphäre des Menschen gilt es abzulehnen. 
 
Impfmonitoring (Art. 24) 

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der 
Übertragung eines Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat sich als falsch 
erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte mindestens in der Corona-Pandemie keinen 
medizinischen Nutzen und ist daher für künftige Massnahme abzulehnen. 
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Befristete Zulassung (Art. 9b HG) 

Die befristete Zulassung von Arzneimittel, im Falle einer besonderen oder 
ausserordentlichen Lage, untergräbt jegliche Sicherheit für den betroffenen Menschen. 
Es muss jedem Menschen selbst überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel 

konsumieren will oder eben nicht. 
 
Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen 

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und 
müssen nicht durch den abstrakten Begriff medizinische Güter (der missverstädlich 
wirkt) ersetzt werden. Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und 
deren Monitoring sind wichtige Themen. Sie sind auch schon im Heilmittelgesetz 
geregelt, und müssen damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen. 
 
 
Und zum Schluss: Keine Branche / Institution darf aus einem EpG finanzielle oder 
andere Vorteile erzielen, denn dieser Verdacht taucht beim Lesen der 
Vernehmlassungsvorlage auf. 
 

Trotzdem bedanke ich mich für die Möglichkeit einer Stellungnahme und hoffe auf die 
Berücksichtigung meiner Einwände.  
 
 
 
Mit freundlichen Grüssen 
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Akademische Sicht

Ich wurde an der ETH Zürich als Informatiker ausgebildet und habe die geplanten Änderungen des

Epidemiengesetzes (EpG) ausdem akademischen Blickwinkel betrachtet. Ich habe starke Bedenken

zu diesen Änderungen und nehme wie folgt dazu Stellung:

Contact Tracing

Als ETH-Informatiker schätze ich das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene als sehr

problematisch ein. Eswerden ohne medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller

Missbrauch der Daten kann nicht ausgeschlossen werden.

Voraussetzungen

Es wurde keine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchgeführt. Trotzdem hat

der Bundesrat die Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein

diese Tatsache widerspricht einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden

Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund, um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Überprüfung der Wirksamkeit

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen

von einer unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der

vorliegenden Gesetzesvorlage.

Lessons Learned

Aus meiner Arbeit weiss ich, wie wichtig es ist, aus Fehlern zu lernen. Ein Hinweis auf eine gelebte

Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der Anordnung von

Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist, um zu

verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe

Wirksamkeit aufweisen.

Fazit

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden

und lehne sie ab. Zuerst muss die Corona-Pandemie transparent und unabhängig analysiert

werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG vorgenommen

werden

Mit freundlichen Grüssen

I20
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Vorbemerkung

Diese Vernehmlassungsantwort bezieht sich ausschliesslich auf ökonomische Aspekte, andere Themen

werden nicht beleuchtet.

2 Vernehmlassung zur Teilrevision: ökonomische Aspekte

In der «Übersicht» des «Erläuternden Berichts zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur

Teilrevision des Epidemiengesetzes» wird ausgeführt, dass die Bewältigung der Covid-19-Krise gezeigt

habe, «dass die gesetzlichen Rahmenbedingungen für den Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren

Krankheiten weiter verbessert werden» müssten, um Bund und Kantone in die Lage zu versetzen,

«Epidemien und andere grosse zukünftige Herausforderungen für die öffentliche Gesundheit besserZU

bewältigen».

Im Umgang mit Covid wurde Einiges gut gemacht, Anderes nicht. Macht man ein neues Gesetz, das

explizitzum Ziel hat, künftige Herausforderungen besser (als bei Covid) zu bewältigen, muss man

erwarten, dass das in den Gesetzesänderungen klar zum Ausdruck kommt.

Aus ökonomischer Sicht, und nur diese wird hier vertreten, müsste man erwarten, dass deshalb

mindestens folgenden Aspekten Rechnung getragen wird:

Massnahmen sollen Evidenz-basiert sein.

Wo Massnahmen nicht Evidenz-basiert sein können, weil man zu wenig weiss, sollen diese

einer explizit formulierten Risikostrategie folgen (z.B. Maximin-Prinzip). Damit soll -

beispielsweise - erreicht werden, dass man im konkreten Fall keine Massnahmen ergreift,
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deren Schaden man praktisch nicht abschätzen kann, und dass deswegen das Prinzip der

Güterabwägung verletzt würde.

Massnahmen sollen aufder Basis einer Kosten-Nutzen-Betrachtung getroffen werden; die

unterstellte Kostendefinition (ökonomische Opportunitätskosten) muss explizit und klar sein.

Das Prinzip der Verhältnismässigkeit von Massnahmen muss explizit vorgegeben werden; es

muss sich sichtbar und spürbar durch das ganze Gesetz erstrecken. Es muss klar sein, wie die

Abwägungenim Prinzip und im Einzelfall vorgenommen werden sollen. Das gilt vor allem

dann, wenn Freiheitsrechte gemäss Bundesverfassung zugunsten direkter Eingriffe zur

Disposition gestellt werden sollen.

Es muss explizit und implizit klar sein, dass Fehlinformationen und Angst keine Basis sind, die

Bevölkerung zu einem aus der jeweiligen Lage heraus gewünschten Verhalten zu veranlassen.

Es muss eine explizite Fehlerkultur verlangt werden, die ex post zu Anwendung kommen

muss. Es darf nicht sein, dass offensichtliche Fehler nicht als «zu vermeiden» in Handbücher

zur künftigen Krisenhandhabung einfliessen.

Abgesehen vom neuen Art. 2Abs. 3

«Bei der Planung und Umsetzung derMassnahmen ist Folgendes zu berücksichtigen:

a. die Grundsätze derSubsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit;

b. die Auswirkungen auf Volkswirtschaft und Gesellschaft;

werden diese Anforderungen nicht angesprochen, geschweige denn umgesetzt.

Die geforderten Prinzipien - Evidenz-basiert, Risiko-orientiert, Kosten-Nutzen-Betrachtung,

Verhältnismässigkeit, Fehlerkultur -werden in den Gesetzesformulierungen nicht gelebt. Nirgends im

Gesetz entsteht der Eindruck, als ob diesen Prinzipien Rechnung getragen werden soll. Gewisse

Prinzipien werden im besten Fall (Subsidiarität, Wirksamkeit, Verhältnismässig), so der Eindruck,

lieblos und implikationslos hingeschrieben, damit sie dort stehen. Gelebt wird das nicht.

Es muss daher gefolgertwerden, dass die Gesetzesänderungen den gestellten Anforderungen gemäss

«Erläuterndem Bericht zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur Teilrevision des

Epidemiengesetzes» IN KEINER WEISE genügen. Die Gesetzesänderungen sind zu stark von der Idee

getragen, dass einer Pandemie mit technischen Massnahmen, ohne die Kollateralschäden zu

bewerten, begegnet werden kann und dass den ökonomischen und politökonomischen Aspekten -

ausser bei Entschädigungen und Kostenübernahmen - keine Rechnung getragen werden muss. Eine

echte Abwägung von sich widersprechenden Massnahmen, d.h. die Umsetzung des Prinzips der

Verhältnismässigkeit auf der Basis expliziter Kosten- und Risikokonzepte, findet NICHT statt.

Aus diesen Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden. Sie soll vollständig

überarbeitet werden, damit den genannten Prinzipien formell und vor allem materiell Rechnung

getragen werden kann.

Ich danke Ihnen für die Kenntnisnahme.

Mit freundlichen Grüssen

1nG
Werner Mattes
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Vorbemerkung

Diese Vernehmlassungsantwort bezieht sich ausschliesslich auf ökonomische Aspekte, andere Themen

werden nicht beleuchtet.

2 Vernehmlassung zur Teilrevision: ökonomische Aspekte

In der «Übersicht» des «Erläuternden Berichts zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur

Teilrevision des Epidemiengesetzes» wird ausgeführt, dass die Bewältigung der Covid-19-Krise gezeigt

habe, «dass die gesetzlichen Rahmenbedingungen für den Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren

Krankheiten weiter verbessert werden» müssten, um Bund und Kantone in die Lage zu versetzen,

«Epidemien und andere grosse zukünftige Herausforderungen fürdie öffentliche Gesundheit besserzu

bewältigen».

Im Umgang mit Covid wurde Einiges gutgemacht, Anderes nicht. Macht man ein neues Gesetz, das

explizit zum Ziel hat, künftige Herausforderungen besser (als bei Covid) zu bewältigen, muss man

erwarten, dass das in den Gesetzesänderungen klar zum Ausdruck kommt.

Aus ökonomischer Sicht, und nur diese wird hier vertreten, müsste man erwarten, dass deshalb

mindestensfolgenden Aspekten Rechnung getragen wird:

Massnahmen sollen Evidenz-basiert sein.

Wo Massnahmen nicht Evidenz-basiert sein können, weil man zu wenig weiss, sollen diese

einer explizit formulierten Risikostrategie folgen (z.B. Maximin-Prinzip). Damit soll -

beispielsweise - erreicht werden, dass man im konkreten Fall keine Massnahmen ergreift,
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deren Schaden man praktisch nicht abschätzen kann, und dass deswegen das Prinzip der

Güterabwägung verletzt würde.

Massnahmen sollen aufder Basis einer Kosten-Nutzen-Betrachtung getroffen werden; die

unterstellte Kostendefinition (ökonomische Opportunitätskosten) muss explizit und klar sein.

Das Prinzip der Verhältnismässigkeit von Massnahmen muss explizit vorgegeben werden; es

muss sich sichtbar und spürbar durch das ganze Gesetz erstrecken. Es muss klar sein, wie die

Abwägungen im Prinzip und im Einzelfall vorgenommen werden sollen. Das gilt vor allem

dann, wenn Freiheitsrechte gemäss Bundesverfassung zugunsten direkter Eingriffe zur

Disposition gestellt werden sollen.

Es muss explizit und implizit klar sein, dass Fehlinformationen und Angst keine Basis sind, die

Bevölkerung zu einem aus der jeweiligen Lage heraus gewünschten Verhalten zu veranlassen.

Es muss eine explizite Fehlerkultur verlangt werden, die ex post zu Anwendung kommen

muss. Es darf nicht sein, dass offensichtliche Fehler nicht als «zu vermeiden» in Handbücher

zur künftigen Krisenhandhabung einfliessen.

Abgesehen vom neuen Art. 2 Abs. 3

«Bei der Planung und Umsetzung derMassnahmen ist Folgendeszu berücksichtigen:

a. die Grundsätze derSubsidiarität, der Wirksamkeit undder Verhältnismässigkeit;

b. die Auswirkungen auf Volkswirtschaft und Gesellschaft;»

werden diese Anforderungen nicht angesprochen, geschweige denn umgesetzt.

Die geforderten Prinzipien - Evidenz-basiert, Risiko-orientiert, Kosten-Nutzen-Betrachtung,

Verhältnismässigkeit, Fehlerkultur -werden in den Gesetzesformulierungen nicht gelebt. Nirgends im

Gesetz entsteht der Eindruck, als ob diesen Prinzipien Rechnung getragen werden soll. Gewisse

Prinzipien werden im besten Fall (Subsidiarität, Wirksamkeit, Verhältnismässig), so der Eindruck,

lieblos und implikationslos hingeschrieben, damit sie dort stehen. Gelebt wird das nicht.

Es muss daher gefolgert werden, dass die Gesetzesänderungen den gestellten Anforderungen gemäss

«Erläuterndem Bericht zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur Teilrevision des

Epidemiengesetzes»IN KEINER WEISE genügen. Die Gesetzesänderungen sind zu stark von der Idee

getragen, dass einer Pandemie mit technischen Massnahmen, ohne die Kollateralschäden zu

bewerten, begegnet werden kann und dass den ökonomischen und politökonomischen Aspekten -

ausser bei Entschädigungen und Kostenübernahmen - keine Rechnung getragen werden muss. Eine

echte Abwägung von sich widersprechenden Massnahmen, d.h. die Umsetzung des Prinzips der

Verhältnismässigkeit auf der Basis expliziter Kosten- und Risikokonzepte, findet NICHT statt.

Aus diesen Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden. Sie soll vollständig

überarbeitet werden, damit den genannten Prinzipien formell und vor allem materiell Rechnung

getragen werden kann.

Ich danke Ihnen für die Kenntnisnahme.

Mit freundlichen Grüssen

1aG
Werner Mattes
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D. W. Matthes

Stapferstrasse 2

5000 Aarau

Aarau, den 21.3.2024

Sehr geehrte Damen und Herren

Anbei sende ich Ihnen meine Antwortim Rahmen derVernehmlassung zur Teilrevision des

Epidemiengesetzes.

Die Antwort ging Ihnen auch bereits am 20.3.2024 per Email an die im Antwortformular angegebenen

Email-Adressen zu - dies für Sie zur vereinfachten Verarbeitung als Word-Datei und auch pdf.

Freundliche Gruesse,

10.Mat

W. Matthes
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Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101)

Antwortformular zur Vernehmlassung vom 29. November 2023 -

22. März 2024

Stellungnahme von

Name / Firma /Organisation /Amt / Kanton: Dr. Matthes, Winnie

Abkürzung:

AarauAdresse:

Kontaktperson:

Telefon:

E-Mail: winnie.matthes@gmail.com

20.3.2024Datum:

Gegebenenfalls: Stellungnahme erstellt in Zusammenarbeit mit: verschiedene

Sehr geehrte Damen und Herren

Dieses Antwortformular bezieht sich auf die Vernehmlassungsvorlage zur Änderung des Epidemien-

gesetzes (EpG) sowie den dazugehörigen erläuternden Bericht mit Stand vom 29. November 2023.

Die Vernehmlassungsunterlagen können über diese Internetadresse bezogen werden: Vernehmlas-

sungen laufend (admin.ch).

Mit der Verwendung dieses Antwortformulars helfen Sie uns, Ihre Rückmeldungen systematisch auf-

zunehmen und richtig einzuordnen. Das Formular erlaubt Ihnen,

die Vernehmlassungsvorlage als Ganzes zu beurteilen,

inhaltlich eng verwandte Artikel als Ganzes zu beurteilen,

alle Artikel der Vernehmlassungsvorlage einzeln zu kommentieren,

dazu Stellung zu nehmen, ob im Epidemiengesetz eine gesetzliche Grundlage für den Be-

trieb von digitalen Contact-Tracing Apps geschaffen werden soll.

Bitte fügen Sie dafür Ihre Antworten in die entsprechenden Antwortfelder ein.

Wichtige Hinweise:

1. Der Text in den Antwortfeldern kann nicht formatiert werden (z. B. nicht fett hervorgehoben

oder durchgestrichen werden). Bitte formulieren Sie daher z. B. Anpassungswünsche an Ar-

tikeln explizit.

2. Bitte senden Sie das ausgefüllte Formular als Word-Dokument bis am 22. März 2024 gleich-

zeitig an folgende E-Mail-Adressen: revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch.

3. Für Rückfragen und allfällige Informationen steht Ihnen das Projektteam Revision EpG unter

revEpG@bag.admin.ch gerne zur Verfügung.

Vielen Dank für Ihren wertvollen Beitrag zur Teilrevision des EpG!

1
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Gliederung

1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe)

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen)

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien)

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen)

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring)

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr)

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, Gesundheitsversorgung)

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung)

Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung)

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund)

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme)

L Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 6c oder 7)

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter)

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit)

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen)

3. Beurteilung derÄnderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG)

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps?

5. Weitere Rückmeldungen

2
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1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes

Inwieweit sind Sie mit den Inhalten der Vernehmlassungsvorlage einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Erläuterung:

Bitte erläutern Sie Ihren Gesamteindruck. Rückmeldungenzu einzelnen Artikeln können weiter unten erfasstwerden.

Wenn das heute geltende EpG mit dem Vorentwurf Teilrevision EpG, welcher in die

Vernehmlassung gegeben wurde, verglichen wird, fällt folgendes auf

Nahezu jeder Artikel wurde geändert oder ergänzt.

Bei einem Umfang von 87 Artikeln EpGisind das sehr umfassende Änderungen und die

Frage stellt sich, warum es sich nurum eine «Teilrevision» handeln soll.

Die Tragfähigkeit der Änderungen ist enorm.

Bei genauem Hinsehen ist im Grunde keine Änderung akzeptabel

Betrachtet man diese Teilrevision, so geht es hier offenbar nichtum die Bereinigung einiger Details,

sondern darum, den Bundesrat mit deutlich mehr Macht und Entscheidungsgewalt auszustatten.

Zudem wird in Art 6b festgehalten, dass eine besondere Lage vorliegt, wenn die WHO festgestellt

hat, dass eine gesundheitliche Notlage internationaler Tragweite besteht. Dies ist nicht akzeptabel.

Es darf keinen "One-Health"-Ansatz derWHO im neuen EpG geben.

Entscheidungen zu Gesundheitsfragen muessen bei den Kantonen verbleiben. Es sei denn, es

muss aufgrund einer besonderen Lage Notrecht angewendet werden. Dieses ist unbedingt zeitlich

zu begrenzen. Nur während dieser Zeit des Notrechts hat der Bundesrat diese

Entscheidungsbefugnisse in Gesundheitsfragen.

Der Vorentwurfzur Teilrevision des EpG istaus mehreren Gründen abzulehnen.

1. Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger

(die in erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im

Gesundheitswesen tätigen Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden

- entgegen der Meinung des Bundesrates - nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision

gestartet wird- zuerst eine Aufarbeitung notwendig

2. Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die

Regierung die Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Rechtumzuwandeln. Ohne eine

sorgfältige Prüfung (siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung

im Weiteren nicht wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster

Mechanismus für den Übergang zu einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer

untolerierbaren Abgabe von Souveränität entsprechen.

3. Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung -

selbst mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das

3



Schweizerische Eidgenossenschaft Eidgenössisches Departement des Innern EDI

Confédération suisse
Bundesamt für Gesundheit BAG

Confederazione Svizzera

Confederaziun svizra

kann nicht toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässterAspekte der psychischen Gesundheit und

der Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

4. Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von

Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder

Mensch a priori zu einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus),

die durch willkürliche und unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h.

seine Gesundheit) beweisen muss. Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des

Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer

Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit Gesundheitsförderung zu. tun.

5. Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kämpferische Terminologie und

eine Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund?

6. Weshalb praktisch keine Ausführungen zu. Prävention und Gesundheitsförderung durch

natürliche, nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet.

Letztere haben nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht,

Infektionen zu verhindern und zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

7. Schliesslich wird festgestellt, dass eine Umsetzung des Vorentwurfs in dieser Form zu einem

weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde. Dies ist nicht im Sinne der

Schweizer Bevölkerung.

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe)

Inwieweitsind Sie mit dem Ersatz von Ausdrücken und den Artikeln 2-3 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Rückmeldungen zum Ersatz von Ausdrücken:

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

2 Art. 2 Zweck Die Formulierung

"chancengleicher Zugang"istzuDie Formulierung «chancengleicher Zugang» istzu
streichen.streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

derCovid-Krise nicht angewendet, als viele nicht Der Begriff "wichtige

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer medizinische Güter" ist im

4
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Versorgung hatten. Es gab auch Äusserungen, dass gesamten Dokument zu

nicht geimpfte Personen auf eine medizinische streichen und wieder durch den

Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit ursprünglichen Begriff

hatte dies nichts zu tun. Heilmittel" zu ersetzen, um sich

auf das wirklich Wesentliche zuDie medizinische Grundversorgung wird bereits in der
Ronzentrieren, nämlich dieVerfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im EpG

nicht wiederholt werden. Heilung.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung

seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im

Gesundheitswesen) steht. Aufder anderen Seite setzt

er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für

ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält, womit er sich

auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für

die Gesundheit ausspricht. Die Gesundheit soll in erster

Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter

sollen die Kantoneihre Aufgabenim

Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre

Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt

gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam

gegenüber den Plänen derWHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die

instrumentalisiert werden könnten.

3 DerBegriff "wichtige medizinische Güter" ist zu Der Begriff "wichtige

ausufernd. Es geht später z.B. um Besorgung und medizinische Güter" istim

Kostenübernahme des Bundes. Es muss vermieden gesamten Dokument zu

werden, dass Steuergelder für Güter ausgegeben streichen und wieder durch den

werden, die nicht für die Heilung ursprünglichen Begriff

nachgewiesenermassen nützlich sind. "Heilmittel"zu ersetzen

Schutzausrüstungen und weitere für die

Gesundheitsversorgung notwendige medizinische

Produkte sind separat zu führen. Über diese ist auch

separatvon Heilmitteln zu entscheiden.

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe: -Das EpG dient dem Schutz der Bevölkerung

vor übertragbaren Krankheiten. Diese sollen verhütet und bekämpft werden. Dazu muss aber das

Auftreten dieser übertragbaren Krankheiten mit mehr als einer Prüfmethode zweifelsfrei

nachgewiesen worden sein. Zudem ist muss die Ausbreitung dieser Krankheit nachweislich zu

einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits

geführt haben, und zwar, nachdem alle bekannten und dafür geeigneten Behandlungsmethoden

angewendet worden sind. Dies würde dann eine'besondere bzw. äusserordentliche Lage

begründen, in deren Folge die im EpG beschriebenen Massnahmen ergriffen werden könnten.

Im Umkehrschluss bedeutet das: Will man die Anwendung der vorgesehenen, zum Teil

drakonischen und freiheits- und verfassungsmässig zweifelhaften Massnahmen, welche zudem

5
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das Recht auf körperliche Unversehrtheitmissachten, verhindern, muss verhindert werden, dass

eine besondere oder ausserordentliche Lage in der Schweiz durch Dritte und/oder ohne die

zweifelsfreie Feststellung der oben genannten Kriterien ausgerufen wird, welche dann eine

entsprechende Massnahmenflut in Gang setzen würde

Da die Nationalen Programme zur Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfung von

übertragbaren Krankheiten nach Art. 5 allen voran Impfungen vorsehen und nach Art. 6

Impfungen als obligatorisch erklärt werden können, muss ganz klar definiert werden, was eine

Impfung ist. Zudem muss das Recht jedes Bürgers auf körperliche Unversehrtheit respektiert

werden. Damit verbietet sich ein Impfobligatorium.

Es sollten auch die Begriffe Epidemie und Pandemie definiert werden.

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 5a-8 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

5a Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Art5a ist aufden

ursprünglichen Wortlaut vorGesundheit

der TeilrevisionDas Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch
zurückzuändern.überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache, nicht

um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig. Zu erwähnen

sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der

Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel

zurückgegangen) sowie die Zunahme und die Alterung

der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist

abzulehnen.

6 Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze Art. 6, Absatz b ist ersatzlos zu

streichen.Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Läge» ist der Blick

weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die derzeit Art6 ist auf den ursprünglichen

ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO- Wortlaut vor der Teilrevision

Pandemievertrag CA+ und Revision der Internationalen zurückzuändern.

Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende

Änderungen vor:

. Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche

Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die dramatische

6
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Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität

und Fairness bei der Reaktion auf die SARS-CoV2-

Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

- Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie

und der Reaktion darauf im Falle ihres Auftretens würde

derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle

als «Leiterin der multilateralen Koordinierung in der

globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als

geeignet erklärten Maßnahmen umzusetzen (Artikel 3

Ziffer 6).

- Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem

Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein

und ohne die Möglichkeiteines Widerspruchs das

potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise

von internationaler Tragweite (Public Health Emergency of

International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

- Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die

Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise die WHO

als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions-

und Gegenmaßnahmen anerkennen und sich verpflichten,

deren Vorgaben zu befolgen.

- Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die

angeordneten Maßnahmen unverzüglich umgesetzt und

von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen

Akteuren durchgesetzt werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung

der Rolle der WHO wiederholt offen zum Ausdruck

gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der

WHO-Dokumente ist es daher nicht nachvollziehbar, wie

der Bundesrat zum Schluss kommt, dass, (Zitat) «die

Feststellung eines gesundheitlichen Notfalls von

internationaler Tragweite durch die WHO nicht

automatisch bedeutet, dass in der Schweiz eine

besondere Situation herrscht; es wird immer darum

gehen, das im Land vorhandene Risiko zu bewerten.» Die

Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben

a. und b. von Art. 6 auch alternativ angewendet werden

können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung

erforderlich. Konsequenterweise hat der Bundesrat

sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Kein Kriterium zur Ausrufung einer «besonderen» oder

einer «ausserordentlichen Lage» darf die Feststellung
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einer solchen durch eine Drittpartei sein, schon gar nicht,

wenn sie ausländischer oder nicht demokratisch

legitimierter Natur ist (z.B. die WHO). Ansonsten würde

das EpG auf Willkür fussen.

6a

6b Wenn die Kantone Bedarf an Führung und Koordination Art 6b ist aufden

durch den Bund aufgrund einer in Art. 6 Abs. 1 EpG ursprünglichen Wortlaut vor

beschriebenen Situation äussern, istes nicht automatisch der Teilrevision

notwendig, dass der Bund die Kompetenz zur Anordnung zurückzuändern.

von Massnahmen gemäss Art. 6 Abs. 2 EpG erhält. Dies

wird neu in Art. 6b präzisiert: «1 Der Bundesrat stellt die

besondere Lage fest. 2 Er definiert die Ziele und

Grundsätze der Strategie zur Bekämpfung der

Gefährdung sowie die Form der Zusammenarbeit mit den

Kantonen. 3 Er entscheidet über den Einsatz der

Krisenorganisation des Bundes.» Dieser Automatismus

wird abgelehnt.

Das Verfahren der Feststellung einer besonderen Lage

und des Übergangs zwischen normaler und besonderer

Lage ist rechtlich nicht explizit geregelt. Die konkreten

Schritte und Abläufe zwischen der Situationsbeurteilung

und der formellen Deklaration einer besonderen Lage sind

unklar, ebenso wie die Form des Einbezugs der

politischen Ebene in den Kantonen in die entsprechenden

Entscheidungen. Auch im Vorentwurf zur

Vernehmlassung ist nichts zum Übergang erwähnt. Zur

Zusammenarbeit mit den Kantonen heisst es in Art. 6b: «4

Er (der BR) hört die Kantone und die zuständigen

parlamentarischen Kommissionen an. »

Und in Art. 6c: «Besondere Lage: Anordnung von

Massnahmen 1 Der Bundesrat kann nach Anhörung der

Kantone und der zuständigen parlamentarischen

Kommissionen: a. Massnahmen anordnen'gegenüber

einzelnen Personen (Art. 30-+39) oder gegenüberder

Bevölkerung und bestimmten Persohengruppen (Art. 40);

(...) c. Impfungen von gefährdeten Bevölkerungsgruppen,

besonders exponierten Personen und Personen, die

bestimmte Tätigkeiten ausüben, für obligatorisch

erklären.»

1 Juristisch betrachtet ist die besondere Lage im

Sinne von Art. 6 EpG in der Grössenordnung von

Monaten zeitlich begrenzt. Aus Gründen der

Rechtssicherheit sind Beginn und Ende einer besonderen

Lage förmlich festzustellen. Diese Feststellung ist
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unmittelbar mit der Anordnung von Massnahmen durch

den Bund nach Zustimmung der Kantone verbunden und

losgelöst davon nicht rechtmässig. Hiervon steht nichts im

Gesetz, auch nichtim neuen Entwurf. «Vorübergehend

dauerhaftes» Notrecht muss aber von Beginn an

ausgeschlossen werden.

- Insbesondere ausjuristischer Sicht besteht im Interesse

der Gesetzesklarheit Bedarf für eine Konkretisierung der

«besonderen» Gefährdung gemäss Art. 6 Abs. 1 Bst. b

EpG auf Verordnungsebene durch nachweisbare,

messbare Kriterien. Die Bestimmung der «schwer-

wiegenden» Auswirkungen auf die Wirtschaft oder auf

andere Lebensbereiche sollte, ebenfalls aus Gründen der

Gesetzesklarheit, auf Verordnungsebeneldurch

nachprüfbare, messbare Kriterien objektiviert werden,

unter welchen Bedingungen diese Voraussetzung einer

besonderen Lage erfüllt ist.

- Die «ausserordentliche Lage» gemäss Art. 7 ist ein

unbestimmter Rechtsbegriff. Hier sollte eine

Konkretisierung des Begriffs erfolgen..

6c Absatz b und c: Wie ist "Impfung" definiert? Art 6c ist aufden

Die COVID-19-Impfung auf mRNA-Basis war keine rsprünglichen Wortlaut vor

der Teilrevisionnormale Impfung, sondern eine Gentherapie, was in den
zurückzuändern.Patenten von Moderna nachgeschaut werden kann. Da

die mRNA-Technologie die Zukunft aller bisherigen Das Impfobligatorium sowie

Impfungen sein soll, ist der Begriff Impfung klar zu eine Verpflichtung der

definieren. Es kann nicht alles, was den Menschen injiziert Aerzteschaft, Impfungen

werden soll, Impfung genannt werden. Die-Definition muss vorzunehmen, ist zu streichen.

dem Medizinrecht / Patentrecht folgen und nicht für das

EpG neu erdacht werden bzw. missverständlich sein.

Zumal rein rechtlich niemandem eine bestimmte

Therapieform aufgezwungen werden kann. Eine Therapie

dient zur Symptombekämpfung, eine Immunisierung dient

der Nichterkrankung, Nichtansteckung und

Nichtweitergabe von Krankheitserregern.

Ein Impfobligatorium verletzt das Recht auf körperliche

Unversehrtheit. Ebensowenig dürfen Aerzte verpflichtet

werden, gegen ihre Überzeugung Impfungen

vorzunehmen.

6d

8 Diese Massnahmen erscheinen in ihrer Fülle Art 8 ist aufden ursprünglichen

unverhältnismässig. Zudem sind sie mit hohen Kosten Wortlaut vor der Teilrevision

verbunden. zurückzuändern.

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

9
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C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 11-17 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

11 Diese Massnahmen erscheinen unverhältnismässig. Art 11 ist auf den ursprünglichen

Zudem sind sie mit hohen Kosten verbunden. Wortlaut vor der Teilrevision

zurückzuändern.

12 Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Art 12 ist auf den ursprünglichen

Daten Wortlaut vor der Teilrevision

zurückzuändern.Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen

markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

- Übergang von einem System zur Meldung von

Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

- Übergang von der Identifizierung von «kranken oder

infizierten Personen» zur Identifizierung von «kranken,

mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten

oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen»,

unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert

(«mutmaßlich») sind oder nicht. Dies führt von einem

System, in dem eine Person von vornherein gesund ist

und die Krankheit oder Infektion medizinisch

festgestellt wird, zu einem neuen System; in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder

infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen

Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und

auf den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes

oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem

die Person mit nicht definierten Mitteln nachweisen

muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die

COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass dies durch einen

ungeeigneten Labortestgeschehen kann, ohne dass

10
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sich die Person krank oder infiziert fühlt (subjektiver

Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine

Diagnose stellt (objektiver Gesundheitszustand).

- Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der

Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt.

Der Begriff «Verhaltensweisen» wird jedoch nicht

spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle,

politische oder Konsumverhaltensweisen? In der

Botschaftzum Bundesgesetz über den Datenschutz

(DSG) vom 23. März 1988 wird die Intimsphäre wie

folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und

Ereignisse des Lebens, von denen:nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen,

Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten Daten, die

eine starke affektive Konnotation haben und die die

betroffene Person nur nahestehenden Personen zur

Kenntnis bringen will».

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der

Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur

Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

12a

13

13a

15

15a

15b

16

17

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 19-19a einverstanden?

11
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Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

19 Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Art 19 ist auf den ursprünglichen

Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen Wortlaut vor der Teilrevision

zurückzuändern.Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der

Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von

Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitsweseh ist

festzuhalten

19a Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Art 19a ist auf den

Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen ursprünglichen Wortlaut vor der

Teilrevision zurückzuändern.Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der

Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von

Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist

festzuhalten

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 20-24a einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

20 Der Begriff '"Impfplan" impliziert in unserer Kultur eine Das BAG erarbeitet und

gewisse Endgültigkeit, denn an Pläne sollte sich ja veröffentlicht unter Einbezug der

gehalten werden. Dies steht der ebenfalls in Art 20 fachlichen Expertise der

12



Schweizerische Eidgenossenschaft Eidgenössisches Departementdes Innern EDI

Confédération suisse
Bundesamt für Gesundheit BAG

Confederazione Svizzera

Confederaziun svizra

erwähnten Impfempfehlungen entgegen. das wird durch Eidgenössischen Kommission für

Abs 2.tragen zur Umsetzung des nationalen Impffragen Impfempfehlungen,

Impfplans bei" noch verstärkt. die in einem Dokument

"Nationale Impfempfehlungen"

niedergelegt werden.
Zu Abs. 2: Der Entscheid zu einer Impfung liegt beim

"Impfplan" ist durchweg durchPatienten. Er kann seine Zustimmung auf der Basis
"Impfempfehlung" zu ersetzeneiner seriösen Aufklärung über Chancen und Risiken

der Impfung geben (informed consent), muss dies aber Abs 2 ist zu streichen.

nicht. Diese Aufklärung muss durch die impfende

Person unparteilich erfolgen. Wenn die impfende

Person einen Auftrag zur Umsetzung des Impfplans hat,

steht das im Konflikt zu ihrer unparteilichen

Aufklärungsarbeit. Daher istAbs 2 zu streichen.

21 'Die Kantone fördern Impfungen. Fördern" impliziert 'Die Kantone fördern" durchDie

"durchsetzen". Die Kantone sollten unterstützen, d.h. Kantone ermöglichen...

"ermöglichen". ersetzen

21a

24 "Durchimpfungsmonitoring" impliziert, dass alle "Durchimpfungsmonitoring"

Einwohner geimpft zu sein haben. durch "Monitoring" ersetzen

Absatz 2: Es besteht Gefahr, dass die Personen nicht Absatz 2 istzu streichen.

aufgeklärt werden und ihre Daten ohne ihr Wissen Art24 ist auf den ursprünglichen
übermittelt werden. Wenn Personen aufgeklärt werden, Wortlaut vor der Teilrevision
muss damit gerechntet werden, dass einige sich gegen zurückzuändern.
die Datenübermittlung entscheiden. Damit wäre eine

solche Erhebung nicht korrekt und sollte daher generell

eher unterbleiben.

Impfstellen verpflichten, dem BAG die Daten nach

Absatz 2 zu den geimpften Personen in anonymisierter

Form zu melden, wenn dies zur Feststellung des Anteils

geimpfter Personen unbedingt erforderlich ist." Eine

Verpflichtung von Institutionen zur Datenübermittlung

muss verhältnismässig und breit abgestützt sein.

24a'Die zuständigen kantonalen Behörden informieren das Art 24a ist auf den

BAG regelmässig über die Impfungsrate und über die ursprünglichen Wortlaut vor der

Massnahmen, die zu deren Erhöhung getroffen wurden. Teilrevision zurückzuändern.

2 Das BAG verfasst regelmässig Berichte zur

Überwachung und Evaluation und ver öffentlicht diese

in geeigneter Form.

Dies hört sich danach an, dass eine Durchimpfung um

jeden Preis erzielt werden soll und das eine solche die

einzig wirksame Massnahme sei. Covid hat gezeigt,

dass die gewählte Impfstrategie nicht wirksäm war.

Zudem wurden experimentelle Substanzen injiziert,

deren stark bschleunigten Zulassungsprüfungen nur

13
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durch die Hersteller selbst erfolgten und viele Fragen

offen liessen. Daher wird dieser Wortlaut abgelehnt.

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Gegebenenfalls konkreteArt. Rückmeldungen

Anpassungsvorschläge
Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

33 Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem Alle Aenderungen dieses

«Contact-Tracing» Vernehmlassungsentwurfs

rückgängig machen.Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass

Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark

von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor allem

von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von

Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von

Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit

geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und

polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen

noch verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder

wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

37a

40 Das Verbieten oder Einschränken vom Betreten oder Art40 ist auf den ursprünglichen

Verlassen bestimmter Gebäude und Gebiete, Wortlaut vor der Teilrevision

bestimmte Aktivitäten an definierten Orten sowie zurückzuändern.

Menschenansammlungen im öffentlichen Raum hat so

weit wie möglich zu unterbleiben, da es die Freiheit und

die Bewegungsfreiheit der Menschen einschränkt, u.U.

den Zugang zu medizimischer Versorgung und zur

Grndversorgung verunmöglicht und u. U. auch zu

14
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psychischen Erkrankungen führen kann (z.B.

Ausgangssperren)

40a Diese Einschränkungen im öV hat so weit wie möglich Art 40a ist auf den

zu unterbleiben, da es die Bewegungsfreiheit der ursprünglichen Wortlaut vor der

Menschen sowie den Zugang zu med. und Teilrevision zurückzuändern.

Grundversorgung einschränken oder verunmöglichen

kann.

40b Eine Verpflichtung derArbeitgeberkann zü grossen Art40b ist auf den

wirtschaftlichen Schaden führen. Die Entscheidung ist ursprünglichen Wortlaut vor der

den Arbeitgebern gemäss der Einschätzung ihrer Teilrevision zurückzuändern.

Situation selbstzu überlassen. Damit entfällt auch die

Kontrolle duch die Kantone.

41 Dlese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist Art 41 ist auf den ursprünglichen

abzulehnen. Derartige Eingriffe müssen auch im Falle Wortlaut vor der Teilrevision

einer Epidemie breiter abgestützt sein. zurückzuändern.

43

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern,

Gesundheitsversorgung)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 44-44d einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutem) (bitte unten erläutern)

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

44 Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist Art 44 ist auf den ursprünglichen

abzulehnen. Derartige Eingriffe müssen auch im Falle Wortlaut vor der Teilrevision

einer Epidemie breiter abgestützt sein. zurückzuändern.

44a Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist Art 44a ist auf den

abzulehnen. Derartige Eingriffe müssen auch im Falle ursprünglichen Wortlaut vor der

einer Epidemie breiter abgestützt sein. Teilrevision zurückzuändern.

44b Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist Art 44b ist auf den

abzulehnen. Derartige Eingriffe müssen auch im Falle ursprünglichen Wortlaut vor der

einer Epidemie breiter abgestützt sein. Teilrevision zurückzuändern.
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44c Diese Erweiterung der KOmpetenzen des Bundesrats Art 44c ist auf den

ist abzulehnen. Derartige Eingriffe müssen auch im ursprünglichen Wortlaut vor der

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Teilrevision zurückzuändern.

44d

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 47-49b einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

47

49a Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist Art 49a ist auf den

abzulehnen. Derartige Eingriffe müssen auch im Falle ursprünglichen Wortlaut vor der

einer Epidemie breiter abgestützt sein. Teilrevision zurückzuändern.

49b Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise Art 49b ist auf den

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine ursprünglichen Wortlaut vor der

Person nicht ansteckend ist. Es hatdaher keine Teilrevision zurückzuändern.

positiven Auswirkungen auf die öffentliche-Gesundheit.

Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor

einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen einer

medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test

keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein

Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt sich

also um ein rein administratives Dokument, das

keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer

«Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit den

Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen

wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen
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vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben.

Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die

nicht durch einen bestimmten Test gemessen wird (z. B.

Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die

Krankheit nicht bekommen, werden niemals Zugang zu

einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine

Diskriminierung von besonders gesunden Menschen

dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die

Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

DerHinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt

wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend erforderlich

werden könnte, um Zugang zum beruflichen und

gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits

eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht und

andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen

führt, ist abzulehnen.

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 50-52 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Gegebenenfalls konkreteArt. Rückmeldungen

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

50 Diese Erweiterung der Kompetenzen des BAG ist Art 50 ist auf den ursprünglichen

abzulehnen. Derartige Massnahmen müssen auch im Wortlaut vor der Teilrevision

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Hiergeht zurückzuändern.

es um Steuergeld.

50a Diese Erweiterung der Kompetenzen des' Bundes ist Art 50a ist auf den

abzulehnen. Derartige Massnahmen müssen auch im ursprünglichen Wortlaut vor der

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Teilrevision zurückzuändern.
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51 Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist Art 51 ist auf den ursprünglichen

abzulehnen. Derartige Massnahmen müssen auch im Wortlaut vor der Teilrevision

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. d. zurückzuändern.

51a Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist Art 51a ist aufden

abzulehnen. Derartige Massnahmen müssen auch im ursprünglichen Wortlaut vor der

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Teilrevision zurückzuändern.

52

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 53-55 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Gegebenenfalls konkreteArt. Rückmeldungen

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

53

54 Ein Entscheid über diese Erweiterung der Aktivitäten Art 54 ist auf den ursprünglichen

von Bund und Kantonen (Einsatz und Führung Wortlaut vor der Teilrevision

zusätzlicher Organe, strategische Planung etc) muss zurückzuändern.

breit abgestützt sein und nicht (gemäss Absatz 4) vom

Bundesrat allein geregelt werden dürfen.

55

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 58-69 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)
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Gegebenenfalls konkreteArt. Rückmeldungen

Anpassungsvorschläge
Womit sind Sie (nicht) einverstanden?-Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

58 Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Art 58 ist auf den ursprünglichen

Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und Wortlaut vor der Teilrevision

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur zurückzuändern.

Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb entschieden abgelehnt.

59 Die beabsichtigte Bekanntgabe von Personendaten inkl. Art 59 ist auf den ursprünglichen

Gesundheitsdaten und Daten zur Intimsphäre zwischen Wortlaut vor der Teilrevision

öffentlichen und privaten Institutionen steht dem zurückzuändern.

Datenschutz und dem Schutz der Intimsphäre der

Bürgerdiametral entgegen und wird daher entschieden

abgelehnt.

60 Die beabsichtigte Datenerfassung und der beabsichtigte Art 60 ist aufden ursprünglichen

Datenaustausch steht dem Datenschutz und dem Wortlaut vor der Teilrevision

Schutz der Intimsphäre der Bürger diametral entgegen zurückzuändern.

und wird daher entschieden abgelehnt.

60a Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem Art 60a ist auf den

«Contact-Tracing» ursprünglichen Wortlaut vor der

Teilrevision zurückzuändern.Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass

Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark

von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor allem

von der Art und Weise,wie die Rückverfolgung von

Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von

Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit

geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und

polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen

noch verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder

wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

60b Die beabsichtigte Datenerfassung und der-beabsichtigte Art 60b ist auf den

Datenaustausch steht dem Datenschutz und dem ursprünglichen Wortlaut vor der

Schutz der Intimsphäre der Bürger diametral entgegen Teilrevision zurückzuändern.

und wird daher entschieden abgelehnt.

60c Die beabsichtigte Datenerfassung und der beabsichtigte Art 60c ist auf den

Datenaustausch steht dem Datenschutz und dem ursprünglichen Wortlaut vor der

Schutz der Intimsphäre der Bürger diametral entgegen Teilrevision zurückzuändern.

und wird daher entschieden abgelehnt.
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60d Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist Art60d istauf den

abzulehnen. Derartige Massnahmen müssen auch im ursprünglichen Wortlaut vor der

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Teilrevision zurückzuändern.

62a Die beabsichtigte Datenerfassung und dertbeabsichtigte Art 62a ist auf den

Datenaustausch steht dem-Datenschutz und dem ursprünglichen Wortlaut vor der

Schutz der Intimsphäre der Bürger diametral entgegen Teilrevision zurückzuändern.

und wird daher entschieden abgelehnt.

69 Die beabsichtigte Datenerfassung und der beabsichtigte Art 69 ist auf den ursprünglichen

Datenaustausch steht dem Datenschutz und dem Wortlaut vor der Teilrevision

Schutz der Intimsphäre der Bürger diametral entgegen zurückzuändern.

und wird daher entschieden abgelehnt.

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art.

6c oder 7)

Massnahmen, welche der Bund während der besonderen oder der ausserordentlichen Lage

ergreift, können für Unternehmen mit Umsatzeinbussen verbunden sein. Soll im EpG eine

gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, dass der Bund betroffene Unternehmen

mit Finanzhilfen unterstützen kann?

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen

werden. werden.

(bitte unten erläutern und auch die nachfol- (bitte unten erläutern)

gende Frage beantworten)

Erläuterung:

Solch eine gesetzliche Grundlage würde die Hürden zur Einführung von Massnahmen deutlich

herabsetzen. Würde hingegen die Wirtschaft durch Massnahmen geschädigt werden können und

es gibt keinen gesetzlichen Entschädigungsautomatismus, wird es bei der Verhängung von

Massnahmen eine deutlich grössere Sorgfalt geben.

Falls aus Ihrer Sicht im EpG eine gesetzliche Grundlage für solche Finanzhilfen geschaffen

werden soll, inwieweit sind Sie mit den konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)
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Gegebenenfalls konkreteArt. Rückmeldungen

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

70a

70b

70c

70d

70e

70f

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 74-74h einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

74 74.1, 74.2: Es kann nicht sein, das der Bund die Kosten Der Begriff "wichtige

für alle "medizinischen Güter" tragen muss. dazu zählen medizinische Güter ist wieder

nach Art3, e: wichtige medizinische Güter: Heilmittel, durch "Heilmittel" zu ersetzen.

Schutzausrüstungen und weitere für die Damit bleiben die betroffenen

Gesundheitsversorgung notwendige medizinische Güter im Rahmen. Für Heilmittel

Produkte. kann auch eine

Kostenübernahme des Bundes

gerechtfertigt werden.

Art 74 ist auf den ursprünglichen

Wortlaut vor der Teilrevision

zurückzuändern.

74a Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist Art 74a ist auf den

abzulehnen. Derartige Massnahmen müssen auch im ursprünglichen Wortlaut vor der

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Es geht Teilrevision zurückzuändern.

hier um Steuergeld
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74b Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist Art 74b ist auf den

abzulehnen. Derartige Massnahmen müssen auch im ursprünglichen Wortlaut vor der

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Es geht Teilrevision zurückzuändern.

hier um Steuergeld

74c Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist Art 74c ist aufden

abzulehnen. Derartige Massnahmen müssen auch im ursprünglichen Wortlaut vor der

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Es geht Teilrevision zurückzuändern.

hier um Steuergeld

74d Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist Art 74d ist auf den

abzulehnen. Derartige Massnahmen müssen auch im ursprünglichen Wortlaut vor der

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Es geht Teilrevision zurückzuändern.

hier um Steuergeld

74e Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist Art 74e istauf den

abzulehnen. Derartige Massnahmen müssen auch im ursprünglichen Wortlaut vor der

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Es geht Teilrevision zurückzuändern.

hier um Steuergeld

74f

74g

74h

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 75-81b einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

75

77 Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist Art77 ist aufden ursprünglichen

abzulehnen. Derartige Massnahmen müssen auch im Wortlaut vor der Teilrevision

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. zurückzuändern.

80 Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist Art 80 ist auf den ursprünglichen

abzulehnen. Derartige Massnahmen müssen auch im Wortlaut vor der Teilrevision

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Die zurückzuändern.

22



Schweizerische Eidgenossenschaft Eidgenössisches Departement des Innern EDI

Confédération suisse
Bundesamtfür GesundheitBAG

Confederazione Svizzera

Confederaziun svizra

beabsichtigte Datenverknüpfung mit ausländischen

Systemen und der beabsichtigte Datenaustausch steht

dem Datenschutz und dem Schutz der Intimsphäre der

Bürger diametral entgegen und wird dahervehement

abgelehnt.

81a

81b

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 82-84a einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

82 Diese Regelungen wären nur nötig, wenn Zwang Art 82 ist aufden ursprünglichen

ausgeübt werden soll, wenn es massive Wortlaut vor der Teilrevision

Einschränkungen und Verbote geben soll. zurückzuändern.

83 Diese Regelungen wären nur nötig, wenn Zwang Art 83 ist aufden ursprünglichen

ausgeübt werden soll, wenn es massive Wortlaut vor der Teilrevision

Einschränkungen und Verbote geben soll, zurückzuändern.

84 Diese Regelungen wären nur nötig, wenn Zwang Art 84 ist auf den ursprünglichen

ausgeübt werden soll, wenn es massive Wortlaut vor der Teilrevision

Einschränkungen und Verbote geben soll. zurückzuändern.

84a Diese Regelungen wären nur nötig, wenn Zwang Art 85 ist auf den ursprünglichen

ausgeübt werden soll, wenn es massive Wortlaut vor der Teilrevision

Einschränkungen und Verbote geben soll. zurückzuändern.

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG)

Inwieweit sind Sie mit den Änderungen in den anderen Erlassen einverstanden?
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Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls un-

klar? Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

1 OBG

35 MG

9a HMG Die befristete Zulassung von Arneimitteln mittels Die befristete Zulassung von

eines vereinfachten Verfahrens wird grundsätzlich Arneimitteln mittels eines

abgelehnt. Die Erfahrungen der Covid-Krise haben vereinfachten Verfahrens

gezeigt, dass durch vereinfachte Verfahren mit nur generell streichen

sehr eingeschränkter Untersuchung der möglichen

Zielgruppen (Alter, Vorerkrankungen,

Schwangerschaft etc) und massiv eingeschränkter

Untersuchungsdauer die Gesundheitsrisiken, die von

diesen Arzneimitteln ausgehen, nicht adäquat

abgebildetwerden können.

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps?

Soll im Epidemiengesetz eine Regelung für den Betrieb von «digitalen Contact-Tracing

Apps» (analog SwissCovid App) vorgesehen werden?

Das SwissCovid App-System wurde im Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden

Länder (im EU-Raum) haben ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und vo-

rangetrieben. Die Vernehmlassungsvorlage enthält derzeit keine Regelung zu digitalen Contact-

Tracing Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlageim EpG hätte der Bund die Mög-

lichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies wäre mit ent-

sprechenden Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden.

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen

werden. werden.

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Erläuterung:
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Die Wirksamkeit einer Tracing-App wurde nicht erwiesen. Der Datenschutz aller Bürger ist zu

gewährleisten. Eine Tracing-App steht dem diametral entgegen. In diesem Zusammenhang

besteht ausserdem das Risiko des Missbrauchs der Daten (Hacker etc).

5. Weitere Rückmeldungen

Gibt es weitere Punkte, die Sie uns bezüglich der Teilrevision des EpG mitteilen möchten?

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es

soll die Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

- Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

. Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein..Ein schwerer Aüsgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

- Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der Pandemie;

o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von* den Testungen noch von den

Injektionen.

- Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

- Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

angegangen werden muss.

- Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

- Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

- Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

- Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

- Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

- Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.
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Entspricht all dies tatsächlich der Wahrheit?

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein.

Weshalb wurde das Gelernte aus Covid-19 nicht vorher aufgearbeitet und berücksichtigt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

. Sie erfüllt nicht die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu

berücksichtigen (Art. Art 118a BV).

- Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument derWHO.

. Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

- Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit bessergefahren sind, insbesondere was die Morbiditätund Mortalität sowie dienegativen

Auswirkungen auf die Gesellschäft betrifft.

- Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht aufbeunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand der

Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, Geburtenrückgang,

Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.)

. Sie berücksichtigt die Tatsache nicht, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten, und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, psychische Erkrankungen, Nebenwirkungen von Medikamenten und

Injektionen usw.).

- Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahmeim Bereich der öffentlichen

Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-Effekt).

-Sie ignoriertdas Grundprinzip des medizinischen Ansatzes ausdem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nichtschaden)

. Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

- Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu Befehlsempfängern.

-Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung

und im Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer

Verpflichtung gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese

Vernehmlassungsantwort und danken für die Kenntnisnahme.
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Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars!
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Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101) 
Antwortformular zur Vernehmlassung vom 29. November 2023 – 
22. März 2024 

Stellungnahme von 

Name / Firma / Organisation / Amt / Kanton: Dr. Matthes, Winnie 
Abkürzung:  - 
Adresse: Aarau 
Kontaktperson: - 
Telefon: - 
E-Mail: winnie.matthes@gmail.com 
Datum:  20.3.2024 
Gegebenenfalls: Stellungnahme erstellt in Zusammenarbeit mit: verschiedene 

Sehr geehrte Damen und Herren 

Dieses Antwortformular bezieht sich auf die Vernehmlassungsvorlage zur Änderung des Epidemien-
gesetzes (EpG) sowie den dazugehörigen erläuternden Bericht mit Stand vom 29. November 2023. 
Die Vernehmlassungsunterlagen können über diese Internetadresse bezogen werden: Vernehmlas-
sungen laufend (admin.ch). 

Mit der Verwendung dieses Antwortformulars helfen Sie uns, Ihre Rückmeldungen systematisch auf-
zunehmen und richtig einzuordnen. Das Formular erlaubt Ihnen, 

- die Vernehmlassungsvorlage als Ganzes zu beurteilen, 
- inhaltlich eng verwandte Artikel als Ganzes zu beurteilen, 
- alle Artikel der Vernehmlassungsvorlage einzeln zu kommentieren, 
- dazu Stellung zu nehmen, ob im Epidemiengesetz eine gesetzliche Grundlage für den Be-

trieb von digitalen Contact-Tracing Apps geschaffen werden soll.  

Bitte fügen Sie dafür Ihre Antworten in die entsprechenden Antwortfelder ein.  

Wichtige Hinweise: 
1. Der Text in den Antwortfeldern kann nicht formatiert werden (z. B. nicht fett hervorgehoben 

oder durchgestrichen werden). Bitte formulieren Sie daher z. B. Anpassungswünsche an Ar-
tikeln explizit. 

2. Bitte senden Sie das ausgefüllte Formular als Word-Dokument bis am 22. März 2024 gleich-
zeitig an folgende E-Mail-Adressen: revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch. 

3. Für Rückfragen und allfällige Informationen steht Ihnen das Projektteam Revision EpG unter 
revEpG@bag.admin.ch gerne zur Verfügung.  

Vielen Dank für Ihren wertvollen Beitrag zur Teilrevision des EpG! 
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Gliederung 

1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 
A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, Gesundheitsversorgung) 

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 6c oder 7) 

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

5. Weitere Rückmeldungen 
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1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

Inwieweit sind Sie mit den Inhalten der Vernehmlassungsvorlage einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

Erläuterung: 
Bitte erläutern Sie Ihren Gesamteindruck. Rückmeldungen zu einzelnen Artikeln können weiter unten erfasst werden. 
Wenn das heute geltende EpG mit dem Vorentwurf Teilrevision EpG, welcher in die 
Vernehmlassung gegeben wurde, verglichen wird, fällt folgendes auf 
• Nahezu jeder Artikel wurde geändert oder ergänzt. 
• Bei einem Umfang von 87 Artikeln EpG sind das sehr umfassende Änderungen und die 
Frage stellt sich, warum es sich nur um eine «Teilrevision» handeln soll. 
• Die Tragfähigkeit der Änderungen ist enorm. 
            Bei genauem Hinsehen ist im Grunde keine Änderung akzeptabel     
Betrachtet man diese Teilrevision, so geht es hier offenbar nicht um die Bereinigung einiger Details, 
sondern darum, den Bundesrat mit deutlich mehr Macht und Entscheidungsgewalt auszustatten. 
Zudem wird in Art 6b festgehalten, dass eine besondere Lage vorliegt, wenn die WHO festgestellt 
hat, dass eine gesundheitliche Notlage internationaler Tragweite besteht.  Dies ist nicht akzeptabel. 
Es darf keinen "One-Health"-Ansatz der WHO im neuen EpG geben.  
Entscheidungen zu Gesundheitsfragen muessen bei den Kantonen verbleiben. Es sei denn, es 
muss aufgrund einer besonderen Lage Notrecht angewendet werden. Dieses ist unbedingt zeitlich 
zu begrenzen. Nur während dieser Zeit des Notrechts hat der Bundesrat diese 
Entscheidungsbefugnisse in Gesundheitsfragen.  
 
Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen. 
1. Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren – auf Kosten der Bürger 
(die in erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im 
Gesundheitswesen tätigen Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden 
– entgegen der Meinung des Bundesrates – nicht miteinbezogen. Hier ist – bevor eine Teilrevision 
gestartet wird – zuerst eine Aufarbeitung notwendig. 
2. Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die 
Regierung die Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine 
sorgfältige Prüfung (siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung 
im Weiteren nicht wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster 
Mechanismus für den Übergang zu einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer 
untolerierbaren Abgabe von Souveränität entsprechen. 
3. Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu Vollstreckern politischer 
Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - 
selbst mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das 
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kann nicht toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und 
der Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht. 
4. Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von 
Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder 
Mensch a priori zu einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), 
die durch willkürliche und unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. 
seine Gesundheit) beweisen muss. Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des 
Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer 
Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit Gesundheitsförderung zu tun. 
5. Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kämpferische Terminologie und 
eine Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund?  
6. Weshalb praktisch keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch 
natürliche, nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. 
Letztere haben nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, 
Infektionen zu verhindern und zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten. 
7. Schliesslich wird festgestellt, dass eine Umsetzung des Vorentwurfs in dieser Form zu einem 
weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde. Dies ist nicht im Sinne der 
Schweizer Bevölkerung. 
 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 
A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

Inwieweit sind Sie mit dem Ersatz von Ausdrücken und den Artikeln 2-3 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 
Rückmeldungen zum Ersatz von Ausdrücken:  
      

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 
Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

2 Art. 2 Zweck 
Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu 
streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während 
der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht 
geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer 

Die Formulierung 
"chancengleicher Zugang" ist zu 
streichen. 
Der Begriff "wichtige 
medizinische Güter" ist im 
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Versorgung hatten. Es gab auch Äusserungen, dass 
nicht geimpfte Personen auf eine medizinische 
Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit 
hatte dies nichts zu tun. 
Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der 
Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im EpG 
nicht wiederholt werden. 
Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung 
seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum 
Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im 
Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite setzt 
er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für 
ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält, womit er sich 
auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für 
die Gesundheit ausspricht. Die Gesundheit soll in erster 
Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter 
sollen die Kantone ihre Aufgaben im 
Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre 
Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen. 
Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt 
gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen 
wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam 
gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und 
Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die 
instrumentalisiert werden könnten. 

gesamten Dokument zu 
streichen und wieder durch den 
ursprünglichen Begriff 
"Heilmittel" zu ersetzen, um sich 
auf das wirklich Wesentliche zu 
konzentrieren, nämlich die 
Heilung.  

3 Der Begriff "wichtige medizinische Güter" ist zu 
ausufernd. Es geht später z.B. um Besorgung und 
Kostenübernahme des Bundes. Es muss vermieden 
werden, dass Steuergelder für Güter ausgegeben 
werden, die nicht für die Heilung 
nachgewiesenermassen nützlich sind. 
Schutzausrüstungen und weitere für die 
Gesundheitsversorgung notwendige medizinische 
Produkte sind separat zu führen. Über diese ist auch 
separat von Heilmitteln zu entscheiden. 

Der Begriff "wichtige 
medizinische Güter" ist im 
gesamten Dokument zu 
streichen und wieder durch den 
ursprünglichen Begriff 
"Heilmittel" zu ersetzen  

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   •Das EpG dient dem Schutz der Bevölkerung 
vor übertragbaren Krankheiten. Diese sollen verhütet und bekämpft werden. Dazu muss aber das 
Auftreten dieser übertragbaren Krankheiten mit mehr als einer Prüfmethode zweifelsfrei 
nachgewiesen worden sein. Zudem ist muss die Ausbreitung dieser Krankheit nachweislich zu 
einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits 
geführt haben, und zwar, nachdem alle bekannten und dafür geeigneten Behandlungsmethoden 
angewendet worden sind. Dies würde dann eine besondere bzw. ausserordentliche Lage 
begründen, in deren Folge die im EpG beschriebenen Massnahmen ergriffen werden könnten. 
Im Umkehrschluss bedeutet das: Will man die Anwendung der vorgesehenen, zum Teil 
drakonischen und freiheits- und verfassungsmässig zweifelhaften Massnahmen, welche zudem 
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das Recht auf körperliche Unversehrtheit missachten, verhindern, muss verhindert werden, dass 
eine besondere oder ausserordentliche Lage in der Schweiz durch Dritte und/oder ohne die 
zweifelsfreie Feststellung der oben genannten Kriterien ausgerufen wird, welche dann eine 
entsprechende Massnahmenflut in Gang setzen würde.  
Da die Nationalen Programme zur Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfung von 
übertragbaren Krankheiten nach Art. 5 allen voran Impfungen vorsehen und nach Art. 6 
Impfungen als obligatorisch erklärt werden können, muss ganz klar definiert werden, was eine 
Impfung ist. Zudem muss das Recht jedes Bürgers auf körperliche Unversehrtheit respektiert 
werden. Damit verbietet sich ein Impfobligatorium. 
Es sollten auch die Begriffe Epidemie und Pandemie definiert werden.     

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 5a-8 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

5a Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen 
Gesundheit 
Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch 
überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache, nicht 
um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig. Zu erwähnen 
sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der 
Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro 
Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel 
zurückgegangen) sowie die Zunahme und die Alterung 
der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist 
abzulehnen. 

Art 5a ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor 
der Teilrevision 
zurückzuändern.  

6 •Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze 
Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick 
weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die derzeit 
ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-
Pandemievertrag CA+ und Revision der Internationalen 
Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende 
Änderungen vor: 
• Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche 
Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die dramatische 

Art. 6, Absatz b ist ersatzlos zu 
streichen. 
Art 6 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.  
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Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität 
und Fairness bei der Reaktion auf die SARS-CoV2-
Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben. 
• Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie 
und der Reaktion darauf im Falle ihres Auftretens würde 
der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle 
als «Leiterin der multilateralen Koordinierung in der 
globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11) 
übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als 
geeignet erklärten Maßnahmen umzusetzen (Artikel 3 
Ziffer 6). 
• Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem 
Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines 
Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein 
und ohne die Möglichkeit eines Widerspruchs das 
potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise 
von internationaler Tragweite (Public Health Emergency of 
International Concern PHEIC), insbesondere einer 
Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären. 
• Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die 
Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise die WHO 
als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- 
und Gegenmaßnahmen anerkennen und sich verpflichten, 
deren Vorgaben zu befolgen. 
• Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die 
angeordneten Maßnahmen unverzüglich umgesetzt und 
von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen 
Akteuren durchgesetzt werden. 
 
Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung 
der Rolle der WHO wiederholt offen zum Ausdruck 
gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der 
WHO-Dokumente ist es daher nicht nachvollziehbar, wie 
der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die 
Feststellung eines gesundheitlichen Notfalls von 
internationaler Tragweite durch die WHO nicht 
automatisch bedeutet, dass in der Schweiz eine 
besondere Situation herrscht; es wird immer darum 
gehen, das im Land vorhandene Risiko zu bewerten.» Die 
Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben 
a. und b. von Art. 6 auch alternativ angewendet werden 
können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung 
erforderlich. Konsequenterweise hat der Bundesrat 
sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.    
Kein Kriterium zur Ausrufung einer «besonderen» oder 
einer «ausserordentlichen Lage» darf die Feststellung 
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einer solchen durch eine Drittpartei sein, schon gar nicht, 
wenn sie ausländischer oder nicht demokratisch 
legitimierter Natur ist (z.B. die WHO). Ansonsten würde 
das EpG auf Willkür fussen.  

6a             

6b Wenn die Kantone Bedarf an Führung und Koordination 
durch den Bund aufgrund einer in Art. 6 Abs. 1 EpG 
beschriebenen Situation äussern, ist es nicht automatisch 
notwendig, dass der Bund die Kompetenz zur Anordnung 
von Massnahmen gemäss Art. 6 Abs. 2 EpG erhält. Dies 
wird neu in Art. 6b präzisiert: «1 Der Bundesrat stellt die 
besondere Lage fest. 2 Er definiert die Ziele und 
Grundsätze der Strategie zur Bekämpfung der 
Gefährdung sowie die Form der Zusammenarbeit mit den 
Kantonen. 3 Er entscheidet über den Einsatz der 
Krisenorganisation des Bundes.» Dieser Automatismus 
wird abgelehnt. 
 
Das Verfahren der Feststellung einer besonderen Lage 
und des Übergangs zwischen normaler und besonderer 
Lage ist rechtlich nicht explizit geregelt. Die konkreten 
Schritte und Abläufe zwischen der Situationsbeurteilung 
und der formellen Deklaration einer besonderen Lage sind 
unklar, ebenso wie die Form des Einbezugs der 
politischen Ebene in den Kantonen in die entsprechenden 
Entscheidungen. Auch im Vorentwurf zur 
Vernehmlassung ist nichts zum Übergang erwähnt. Zur 
Zusammenarbeit mit den Kantonen heisst es in Art. 6b: «4 
Er (der BR) hört die Kantone und die zuständigen 
parlamentarischen Kommissionen an. »  
Und in Art. 6c: «Besondere Lage: Anordnung von 
Massnahmen 1 Der Bundesrat kann nach Anhörung der 
Kantone und der zuständigen parlamentarischen 
Kommissionen: a. Massnahmen anordnen gegenüber 
einzelnen Personen (Art. 30–39) oder gegenüber der 
Bevölkerung und bestimmten Personengruppen (Art. 40); 
(…) c. Impfungen von gefährdeten Bevölkerungsgruppen, 
besonders exponierten Personen und Personen, die 
bestimmte Tätigkeiten ausüben, für obligatorisch 
erklären.»  
• Juristisch betrachtet ist die besondere Lage im 
Sinne von Art. 6 EpG in der Grössenordnung von 
Monaten zeitlich begrenzt. Aus Gründen der 
Rechtssicherheit sind Beginn und Ende einer besonderen 
Lage förmlich festzustellen. Diese Feststellung ist 

Art 6b ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor 
der Teilrevision 
zurückzuändern.  
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unmittelbar mit der Anordnung von Massnahmen durch 
den Bund nach Zustimmung der Kantone verbunden und 
losgelöst davon nicht rechtmässig. Hiervon steht nichts im 
Gesetz, auch nicht im neuen Entwurf. «Vorübergehend 
dauerhaftes» Notrecht muss aber von Beginn an 
ausgeschlossen werden. 
• Insbesondere aus juristischer Sicht besteht im Interesse 
der Gesetzesklarheit Bedarf für eine Konkretisierung der 
«besonderen» Gefährdung gemäss Art. 6 Abs. 1 Bst. b 
EpG auf Verordnungsebene durch nachweisbare, 
messbare Kriterien. Die Bestimmung der «schwer-
wiegenden» Auswirkungen auf die Wirtschaft oder auf 
andere Lebensbereiche sollte, ebenfalls aus Gründen der 
Gesetzesklarheit, auf Verordnungsebene durch 
nachprüfbare, messbare Kriterien objektiviert werden, 
unter welchen Bedingungen diese Voraussetzung einer 
besonderen Lage erfüllt ist. 
• Die «ausserordentliche Lage» gemäss Art. 7 ist ein 
unbestimmter Rechtsbegriff. Hier sollte eine 
Konkretisierung des Begriffs erfolgen..  

6c Absatz b und c: Wie ist "Impfung" definiert?  
Die COVID-19-Impfung auf mRNA-Basis war keine 
normale Impfung, sondern eine Gentherapie, was in den 
Patenten von Moderna nachgeschaut werden kann. Da 
die mRNA-Technologie die Zukunft aller bisherigen 
Impfungen sein soll, ist der Begriff Impfung klar zu 
definieren. Es kann nicht alles, was den Menschen injiziert 
werden soll, Impfung genannt werden. Die Definition muss 
dem Medizinrecht / Patentrecht folgen und nicht für das 
EpG neu erdacht werden bzw. missverständlich sein. 
Zumal rein rechtlich niemandem eine bestimmte 
Therapieform aufgezwungen werden kann. Eine Therapie 
dient zur Symptombekämpfung, eine Immunisierung dient 
der Nichterkrankung, Nichtansteckung und 
Nichtweitergabe von Krankheitserregern. 
Ein Impfobligatorium verletzt das Recht auf körperliche 
Unversehrtheit. Ebensowenig dürfen Aerzte verpflichtet 
werden, gegen ihre Überzeugung Impfungen 
vorzunehmen.  

Art 6c ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor 
der Teilrevision 
zurückzuändern.  
Das Impfobligatorium sowie 
eine Verpflichtung der 
Aerzteschaft, Impfungen 
vorzunehmen, ist zu streichen. 

6d             

8 Diese Massnahmen erscheinen in ihrer Fülle 
unverhältnismässig. Zudem sind sie mit hohen Kosten 
verbunden. 

Art 8 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern. . 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            
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C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 11-17 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

11 Diese Massnahmen erscheinen unverhältnismässig. 
Zudem sind sie mit hohen Kosten verbunden. 

Art 11 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern. . 

12 Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler 
Daten 
Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen 
markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen 
Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen: 
 
• Übergang von einem System zur Meldung von 
Krankheiten zu einem System zur Meldung von 
Personen. 
• Übergang von der Identifizierung von «kranken oder 
infizierten Personen» zur Identifizierung von «kranken, 
mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten 
oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen», 
unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert 
(«mutmaßlich») sind oder nicht. Dies führt von einem 
System, in dem eine Person von vornherein gesund ist 
und die Krankheit oder Infektion medizinisch 
festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede 
Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder 
infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese 
vorliegt. Es handelt sich um einen neuen 
Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und 
auf den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes 
oder eines Labors beruht, sondern um einen 
administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem 
die Person mit nicht definierten Mitteln nachweisen 
muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die 
COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass dies durch einen 
ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass 

Art 12 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern. . 
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sich die Person krank oder infiziert fühlt (subjektiver 
Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine 
Diagnose stellt (objektiver Gesundheitszustand). 
• Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der 
Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen 
einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. 
Der Begriff «Verhaltensweisen» wird jedoch nicht 
spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, 
politische oder Konsumverhaltensweisen? In der 
Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz 
(DSG) vom 23. März 1988 wird die Intimsphäre wie 
folgt definiert: 
«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und 
Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene 
Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, 
Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten Daten, die 
eine starke affektive Konnotation haben und die die 
betroffene Person nur nahestehenden Personen zur 
Kenntnis bringen will». 
 
Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der 
Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und 
nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur 
Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit 
und werden deshalb vehement abgelehnt. 

12a             

13             

13a             

15             

15a             

15b             

16             

17             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 19-19a einverstanden? 
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Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 
Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

19 Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: 
Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen 
Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der 
Bundesrat in die kantonalen, managerialen und 
medizinischen Kompetenzen für die Leitung von 
Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der 
Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist 
festzuhalten 

Art 19 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern. 

19a Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: 
Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen 
Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der 
Bundesrat in die kantonalen, managerialen und 
medizinischen Kompetenzen für die Leitung von 
Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der 
Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist 
festzuhalten 

Art 19a ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 20-24a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 
Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

20 Der Begriff "Impfplan" impliziert in unserer Kultur eine 
gewisse Endgültigkeit, denn an Pläne sollte sich ja 
gehalten werden. Dies steht der ebenfalls in Art 20 

Das BAG erarbeitet und 
veröffentlicht unter Einbezug der 
fachlichen Expertise der 
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erwähnten Impfempfehlungen entgegen. das wird durch 
Abs 2 "…tragen zur Umsetzung des nationalen 
Impfplans bei" noch verstärkt.  
 
Zu Abs. 2: Der Entscheid zu einer Impfung liegt beim 
Patienten. Er kann seine Zustimmung auf der Basis 
einer seriösen Aufklärung über Chancen und Risiken 
der Impfung geben (informed consent), muss dies aber 
nicht. Diese Aufklärung muss durch die impfende 
Person unparteilich erfolgen. Wenn die impfende 
Person einen Auftrag zur Umsetzung des Impfplans hat, 
steht das im Konflikt zu ihrer unparteilichen 
Aufklärungsarbeit. Daher ist Abs 2 zu streichen.  

Eidgenössischen Kommission für 
Impffragen Impfempfehlungen, 
die in einem Dokument 
"Nationale Impfempfehlungen" 
niedergelegt werden. 
"Impfplan" ist durchweg durch 
"Impfempfehlung" zu ersetzen 
Abs 2 ist zu streichen.  

21 "Die Kantone fördern Impfungen."   "Fördern" impliziert 
"durchsetzen". Die Kantone sollten unterstützen, d.h. 
"ermöglichen". 

"Die Kantone fördern" durch "Die 
Kantone ermöglichen…" 
ersetzen 

21a             

24 "Durchimpfungsmonitoring " impliziert, dass alle 
Einwohner geimpft zu sein haben. 
Absatz 2: Es besteht Gefahr, dass die Personen nicht 
aufgeklärt werden und ihre Daten ohne ihr Wissen 
übermittelt werden. Wenn Personen aufgeklärt werden, 
muss damit gerechntet werden, dass einige sich gegen 
die Datenübermittlung entscheiden. Damit wäre eine 
solche Erhebung nicht korrekt und sollte daher generell 
eher unterbleiben. 
"…Impfstellen verpflichten, dem BAG die Daten nach 
Absatz 2 zu den geimpften Personen in anonymisierter 
Form zu melden, wenn dies zur Feststellung des Anteils 
geimpfter Personen unbedingt erforderlich ist." Eine 
Verpflichtung von Institutionen zur Datenübermittlung 
muss verhältnismässig und breit abgestützt sein.  

"Durchimpfungsmonitoring" 
durch "Monitoring" ersetzen 
Absatz 2 ist zu streichen.  
Art 24 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.  
 

24a "Die zuständigen kantonalen Behörden informieren das 
BAG regelmässig über die Impfungsrate und über die 
Massnahmen, die zu deren Erhöhung getroffen wurden. 
2 Das BAG verfasst regelmässig Berichte zur 
Überwachung und Evaluation und ver öffentlicht diese 
in geeigneter Form." 
Dies hört sich danach an, dass eine Durchimpfung um 
jeden Preis erzielt werden soll und das eine solche die 
einzig wirksame Massnahme sei. Covid hat gezeigt, 
dass die gewählte Impfstrategie nicht wirksam war. 
Zudem wurden experimentelle Substanzen injiziert, 
deren stark bschleunigten Zulassungsprüfungen nur 

Art 24a ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  
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durch die Hersteller selbst erfolgten und viele Fragen 
offen liessen. Daher wird dieser Wortlaut abgelehnt.  

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 
Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

33 Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem 
«Contact-Tracing» 
Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass 
Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das 
Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark 
von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor allem 
von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von 
Kontakten durchgeführt wird. 
Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von 
Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre 
Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit 
geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine 
Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und 
polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen 
noch verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder 
wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird 
abgelehnt. 

Alle Aenderungen dieses 
Vernehmlassungsentwurfs 
rückgängig machen. 

37a             

40 Das Verbieten oder Einschränken vom Betreten oder 
Verlassen bestimmter Gebäude und Gebiete, 
bestimmte Aktivitäten an definierten Orten sowie 
Menschenansammlungen im öffentlichen Raum hat so 
weit wie möglich zu unterbleiben, da es die Freiheit und 
die Bewegungsfreiheit der Menschen einschränkt, u.U. 
den Zugang zu medizimischer Versorgung und zur 
Grndversorgung verunmöglicht und u. U. auch zu 

Art 40 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.  
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psychischen Erkrankungen führen kann (z.B. 
Ausgangssperren). 

40a Diese Einschränkungen im öV hat so weit wie möglich 
zu unterbleiben, da es die Bewegungsfreiheit der 
Menschen sowie den Zugang zu med. und 
Grundversorgung einschränken oder verunmöglichen 
kann.  

Art 40a ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  

40b Eine Verpflichtung der Arbeitgeber kann zu grossen 
wirtschaftlichen Schaden führen. Die Entscheidung ist 
den Arbeitgebern gemäss der Einschätzung ihrer 
Situation selbst zu überlassen. Damit entfällt auch die 
Kontrolle duch die Kantone. 

Art 40b ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  

41 DIese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist 
abzulehnen. Derartige Eingriffe müssen auch im Falle 
einer Epidemie breiter abgestützt sein. 

Art 41 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.  

43             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, 
Gesundheitsversorgung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 44-44d einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 
Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

44 Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist 
abzulehnen. Derartige Eingriffe müssen auch im Falle 
einer Epidemie breiter abgestützt sein. 

Art 44 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.  

44a Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist 
abzulehnen. Derartige Eingriffe müssen auch im Falle 
einer Epidemie breiter abgestützt sein. 

Art 44a ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  

44b Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist 
abzulehnen. Derartige Eingriffe müssen auch im Falle 
einer Epidemie breiter abgestützt sein. 

Art 44b ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  
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44c Diese Erweiterung der KOmpetenzen des Bundesrats 
ist abzulehnen. Derartige Eingriffe müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. 

Art 44c ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  

44d             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 47-49b einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 
Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

47             

49a Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist 
abzulehnen. Derartige Eingriffe müssen auch im Falle 
einer Epidemie breiter abgestützt sein. 

Art 49a ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  

49b Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise 
Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine 
Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine 
positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. 
Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass 
RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor 
einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen einer 
medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test 
keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht 
ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein 
Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt sich 
also um ein rein administratives Dokument, das 
keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat. 
 
Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer 
«Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit den 
Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen 
wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der 
Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen 

Art 49b ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  
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vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie 
die genannte Krankheit durchlebt haben.  
Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische 
Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die 
nicht durch einen bestimmten Test gemessen wird (z. B. 
Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die 
Krankheit nicht bekommen, werden niemals Zugang zu 
einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine 
Diskriminierung von besonders gesunden Menschen 
dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die 
Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit 
einzudämmen. 
 
Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt 
wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend erforderlich 
werden könnte, um Zugang zum beruflichen und 
gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der 
Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits 
eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht und 
andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen 
führt, ist abzulehnen. 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 50-52 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 
Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

50 Diese Erweiterung der Kompetenzen des BAG ist 
abzulehnen. Derartige Massnahmen  müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Hier geht 
es um Steuergeld. 

Art 50 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.  

50a Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist 
abzulehnen. Derartige Massnahmen  müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein.  

Art 50a ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  
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51 Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist 
abzulehnen. Derartige Massnahmen  müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. d. 

Art 51 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.  

51a Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist 
abzulehnen. Derartige Massnahmen  müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein.  

Art 51a ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  

52             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 53-55 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 
Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

53             

54 Ein Entscheid über diese Erweiterung der Aktivitäten 
von Bund und Kantonen (Einsatz und Führung 
zusätzlicher Organe, strategische Planung etc)  muss 
breit abgestützt sein und nicht (gemäss Absatz 4) vom 
Bundesrat allein geregelt werden dürfen. 

Art 54 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.  

55             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 58-69 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 
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Art. Rückmeldungen 
Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 
Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

58 Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der 
Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und 
nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur 
Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit 
und werden deshalb entschieden abgelehnt.      

Art 58 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.  

59 Die beabsichtigte Bekanntgabe von Personendaten inkl. 
Gesundheitsdaten und Daten zur Intimsphäre zwischen 
öffentlichen und privaten Institutionen steht dem 
Datenschutz und dem Schutz der Intimsphäre der 
Bürger diametral entgegen und wird daher entschieden 
abgelehnt.  

Art 59 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.  

60 Die beabsichtigte Datenerfassung und der beabsichtigte 
Datenaustausch steht dem Datenschutz und dem 
Schutz der Intimsphäre der Bürger diametral entgegen 
und wird daher entschieden abgelehnt.   

Art 60 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.  

60a Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem 
«Contact-Tracing» 
Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass 
Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das 
Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark 
von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor allem 
von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von 
Kontakten durchgeführt wird. 
Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von 
Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre 
Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit 
geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine 
Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und 
polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen 
noch verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder 
wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird 
abgelehnt. 

Art 60a ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern. 
      

60b Die beabsichtigte Datenerfassung und der beabsichtigte 
Datenaustausch steht dem Datenschutz und dem 
Schutz der Intimsphäre der Bürger diametral entgegen 
und wird daher entschieden abgelehnt.   

Art 60b ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  

60c Die beabsichtigte Datenerfassung und der beabsichtigte 
Datenaustausch steht dem Datenschutz und dem 
Schutz der Intimsphäre der Bürger diametral entgegen 
und wird daher entschieden abgelehnt.   

Art 60c ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  
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60d Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist 
abzulehnen. Derartige Massnahmen  müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein.  

Art 60d ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  

62a Die beabsichtigte Datenerfassung und der beabsichtigte 
Datenaustausch steht dem Datenschutz und dem 
Schutz der Intimsphäre der Bürger diametral entgegen 
und wird daher entschieden abgelehnt.   

Art 62a ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  

69 Die beabsichtigte Datenerfassung und der beabsichtigte 
Datenaustausch steht dem Datenschutz und dem 
Schutz der Intimsphäre der Bürger diametral entgegen 
und wird daher entschieden abgelehnt.   

Art 69 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.  

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 
6c oder 7) 

Massnahmen, welche der Bund während der besonderen oder der ausserordentlichen Lage 
ergreift, können für Unternehmen mit Umsatzeinbussen verbunden sein. Soll im EpG eine 
gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, dass der Bund betroffene Unternehmen 
mit Finanzhilfen unterstützen kann? 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden. 

(bitte unten erläutern und auch die nachfol-
gende Frage beantworten) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

☒ ☐ 
Erläuterung: 
Solch eine gesetzliche Grundlage würde die Hürden zur Einführung von Massnahmen deutlich 
herabsetzen. Würde hingegen die Wirtschaft durch Massnahmen geschädigt werden können und 
es gibt keinen gesetzlichen Entschädigungsautomatismus, wird es bei der Verhängung von 
Massnahmen eine deutlich grössere Sorgfalt geben. 

 

Falls aus Ihrer Sicht im EpG eine gesetzliche Grundlage für solche Finanzhilfen geschaffen 
werden soll, inwieweit sind Sie mit den konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

☐ ☐ ☐ ☐ 
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Art. Rückmeldungen 
Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

70a             

70b             

70c             

70d             

70e             

70f             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 74-74h einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 
Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

74 74.1, 74.2: Es kann nicht sein, das der Bund die Kosten 
für alle "medizinischen Güter" tragen muss. dazu zählen 
nach Art 3, e: wichtige medizinische Güter: Heilmittel, 
Schutzausrüstungen und weitere für die 
Gesundheitsversorgung notwendige medizinische 
Produkte.   

Der Begriff "wichtige 
medizinische Güter " ist wieder 
durch "Heilmittel" zu ersetzen. 
Damit bleiben die betroffenen 
Güter im Rahmen. Für Heilmittel 
kann auch eine 
Kostenübernahme des Bundes 
gerechtfertigt werden. 
Art 74 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.   

74a Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist 
abzulehnen. Derartige Massnahmen  müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Es geht 
hier um Steuergeld  

Art 74a ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.   
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74b Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist 
abzulehnen. Derartige Massnahmen  müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Es geht 
hier um Steuergeld  

Art 74b ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.   

74c Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist 
abzulehnen. Derartige Massnahmen  müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Es geht 
hier um Steuergeld  

Art 74c ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.   

74d Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist 
abzulehnen. Derartige Massnahmen  müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Es geht 
hier um Steuergeld  

Art 74d ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.   

74e Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist 
abzulehnen. Derartige Massnahmen  müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Es geht 
hier um Steuergeld  

Art 74e ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.   

74f             

74g             

74h             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 75-81b einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 
Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

75             

77 Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist 
abzulehnen. Derartige Massnahmen  müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein.     

Art 77 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.   

80 Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist 
abzulehnen. Derartige Massnahmen  müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Die 

Art 80 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.   
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beabsichtigte Datenverknüpfung mit ausländischen 
Systemen und der beabsichtigte Datenaustausch steht 
dem Datenschutz und dem Schutz der Intimsphäre der 
Bürger diametral entgegen und wird daher vehement 
abgelehnt.   

81a             

81b             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 82-84a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 
 

Art. Rückmeldungen 
Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 
Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

82 Diese Regelungen wären nur nötig, wenn Zwang 
ausgeübt werden soll, wenn es massive 
Einschränkungen und Verbote geben soll.  

Art 82 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.   

83 Diese Regelungen wären nur nötig, wenn Zwang 
ausgeübt werden soll, wenn es massive 
Einschränkungen und Verbote geben soll.  

Art 83 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.   

84 Diese Regelungen wären nur nötig, wenn Zwang 
ausgeübt werden soll, wenn es massive 
Einschränkungen und Verbote geben soll.  

Art 84 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.   

84a Diese Regelungen wären nur nötig, wenn Zwang 
ausgeübt werden soll, wenn es massive 
Einschränkungen und Verbote geben soll.  

Art 85 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.   

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

Inwieweit sind Sie mit den Änderungen in den anderen Erlassen einverstanden? 
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Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls un-
klar? Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

1 OBG             

35 MG             

9a HMG Die befristete Zulassung von Arneimitteln mittels 
eines vereinfachten Verfahrens wird grundsätzlich 
abgelehnt. Die Erfahrungen der Covid-Krise haben 
gezeigt, dass durch vereinfachte Verfahren mit nur 
sehr eingeschränkter Untersuchung der möglichen 
Zielgruppen (Alter, Vorerkrankungen, 
Schwangerschaft etc) und massiv eingeschränkter 
Untersuchungsdauer die Gesundheitsrisiken, die von 
diesen Arzneimitteln ausgehen, nicht adäquat 
abgebildet werden können.  

Die befristete Zulassung von 
Arneimitteln mittels eines 
vereinfachten Verfahrens 
generell streichen 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

Soll im Epidemiengesetz eine Regelung für den Betrieb von «digitalen Contact-Tracing 
Apps» (analog SwissCovid App) vorgesehen werden? 
Das SwissCovid App-System wurde im Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden 
Länder (im EU-Raum) haben ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und vo-
rangetrieben. Die Vernehmlassungsvorlage enthält derzeit keine Regelung zu digitalen Contact-
Tracing Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage im EpG hätte der Bund die Mög-
lichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies wäre mit ent-
sprechenden Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden. 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

☒ ☐ 
Erläuterung: 
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Die Wirksamkeit einer Tracing-App wurde nicht erwiesen. Der Datenschutz aller Bürger ist zu 
gewährleisten. Eine Tracing-App steht dem diametral entgegen. In diesem Zusammenhang 
besteht ausserdem das Risiko des Missbrauchs der Daten (Hacker etc). 

 

5. Weitere Rückmeldungen 

Gibt es weitere Punkte, die Sie uns bezüglich der Teilrevision des EpG mitteilen möchten? 

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der 
Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es 
soll die Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen. 
Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen: 
• Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der 
öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität. 
• Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem 
Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder 
Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers. 
• Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, 
nützlich, wirksam und verhältnismäßig: 
o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung; 
o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der Pandemie; 
o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung; 
o nur moderne Medikamente sind wirksam; 
o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; 
o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; 
o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den 
Injektionen. 
• Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen. 
• Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang 
angegangen werden muss. 
• Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt 
weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material. 
• Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten. 
• Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle. 
• Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu 
beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen, 
und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen. 
• Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben. 
• Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch 
so. 
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Entspricht all dies tatsächlich der Wahrheit? 
 
Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. 
Weshalb wurde das Gelernte aus Covid-19 nicht vorher aufgearbeitet und berücksichtigt? 
 
Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht: 
• Sie erfüllt nicht die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu 
berücksichtigen (Art. Art 118a BV). 
• Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale 
Dokument der WHO. 
• Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den 
therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind. 
• Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben 
und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die negativen 
Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft. 
• Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit. 
Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand der 
Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, Geburtenrückgang, 
Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.)  
• Sie berücksichtigt die Tatsache nicht, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren. 
• Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen 
sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen. 
• Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den 
Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation, 
wirtschaftliche Schäden, psychische Erkrankungen, Nebenwirkungen von Medikamenten und 
Injektionen usw.). 
• Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der öffentlichen 
Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-Effekt). 
• Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum 
non nocere» (in erster Linie nicht schaden). 
• Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der 
Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten. 
• Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu Befehlsempfängern. 
•Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten, 
verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und 
Behandlungsmöglichkeiten. 
 
In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung 
und im Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer 
Verpflichtung gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese 
Vernehmlassungsantwort und danken für die Kenntnisnahme. 
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Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars! 
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI

beauftragt, zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zurgeplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren -auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen

tätigen Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden-entgegen der Meinung

des Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist -bevor eine Teilrevision gestartet wird -

zuerst eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von

Souveränität entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern

politischer Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die

Impfung - selbst mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit.

Das kann nicht toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und

der Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Ergeht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr

mit Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern

und zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen aufeine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

JederVerweis aufOneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt

keinen wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten

pro Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage/ Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente,

die derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden(WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat)

«die dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten

Maßnahmen umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von

internationaler Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC),

insbesondere einer Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Derneue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

dieWHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren

durchgesetzt werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesratzum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nichtautomatisch bedeutet,

dass in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land

vorhandene Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b.

von Art. 6 auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung

erforderlich. Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung

von «kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und

aufden Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um

einen administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten

Mitteln nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat

gezeigt, dass dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die

Person krank oder infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine

Diagnose stellt (objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz(DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nurdie

betroffene Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als

Intimsphäre gelten Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene

Person nurnahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von derjeweiligen Krankheit abhängt, sondern

vor allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zuihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch

eine Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen

noch verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie

wird abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass RNAmod-

Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen einer

medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht ansteckend

ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt sich also um ein

rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt

damit den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer

Nachweis der Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können

(wie?), dass sie die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne

spezifische Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test

gemessen wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen,

werden niemals Zugangzu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von

besonders gesunden Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer

übertragbaren Krankheit einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie

verursacht und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit

oderTod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

O das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

O das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit

Zwang («zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es

fehlt weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es istmöglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen, und

es istdaher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren

auch so.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu

berücksichtigen, nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für

den therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen

haben und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie

die negativen Auswirkungen aufdie Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit. Sie

geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand der

Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke,Zunahme von Krebserkrankungen, Geburtenrückgang,

Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige Themenbereiche

(chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000 Todesfälle pro Jahr) und

überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten

zurückzuführen sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahmeim Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat

(Nocebo-Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates

«primum non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu

der Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu

bloßen Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien derWHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions-

und Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltungim Sinne der Präambel der Bundesverfassung und

im Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

Ie
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmenzu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei

um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu

erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der

Betten pro Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie dieZunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes,

systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpG gelöst werden muss.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen.

Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmenim Kontext ihres

wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle aufihre Wirksamkeitüberprüft werden. Dies Anforderung fehltin der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit undVerhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen

Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.



Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network(GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man

zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive

Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnungvon

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie aufihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das Tragen einer Maske im

öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende

gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichen Evidenz.

Intimsphäre

Es sollen nichtnur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern

auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler

und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtetwerden (Art. 12 Abs. 1 in initio

des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu

schützen.



Keine Impfungen

Auch dasThema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist dieThematik derImpfungenim Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreichtwerden, müssen die Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen weder Lockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung derPandemiewaren. Dass solche

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studiezu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zurDurchführung von Impfungen gezwungen

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staatesin die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist, um

verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe
zu

Wirksamkeit aufweisen.

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen

Pathogens. Auch die These derHerdenimmunität hat sich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte

mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen.



Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerstmuss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiertwerden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte undim Rückblick auf die Corona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken wir uns für die Möglichkeit einer

Stellungnahme und hoffen auf die Berücksichtigung unsere Einwände.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen positiven Effekt auf

das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden.

Mitfreundlichen Grüssen

0LU
Urs Maurer
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen desEpidemiengesetz (EpG)

Stellung,

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne aufirgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso

wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich alsoum ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich istdie Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.



Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen

Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat sich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte

mindestensin der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

K12MA
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz(EpG)

Stellung.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf äusserstinvasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro

Seite erwähnt wird.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang"wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in derVerfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen.

Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmenim Kontextihres

wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle aufihre Wirksamkeit überprüft werden. Diese Anforderung fehltin der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt,am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne aufirgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».



Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von derWHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dassman

zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive

Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Diagnostik

Mehrfach wird aufden diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit

vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus

Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die

Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische

Entscheidungen ist daher problematisch.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daherkeine positiven

Auswirkungen aufdie öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso

wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem

von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von

Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch

in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite dervorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern

auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler

und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1in initio



des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlichzu

schützen.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden,müssen die Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagtwerden, dass erwiesenermassen weder Lockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden.

Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die Infektionsrate hatte. Das

war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss aufdas

Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässe Verwendung von Masken kann allerdings zu

Schäden führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach also vordem Beschluss derselben

erwiesen und zudem unwidersprochen sein.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesenskönnen zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Ein solcher weitreichender Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend aufihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erstdann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die Corona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken wir uns für die Möglichkeit einer

Stellungnahme und hoffen auf die Berücksichtigung unsere Einwände.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Mit freundlichen Grüssen

Manuela Mazzaretto;

.kete
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu dengeplanten Änderungen desEpidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, dieim Durchschnitt dreimal pro

Seite erwähnt wird.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteilgab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgungin derVerfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen.

Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontext ihres

wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerungbedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle aufihre Wirksamkeit überprüft werden. Diese Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Erwürde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne aufirgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».



Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man

zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive

Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Diagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt,werden damit

vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus

Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die

Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische

Entscheidungen ist daher problematisch.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hatdaher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso

wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem

von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von

Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch

in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatzder Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern

auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler

und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio



des Entwurfs). Mit Wahrung derIntimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu

schützen.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sieihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabtwerden.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen weder Lockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und

nun ja auch deramerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch derTestzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden.

Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die Infektionsrate hatte. Das

war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das

Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässe Verwendung von Masken kann allerdings zu

Schäden führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach also vor dem Beschluss derselben

erwiesen und zudem unwidersprochen sein.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Ein solcher weitreichender Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassungvon Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend aufihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss esjedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erst dann kann aufder Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die Corona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken wir uns für die Möglichkeit einer

Stellungnahme und hoffen auf die Berücksichtigung unsere Einwände.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Mit freundlichen Grüssen

RHOJL MaGRAR
Mercedes Mazzaretto
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Concerne :

Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de

l'Intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la

loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette

opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau

fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé),

des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé.

Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la

crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est

indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en

donnant ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir

les lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour),

cette proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population

suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une situation particulière,

déclenché par P'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes

non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté

contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.



L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants

des décisions politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et

de la déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes.

Toutindividu sera considéré comme malade ou contagieux etdevra apporter la preuve

de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives arbitraires et non

scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé » des individus

passera à un statut de « présomption de maladie ),

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse

massive des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation "égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid,

on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux

soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la

Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques

demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à

des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier

central de cet avant-projet).

Le faitque la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction

avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé).

Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins

nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur du principe de la

souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en premier lieu de la

responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches dans le

domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur de

la Confédération.

Toute référence à 'OneHealth', un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance

aux plans de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et

ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être

instrumentalisés.



Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non

d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment

mentionner la diminution continue du nombre delits d'hôpitaux (le nombre de lits par

habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et

le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière/ Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératifde prendre

en compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité

OMS sur la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui

prévoient les modifications majeures suivantes :

Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositionsO

juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que

recommandations) pour pallier à (selon l'OMS) « l'évidente incapacité

dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et

d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y

remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporterI'OMSO

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que"chefse

de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la

santé" (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la

recommandation ) pour les États de mettre en œuvre les mesures déclarées

appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières,

confinement, masques, vaccinations ettests obligatoires etc...)

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après0

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent I'OMS0

comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et

de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.



L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en0

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (parceuvre

da contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

V'OMS, on ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion

que "la constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique de portée

internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en

Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays'. La remarque du

rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués

de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard.

En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit

rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de

ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation

et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous

rejetons en toutes circonstances :

o Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de

déclaration des personnes.

Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées' à0

l'identification des "personnes malades, présumées malades, infectées,

présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes', que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même "présumées"

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être

médicalement constatée, à un nouveau système où toute personne est à

priori "présumée" malade ou infectée et cela même en l'absence de

symptômes. Il s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique

et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou

d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard,

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir

prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée.

L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire inapproprié

figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé

et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de

santé objectif).



Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à laO

collecte de données "'sur les comportements, y compris les données

relatives à la vie privée". La notion de "comportements" n'est toutefois pas

précisée : S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de

consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme

suit : "La sphère intime comprendtous les faits et événements de la vie dont

seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance ont

connaissance". "Sont considérées comme relevant de la sphère intime les

données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches".

(traduitde l allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur

l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la

sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec

véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés

par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut

intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce

qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons

en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national "Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent

en soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement

de la maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des

contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à

leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni

efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.



Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a

donc aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les

injections de ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission etqu'en

l'absence de symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne

soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa

contagiosité. II s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a aucune

utilité pour la santé publique.

Ce certificatde "guérison" ressemble plutôt à un "certificatde bonne santé", confirmant

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci

n'est pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis

la crise du Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part,

engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne

une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées0

être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité

nettement excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,0

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un

agent pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaientO

nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;



- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- Il n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien")

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni

de matériel.

D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

Il est possible etsouhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure

de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer

davantage de compétences etde pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête,

transparente et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte lesO

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, leO

document central de l'OMS.



Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce,0

alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix0

stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la

morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus0

large de santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des0

malades chroniques.

Elle ne tientpas compte du faitque 75% de la mortalité estdue à des maladies0

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuentO

d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages

économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des

injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a0

également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment0

d'Hippocrate "primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui esten contradiction0

avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de0

simples exécutants.

En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS, elle restreintO

la recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et

moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans

l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et

suivants Cst.), nous vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

Victoria Mederer

rose
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Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

DerVorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelösterMechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er gehtsogar so weit, dassjeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und
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unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.
Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit
Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine
Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im
erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

praktisch kein keine AusführungenWeshalb zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,
nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben
nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und
zu behandeln - und das bei sehrgeringen Kosten.

Und lat but not least: leider mit Schrecken festgestelltwerden, dass eine Umsetzung des
es muss

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.
Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während
der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer
Versorgunghatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen aufeine

Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.
medizinische

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im EpG
nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum
Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit derKantoneim Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite
setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person diefür ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,
womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die
Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre
Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht aufden Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstraktgesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen
wirklichen Mehrwert, außer dass Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert undes

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit
Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,
nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft.Zu erwähnen sind
insbesondere der kontinuierliche Rückgang derAnzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro
Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die
Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die
derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der
Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehenfolgende Änderungen vOr:
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Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzelgen» und zu beheben.

Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass(Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in demjede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:
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«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2Bst. a: Verhütungsmassnahmenin Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es istin der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.
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Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar,mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kannjeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;0

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung derO

Pandemie; o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine

Schutzwirkung; o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; o das Zertifikat hat einen

positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; o es gibt keine unerwünschten

Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus ZU

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurfscheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitetworden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf'die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

haben
Sie gehtnicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen

und damit besser gefahren sind,insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.
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Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

uSW.

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat

(NoceboEffekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien derWHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

Sbreg Atr
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, zur

Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehm-

lassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision wie folgt

Stellung zu nehmen.

1 Aufarbeitung der Corona-Zeit tut Not!

Der Entwurf hat tiefgehende und weitreichende Auswirkungen auf die Bevölkerung, sollte er in dieser

Form Gesetz werden. Ohne eine ehrliche und umfassende Aufarbeitung der Corona-Zeit ist dies

unverantwortlich und nicht zulässig. Es gab viel Kritik an den unverhältnismässigen und schädlichen

Massnahmen. Zu erwähnen sind beispielhaft: die Anwendung des PCR-Tests, die Zählweise der Covid-

Toten, die Anordnung von Lockdowns, das Tragen der Masken -insbesondere in Schulen, das Aussprechen

von Impfempfehlungen trotz fehlender Kenntnis der Risiken. Dazu braucht es eine öffentliche Diskussion,

BEVOR eine Anpassung des EpG in Betracht gezogen werden darf.

Das Volk ist der Souverän. Das Volk muss gehört werden. Das heisst auch, dass der Bundesrat und die

Verwaltung im vorliegenden Entwurf über zu viel Macht verfügen - vorbei an Parlament und Volk. Auch

die Kantone werden immer mehr an den Rand gedrängt und haben - wenn überhaupt - nur noch zu

vollziehen, was der Bundesrat befiehlt. Das ist unakzeptabel und zu korrigieren.

Es ist offensichtlich, dass der Bundesrat in einem vorauseilenden Gehorsam die Vorgaben der WHO -

sprich des Pandemievertrages und der Internationalen Gesundheitsvorschriften - in die Teilrevision des

EpG einfliessen lassen will. Vorbei an Parlament und vorbei am Volk? Auch hier gilt: die Prinzipien der

Rechtsstaatlichkeit und der direkten Demokratie werden ausgehöhlt und bestehen nur noch auf dem

Papier.

Die Revision ist deshalb nur schon aus diesen grundsätzlichen Überlegungen abzulehnen.

2 Aufwelchen Vorannahmen beruht die Teilrevision EpG?

Es macht den Eindruck, dass der Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die mehr als fragwürdig

sind. Folgende Vorannahmen scheint der Bundesrat - mehr oder weniger explizit ausgesprochen -

getroffen zu haben:
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Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;O

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung derO

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;0

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

das Gesundheitszeugnis beweist dieImmunität einer Person;O

das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;O

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Die Frage sei erlaubt, ob diese Annahmen wirklich der Wahrheit entsprechen?

3 Definition der Begrifflichkeiten ist das «A& O»

Im Entwurf werden viele Begriffe verwendet, ohne dass diese klar definiert werden. Das schafft keine

Rechtssicherheit, sondern öffnet einer Willkür Tür und Tor. Was ist unter «Chancengleichheit» zu

verstehen? Wie wird «Pandemie» und «Epidemie» definiert? Was versteht der Bundesrat unter «One-

Health»? Wo werden die verschiedenen Lagebegriffe definiert? Soll es in der Kompetenz des Bundesrates

liegen, die «besondere Lage» festzustellen? Nach welchen Kriterien? Wie lange soll eine solche

«besondere Lage» dauern? Wer bestimmt das? Wer bestimmt, wann eine «ausserordentliche Lage»

vorliegt? Welche Überprüfungsmechanismen bestehen? Was macht der Bundesrat, wenn die WHO einen

PHEIC (Public Health Emergency of international Concern) ausruft? Wird dann in der Schweiz die

«besondere Lage» oder die «ausserordentliche Lage» ausgerufen? Automatisch oder prüft die Schweiz

eigenständig? Hier braucht es eine Konkretisierung!

Das Gleiche gilt für Begriffe wie «Subsidiarität», «Wirksamkeit» und «Verhältnismässigkeit». Nur weil sie

im Gesetz verwendet werden (Art. 2 Abs. 3 EpG), heisst das noch lange nicht, dass diese Grundsätze dann

auch gelebt und umgesetzt werden. Ebensowenig findet man im Entwurf eine Auseinandersetzung

zwischen diesen Prinzipien und beispielsweise einer Kosten-Nutzen-Betrachtung. Note: ungenügend.

Seite 2



4 Geht es um den Schutz des Menschen und seiner Gesundheit?

Gemäss Art. 1 EpG regelt dieses Gesetz den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten. Letztere

sollen verhütet und bekämpft werden. Klingt gut - ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten dieser

übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu einem

schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits geführt hat. Wird im

EpG sichergestellt, dass diese Voraussetzungen in jedem Fall erfüllt sind? Auch bei der Ausrufung eines

PHEIC (Public Health Emergency of international Concern) durch die WHO?

Geht es bei der Revision des EpG eventuell auch um ganz andere Themen? Gemäss BAG soll ja die

Überwachung verstärkt werden. Mit den Bestimmungen über die Digitalisierung und den Eingriff in die

Privatsphäre - zu erwähnen sind hier z.B. das elektronische Patientendossier, eine digitale ID, das

Contract-Tracing - steht der Daten- und Persönlichkeitsschutz im Visier und ist in Gefahr. So sollen z.B.

nicht mehr Krankheiten gemeldet werden, sondern Personen. Es geht nicht mehr darum, «kranke oder

infizierte Personen» zu identifizeren, sondern es geht um eine Identifizierung von «kranken, mutmasslich

kranken, infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen»,

unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert sind oder nicht.. Weiter soll es eine Meldepflicht geben über

«Verhaltensweisen einschliesslich Daten über die Intimsphäre». Welche Verhaltensweisen sind wohl

gemeint? Sexuelle, politische oder Konsumverhaltensweisen? Die Frage sei in diesem Zusammenhang

erlaubt: Geht es hier eventuell vielmehr um die Überwachung und Kontrolle der Bürger und weniger um

Gesundheitsschutz?

5 Schlussbemerkungen

Es wäre zu wünschen, dass sich der Bundesrat und die Verwaltung bewusst werden, wie unser Staat

aufgebaut ist und auf welchen Säulen er beruht: «Das Schweizervolk und die Kantone bilden die

Schweizerische Eidgenossenschaft.» (Art. 1 BV). «Die Schweizerische Eidgenossenschaft schützt die

Freiheit und die Rechte des Volkes und wahrt die Unabhängigkeit und die Sicherheit des Landes. Sie

fördert die gemeinsame Wohlfahrt, die nachhaltige Entwicklung, den inneren Zusammenhalt und die

kulturelle Vielfalt des Landes.» (Art. 2 Abs. 1 und 2 BV). «Die Bundesversammlung übt unter Vorbehalt der

Rechte von Volk und Ständen die oberste Gewalt im Bunde aus.» (Art. 148 Abs. 1 BV).

Die Hoffnung stirbt ja bekanntlich zuletzt.

Freundliche Grüsse

Seite 3
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Der Bundesrathat am 29. November2023 das Eidgenössische Departementdes Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

DerVorentwurfzur Teilrevision des EpG istaus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren- aufKosten derBürger (die in

erster Linie fürihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus derCovid-19-Krise wurden -entgegen der Meinung des

Bundesrates- überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist -bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrechtin ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismusfür den Übergang zu
einerbesonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen derGesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seinerStrategie dieImpfung - selbst

mitheute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt erAspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachungund Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldungvon Personen. Ergeht sogarso weit, dass jederMensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Personwird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außerAchtgelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderungzu tun.

Auffällig ist diestarkbefehlende und autoritäreSprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dassim

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnittdreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt derVorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nichtim Sinne derSchweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriffwährend

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteilgab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in derVerfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf dereinen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Aufder anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität fürdie Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheitsoll in erster Linie in derVerantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantoneihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht aufden Bund übertragen.

JederVerweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstraktgesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüberden Plänen derWHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

DasGesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nichtum ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang derAnzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. DerArtikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage/Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur«Besonderen Lage» ist der Blick weiterzu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandeltwerden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf dieSARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhangmit der Prävention einer Pandemie und derReaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel3Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrisevon internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13Awürde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen derWHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesratzum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nichtautomatisch bedeutet, dass

in der Schweizeine besondere Situation herrscht; es wird immerdarum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hatder Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58:Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Wasist vorgesehen:

Übergangvon einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, obsie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sieweder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflichtfür Personen ist mit der Erfassungvon Daten «überVerhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handeltes sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In derBotschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nurdie betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die einestarke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personenzur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt aufder Identifizierung von Personen und

nicht mehrvon Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalbvehement abgelehnt.

Art. 19Sachüberschriftund Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitungvon Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantoneim Gesundheitswesen istfestzuhalten.

Art. 33und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Eswurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgungan sichnicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von derArt und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugangzu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüberhinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daherweder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daherkeine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Esist in derZwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragungschützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich alsoum ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen fürdie öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

diegenannte Krankheit durchlebt haben. GesundeMenschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmtenTest gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugangzu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierungvon besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist,um Zugangzum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, istabzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesratvon gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen derWahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätlicheVorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängigvon seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwererAusgang(schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während derCovid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eineImpfung;0

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der BekämpfungderO

Pandemie;

o Masken haben in derAllgemeinbevölkerung eineSchutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o dasGesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;O

o es gibtkeine unerwünschten Nebenwirkungen, wedervon den Testungen nochvon den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise,um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbarzu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es istmöglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einemzentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nurdie Bundesbehörden in derLage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehrKompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies derWahrheit? Nur beispielhaft sei aufdas Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurfscheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument derWHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterungder psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle proJahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% derSterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie dieSuche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne derPräambel der Bundesverfassungund im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV)ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

Heie
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Teilreviston desEpidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehmlas-

sungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision Stellung zu neh-

men.

1 Grundsätzliche BeurteilungderVernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29. Novem-

ber 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische Anpas-

sungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein Vielfa-

ches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht nicht

einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes wäre, son-

dern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle Substanzen, Digita-

lisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, aufdem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges

Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder ausru-

fen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeitge-

strichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu de-

finieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hierjederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder müs-

sen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der Entscheidung

des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertungvon Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend

Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen

der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1-

0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2'000 - 2'500 Menschen sterben. Und ein
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Lockdown wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz

gab es 2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70 Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und morta-

litätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer extra

eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten nicht be-

schrieben werden.

Mitso vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von Partikularinteres-

sen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in der Bevölkerung

dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden durch die Revi-

sion massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5Seite 19 Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können. An-

geblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber derTatsache der sehr

kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen ge-

lobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese Leistungen

als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das Durch-

einanderan Themen - oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte, Subven-

tionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen) - sowie Wiederholungen und Aufblähungen

des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem Selbstverständnis

von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch in einem Zustän-

digkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterteZweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und fsowie Abs. 3) verlangt, dassim EpG «die

Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächstvon der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz an-

dere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekter

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen Aus-

breitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist jeweils

nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung

in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen politi-

schen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierungzu verändern, ist das EpG

gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des Gesetzes nicht

direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegenfehlenden Kapazitäten in den Schwei-

zer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, umdem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im Laufe

der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern ganz

im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.
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1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch dieGrundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natür-

lich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte

massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft

vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas

in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede

ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. Sowie auch Tedros Adhanom Ghebreye-

sus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft

soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleihen. Erwürde

praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit ist in die-

sem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment niemandem Rechenschaft

schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche Grundsätze behaftet

zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden nirgends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im revidier-

ten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau da-

rum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,

dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit beigrippeähnlichen Epidemien, wieim

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer Kon-

gressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für diese

Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Fürihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen Krankhei-

ten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch darauf zurück

zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der Angstmache. Es handelt

sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zu tun.

Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der verord-

neten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht werden.

Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG auch noch

gesetzlich festgeschrieben werden sollen.
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2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,

dassman nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Presse-

konferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Un-

geimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung, und nicht

vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, desto

häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiterzu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden ent-

sprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge erfor-

dern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen durch

die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr gerne se-

hen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Grosse Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck ha-

ben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital ge-

speichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen Da-

ten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser Da-

ten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und Da-

tenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert ist, kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn

was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfungam

sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen Pati-

entendaten in den USAund weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vomWEF sagt: «those

who own the data, control the future - not only ofhumanity - butthe future of life itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass»

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen Interes-

sen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht werden. Sie

dienen nicht derGesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie grundsätzlich nicht in

ein EpG.
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2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, son-

dern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte, Spitäler

und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden, verpflichtet

wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» öffnet erneut die Tür zur Willkür.

In sechs verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die se-

xuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1Bst. cdes Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen ge-

zwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so auch

das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind be-

deutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie

in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und Impfstoffvermark-

tungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie Ivermectin und Hydro-

xychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle ei-

ner Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9-mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 Mal erwähnt. Es

wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir

ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur et-

was näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-

Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jeglicheSymptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,

wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz offensicht-

lich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den Wochen davor
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oder auch posthum positiv getestetwurden (auf Weisung der WHO laut Ignazio Cassis am 7.1.22). Dabei

wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass PCR-Tests für

Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen und dass sie für sich allein keine Aussagekraft be-

züglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test weist ja kein Virus,

keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens eine klassische me-

dizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. DerTestwurde ausserdem auf eine viel zu hohe Empfindlichkeit

eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch-positiven Resultate

massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte Möglich-

keit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen,wie eine solche verhindert werden

könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle Daten

und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer vollkommen

unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So konnte man nie

einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der sicherste Weg in

eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Aufdie Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Tests, aber vor allem

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme, ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und Moni-

toringregulierung via Kontrolle von Abwasser(mittels PCR-Test) ausgeweitet werden.Im vergangenen

Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung(Eawag) von der Gates-Stiftung 14,1

Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen Franken. Beide Insti-

tute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die Abwasserkontrolle mit

einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das Abwassermonitoring sei mit hohen

Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie bereits erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforde-

rungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der Re-

vision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass im

Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde Menschen-

verstand, in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»* besonders strengen Prüfrichtlinien unter-

worfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft wer-

den mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden, etc.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion fürSchwangere wären. Dennoch wurde

sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLic
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Noch 2 Jahre nach der Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch

niemand, wie viel und wielange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu Mit-

gehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere -wurde durch Druck,

Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen (auch bei Kindern) und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen, sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die Massenproduk-

tion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und SV 40 Plasmide

und können in die DNA eingebaut werden. Mit anderen Worten: Die für die Qualitätskontrolle

zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit einfach nicht ge-

macht und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome' überallim Körper sind die Folgen.

Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der „gain of function“ und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um Epi-

demien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und völ-

lig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und Nöti-

gung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung»

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl,wie gesagt, sie für diese Gruppen

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:

eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der

«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise Inkompe-

tenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben oder ob

man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig geprüft

und geklärtwerden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten Vorbild zu

tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18-mal

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt.

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören(sondern ins Heilmittelgesetz) klingt

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten Er-

fahrungen derC-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der soge-

nannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer anhalten-

den «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich heraus-

stellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil kostenpflich-

tig entsorgt werden mussten. Wererwartet hatte, dass dies für die zuständigen Behörden eine Lehre ge-

wesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel grösse-

rem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 MioImpfdosen

2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3

3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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von denen 18.5 Mio abgelaufen und vernichtetwurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die, auch

wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in Zu-

kunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede

sein -ganz im Gegenteil.

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein Ver-

brechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA- Injektionen in ei-

nem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder inva-

lidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1- 0,5 kann davon bei Covid

keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte Alternativmedika-

mente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit und Sicherheit wa-

ren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam noch sicher. Warum

wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt genommen, obwohl keine der

Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es war spätestens im August 2021

klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde. Studien zeigten, dass Men-

schen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der modRNA-Injektion kommen auf

800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen grösse-

ren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzungvon Art. 9aHMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedicdie Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine beson-

dere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetztwerden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG vor,

dass der Bundesratvon den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und Chemikaliengesetz-

gebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen Gefährdung (die

der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat selber definiert oder

Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der Gentechnolo-

gie geschütztist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.

3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch

Masken etwas gebracht haben*. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine Evi-

denz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress

4 https://www.aletheialib.org/doc/739
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zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfol-

gung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome sinnlos und ab-

surd, v.a. bei Kindern.

Studien- belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren Stu-

dien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen ge-

führt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 - 84 festgeschrieben und ausgebaut wer-

den. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der alten

Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahmevon psychischen Erkrankungen,

enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden der Gesundheit

der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess ver-

steht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man da-

mit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns näm-

lich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20-mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? DieVerhältnis-

mässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre Wirksam-

keit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine Massnahme

ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon nicht «ver-

hältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der Bundesverfas-

sung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn Notlagen eingetre-

ten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen die Anforderungen

an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während derC-19-Krise

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler Hin-

sicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die Ge-

sundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertetwerden, bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing, Zugangs-

beschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Das gilt insbesondere auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, dieweder sicher, nötig

noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in

einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforce- war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht reprä-

sentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich finan-

zierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch pseudowis-

senschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen. Ihre Rolle

bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden verordneten Mas-

snahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV; Schliessungvon Restau-

rants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten; Homeoffice-Pflicht;

Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und Versammlungen,

etc.). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich belastbaren Erkennt-

nisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig als falsch erwiesen.

Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der Bevölkerung, was einem guten

Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von nicht-pharmazeutischen Massnah-

men steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im Epidemiengesetz festgeschrieben

werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war die Taskforce eigentlich nur das wis-

senschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagementsähe jedenfalls anders aus, und zu einem sol-

chen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetragen. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt nicht

auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach und

ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth undWHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So gese-

hen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der Mensch,

sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und Pflanze

ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12-mal die Floskel «und die Um-

welt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass dieWHO nicht nur

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von internatio-

naler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine Auswirkung

auf die Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch wären das dann im herkömmli-

chen Sinn keine Pandemien.

Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der soge-

nannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als eine

solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die Möglichkeit der

Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nunjederzeit ein solcher Notstand erklärt

werden.

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden.

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen -am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann

gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen» wa-

ren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden Verbindlichkeit,

sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-Krise von einem

Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen einfach umgesetzt.

Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten Maskenpflichten,

Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen, das Contact-Tracing usw. Das Problem war wie gesagt

nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen seitens der Länderbehör-

den.

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln, ma-

nipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien, zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte

Organisation erhält dieWHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5 Mil-

liarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20und

in primetime TV-Zeit versprichtder Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen.

DieWHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem Phar-

makartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern istein politischer Begriff, der nicht den

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz derWHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im Epide-

miengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als «Leit-

motiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das Anhängsel

«und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden. Wir wollen

keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund, in vorauseilendem Gehorsam die

Änderungswünsche derWHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des EpG in nationa-

les Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unsererGesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision istin toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und inkongru-

ente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und schädli-

chen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungenam Epidemien-Gesetz (EpG)

vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der letzten vier

Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer Betrach-

tung akzeptabel.

Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen prä-

zise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle folgen-

den Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche Willkür.

Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die Ten-

denz zurZentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So über-

nimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder ausserordentlichen

Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis. Zur Zeit noch als
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Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall vorliegt und was für

dieSchweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept von UN und WHO ist

abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur Digita-

lisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen, Fortbil-

dungspflicht, etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordneteSammlung von Forderungen dar auf dem Boden

der Willkür - und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor übertragba-

ren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen, die sich in

der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen, Grundrechtsein-

schränkungen, etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in derüberstandenen Krise

mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und Mel-

dung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldungvon Personen. Da tummeln sich mutmass-

lich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückungvon

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen Dis-

kurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive wer-

den ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes wird

ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist inakzeptabel.

Besten Dank für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Mmep Ker
Marcel Meier Renate Meier
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Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurfzur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren- auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden- entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist -bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldungvon Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oderansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerischeTerminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränitätfür die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

DasGesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eineTatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art.6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» istder Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit derinternationalen Gemeinschaft, Solidaritätund Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesratzum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinischeAnamnese

vorliegt. Es handelt sichum einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologischist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaftzum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschriftund Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitungvon Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Eswurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevantist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugangzu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in derZwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragungschützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Dasist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfungder

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht aufbeunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle proJahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHOzu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

aU MO
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

DerBundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29.

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge herum ein

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes

wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges

Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder

ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus derdie Sterblichkeit

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder

müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während derC-19-Krise dringend

Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen

der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1-
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0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer2000 -2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown

wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70 Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten

nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich aufder Basis einer entstehenden Angst in

der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden

durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr

kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten dervorgeschlagenen Revision eben diese

Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch

in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und fsowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die

Grundsätze derSubsidiarität, der Wirksamkeit und derVerhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von derSubsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz

andere, dem Eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen

Ausbreitung derGesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung

in der Schweiz im Sinne der Subsidiaritätund damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des

Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den

Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft,um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im

Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.
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1.4 Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Erwürde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesratist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,

dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wieim

Fall derMasken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen

Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch

darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.

Aufjeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht
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werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hatBundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,

dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je

häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiterzu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In dertechnischen Umsetzung sieht es hingegen ganz

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr

gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und derWert dieser

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichertist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn

was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfungam

sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt:

«those who own the data, controll the future - not only of humanity -but the future of life itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass»

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht

werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.
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2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte,

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts Zu

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheitund Intimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus derIntimsphäre zu melden. Sie sollen

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen,Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie

in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht

beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nurim Falle

einer Epidemie.

3.2 Diagnostika undTests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es

wird seitenlang ausgeführt, werwann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir

ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-

Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,
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als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,

wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz

offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung derWHO laut Ignazio Cassis am

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test

weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch

positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert

werden könnte. Eine kritische Auswertungder Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der

sicherste Weg in eine Testpandemie

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurfzum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in derZukunft scheinbarso vorgesehenen

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen mussim Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in derC-19-Krise verwiesen werden, die in der

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass

im Fall dersogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»* besonders strengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft

werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMAund BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLic
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Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde

sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere - wurde durch

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit derVerabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariertwurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und

SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptomez überall im Körper sind die Folgen.

Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um

Epidemien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und

völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und

Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung»

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der

«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig

geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute

Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal

erwähnt und eingehend diskutiert, werfür den Kaufvon Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt.

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt derImpfstoffbeschaffung fliessen die schlechten

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer

2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, dieam Ende zu einem grossen Teil

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In derC-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede

sein -ganz im Gegenteil.

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein

Verbrechen. Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA - Injektionen in

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 - 0,5 kann davon bei

Covid keine Rede sein. Esgab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nichtvom Markt

genommen, obwohl keine derVoraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren?Es

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde.

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpftwaren, häufigeran Covid erkrankten. Bei der

modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist

wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMAund WHO anpassen und der

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen

grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits-und

Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen

Gefährdung(die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesratsein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der

Gentechnologie geschützt ist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.
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3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch

Masken etwas gebracht haben*. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine

Evidenz gibt, haben dieWHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien- belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80- 84 festgeschrieben und ausgebaut

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden

derGesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung derC-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, aufSchutz der Privatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

4
https://www.aletheialib.org/doc/739

5
https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung derwährend der C-19-Krise

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossenwerden.

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig

noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenratin Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in

einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforce- war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftlerwaren engmit der Pharmaindustrie und der staatlich

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen fürLaien einigermassen plausibel erschienen.

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eineVerschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV;

Schliessungvon Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen derTaskforce gab es keine wissenschaftlich

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war

die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche

Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagementsähe jedenfalls anders aus, und zu einem

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darfein solches Vorgehen jetzt

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth undWHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So

gesehen ist das Konzeptvon OneHealth aufden ersten Blick bestechend,indem dort nicht nur der

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die

Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im

herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die

Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher

Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden.

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich

auchgleich zu einer «besonderen Lage» führen -am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann

gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen»

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen

seitens der Länderbehörden.

Die WHO hatin der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln,

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, erwerde 7 Mia Menschen impfen.

Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe bEpG muss ersatzlos gestrichen werden.

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem

Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des

EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der

letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist beigenauer

Betrachtung akzeptabel.
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Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Aufdem Willkürboden sind alle

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche

Willkür.

Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der

Präambel explizitgenannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihrgenaues Gegenteil verkehrt. Die

Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.

Zur Zeit noch als Empfehlung will dieWHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept

von UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,

Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, aufdem Boden

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,

Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise

mit Angst und Panik.

Die Märvom symptomlosen Kranken(früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und

Meldungvon Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive

werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes

wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Ich bedanke mich für die Kenntnisnahme.

Freündliche Grüsse

Peter meier
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen ich die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung. Ich bitte Sie meine Rückmeldung in der weiteren Bearbeitung der Gesetzesvorlage zu berücksichtigen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist, um

zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe

Wirksamkeit aufweisen.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womitillustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip " Chancengleichheitbeim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele

nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikatsin das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Solange die Wirksamkeit eines Zertifikatsim Pandemiefall nicht klar ist, darf eine

solches nicht gesetzlich verankert werden. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mitdem



Global Digital Health Certification Network (GDHCN) geplantist, gilt es abzulehnen. Medizinische

Interventionen sind individuelle Entscheidungen und können nichtvom Staat verordnet werden.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die Corona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken wir uns für die Möglichkeit einer

Stellungnahme und hoffen auf die Berücksichtigung der Einwände.

Mit freundlichen Grüssen

34
Sandro Meier
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision desEpiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dassein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und
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unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dassim

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während
der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip(Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen undihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass esGehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6: Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der
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Reaktion auf die Pandemie der koronaren Herzkrankheit 2019 (Covid-19) aufzuzeigen» und zu

beheben.

Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretenswürde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Derneue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene
Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlichinfizierten oder Krankheitserreger
ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oderinfiziert («mutmaßlich») sind
oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird,zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten
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Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt aufder Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Eswurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt
sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:
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Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

O es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb
diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Siegeht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,
Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige
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Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle proJahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob)

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen
sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden)

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, derim Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung
gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Dr.ssa Sonja I. Meier
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort STE NCD

Dig MT

Sehr geehrte Damen und Herren -GEEE BioM Str FANM URA ASChemChem GB/APS

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurfzur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte aufBundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates -überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar soweit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oderansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt derVorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgunghatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränitätfür die Gesundheitausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandeltwerden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion aufdie SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in derglobalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen,wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHOnicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hierist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertragwie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierungvon «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird,zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

diesdurch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitungvon Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevantist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art.49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängigvon seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mitZwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich,ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wiez.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

5



Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sieschlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, derim Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift Btier-/A
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurfzur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - aufKosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist-bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

1



Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dassim

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt derVorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg derGesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» istzu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen aufeine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in derVerfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor,was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf deranderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip derindividuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden(WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)
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übertragen, wobei die Staaten verpflichtetwären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 derIGV würde dem Generaldirektor derWHOnach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wirdimmerdarum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkungim erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hatder Bundesratsowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zurMeldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortestgeschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.
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Art. 19Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite dervorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daherkeine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in derZwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesratvon gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen derWahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwererAusgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis derGefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:
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o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

O Masken haben in derAllgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

O es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, wedervon den Testungen noch von den

Injektionen.

Esgibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das SchweizerGesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies derWahrheit? Nur beispielhaft seiin diesem Zusammenhang auf die Aussage von

Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne,

dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten

können wie Ungeimpfte.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit bessergefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.
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Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesratund Verwaltungim Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

RUKLRE
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Stellungnahme zur Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat istin einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man

zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich wenigerinvasive

Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.



Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die Infektionsrate hatte. Das

war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das

Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässe Verwendung von Masken kann allerdings zu

Schäden führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach also vor dem Beschluss derselben

erwiesen und zudem unwidersprochen sein.

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Mit freundlighep/Grüssen

0
H. Meil
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Sehr geehrte Damen und Herren,

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip „Chancengleichheit beim Zugang“ wurde während Covid-Krise nicht angewendet,

als nämlich viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu allgemeiner medizinischer Versorgung

erhielten.

Im Gegenteil gab es sogar Aeusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Ver-

sorgung verzichten sollten. Darüber hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Ver-

fassung geregelt (Art. 117A BV) und muss deshalb im EpG nicht parallel geregelt werden.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40 b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen

von einer unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Diese Anforderung fehlt in

der vorliegenden Gesetzesvorlage.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher

keine positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein

bekannt, dass RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Uebertragung

schützen und dass bei Fehlen einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine

Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend sei, bzw. ist. Ebenso wenig war ein positiver

Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein administratives

Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu bisweilen

massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann

Maskentragen im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das Tragen einer

Maske im öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft.

Sie wurde nie auf ihre gesundheitlichen Schäden bei stundenlangem Tragen überprüft.

Eine entsprechende gesetzliche Verankerung eines Maskentragens entbehrt deshalb jeglicher

wissenschaftlichen Evidenz.
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Intimsphäre

Es sollten nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken,

infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen

werden, sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Absatz 1 Bst. C des Entwurfs). Zu deren

Meldung könnten Aerzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen

neu verpflichtet werden (Art. 12, Absatz 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der

betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort „mutmasslich“ begründet eine Carte Blanche

und hat das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu schützen.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Ueberregulierung noch einmal

angesprochen werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln.

Da sie ihrer Natur nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht

werden, müssen die Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein,

sorgfältig gehandhabt und auf Spätwirkungen systematisch und zuverlässig geprüft werden.

Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die Infektionsrate

hatte. Das war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2 Masken hatten keinen

Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässe Verwendung von

Masken kann allerdings zu Schäden führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach

also vor dem Beschluss derselben erwiesen und zudem unwidersprochen sein.

Eine Maske verhindert eine gesunde Ein- und Ausatmung und zwingt zu vermehrter Einatmung der

eigenen Ausatmungsluft, was vor allem in Berufen im sozialen und pflegerischen Bereich zu einem

stundenlangen und wochenlangen schwächenden und ungesunden Atmungsprozess führt.

Die Qualität der Masken (Material) war zudem nicht vertrauenserweckend. Wie anders wäre ein

waschbarer Stoff gewesen. Er hätte ingeeigneter Herstellungsform genau so gut geschützt.

Befristete Zulassung (Art. 9B HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimitteln im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage

untergräbt die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur

Arzneimittel zugelassen werden, welche ausreichend auf deren Sicherheit überprüft wurden.

Zudem muss jedem Bürger selbst überlassen werden und bleiben, ob er ein Arzneimittel

konsumieren wil

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EpG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transpa-

rent und unabhängig analysiert werden (und so der Bevölkerung ungekürzt mitgeteilt werden), und

erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG vorgenommen werden.

Wir danken Ihnen für die Kenntnisnahme dieser Ablehnung des neuen geplanten Epidemiegesetzes.

Mit freundlichen Grüssen

Wlga Meier
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29.

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von derTextmenge her um ein

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes

wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth,Impfungen, antimikrobielle

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges

Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder

ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder

müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.
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Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertungvon Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend

Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. Sowurde 2020 mit hohen Modellen

der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1 -

0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown

wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70 Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten

nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in

der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden

durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr

kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeinerArt und

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber fürihre Leistungen

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese

Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch

in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die

Grundsätze derSubsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht dergesamte Revisionsvorschlag eine ganz

andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung

in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des

Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den
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Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im

Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt,am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleihen.

Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment niemandem

Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,

dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 dieWHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen

Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch

darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hatmit Gesundheit nichts zutun.
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Aufjeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,

dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je

häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr

gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm,wenn sie verknüpft werden können

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn was

zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht mehr

zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am

sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt:

«those who own the data, controll the future - not only of humanity - but the future of life itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass»

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht
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werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte,

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neuzu Komplizen werden,

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie

in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht

beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle

einer Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es

wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wortwird hingegen

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir

ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-
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Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jeglicheSymptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,

wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz

offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHO laut Ignazio Cassis am

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhörtoder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test

weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womitim Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch

positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert

werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der

sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es wird

vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbarso vorgesehenen Test-

Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das Risiko

von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»' besonders strengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft

werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

1CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v-OJFKBritLIc
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Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde

sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch

niemand, wie viel und wielange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärztezu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere - wurde durch

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und

SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome' überall im Körper sind die Folgen.

Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain offunction und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um

Epidemien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und

völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und

Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung»

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der

«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss,wo in besonders unglücklicher Weise

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig

geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute

Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt.

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen derSchein einer

anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich

2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3

3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, dieam Ende zu einem grossen Teil

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Reder

sein - ganz im Gegenteil.

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase 3Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA - Injektionen in

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1-0,5 kann davon bei

Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und guterprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. DieImpfungwar und ist weder wirksam

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c.HMG erfüllt waren? Es

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde.

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der

modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist

wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen

grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und

Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach derMensch vor Missbräuchen der

Gentechnologie geschützt ist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mitdem Nürnberger Codex.
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3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch

Masken etwas gebracht haben*. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine

Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien? belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 - 84 festgeschrieben und ausgebaut

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst,Zunahme von psychischen

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden

der Gesundheit der Bevölkerung

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:

Recht auf persönliche Freiheit, aufphysische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

4 https://www.aletheialib.org/doc/739

5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise

auch ohne explizite gesetzliche Grundlageam Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das giltim Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig

noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug aufAntibiotika und auch die Fortbildungspflicht

von Ärzten,insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in

einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforce' war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilderzu zeichnen und die von den Behörden

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflichtim öV;

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war

die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche

Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth undWHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So

gesehen ist das Konzept von OneHealth aufden ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die

Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur

im Fallvon möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dannim

herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die

Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher

Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden.

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen -am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann

gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen»

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen

seitens der Länderbehörden.

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln,

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen.

Die WHO entwickelt sich seitJahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und derVereinten Nationen (UN) hat nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem

Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des

EpG in nationales Recht umzusetzen.

DerLobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der

letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fastjedem Artikel, sodass man

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist beigenauer

Betrachtung akzeptabel.

Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle
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folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche

Willkür.

Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die

Tendenz zurZentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept

vonUN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,

Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,

die sich in derC-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,

Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise

mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und

Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive

werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes

wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

E.Meister
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

DerVorentwurfzur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte aufBundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrechtin ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es istfür die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Daskann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung aufinvasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähntwird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und



zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und latbut not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6: Besondere Lage/ Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

. Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

. Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

. Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

. Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass



in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art.6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

. Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaftzum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitungvon Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebensowenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.



Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohnespezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierungvon besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokumentauf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre desVorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Essoll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

. Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheitoder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

. Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Artund Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.
. Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.
. DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.
. Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.
. Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

. Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,



nicht (Art. Art 118a BV).

. Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, daszentrale

Dokument der WHO.

. Sie geht nichtauf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

. Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.
. Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht aufbeunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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. Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.
. Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

. Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahmeim Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.
. Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.
. Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien derWHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Mameilünlhm It
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehm-

lassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision wie folgt

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Bemerkungen

Um die Änderungsvorschläge der WHO (Weltgesundheitsorganisation) im Hinblick auf die Internationalen

Gesundheitsvorschriften (IGV), die sich, obwohl noch nicht angenommen, deutlich in der vorgelegten

Teilrevision des Epidemiengesetzes widerspiegeln, zu verstehen und bewerten zu können, müssen sie

zwingend im Gesamtkontext einer seit Jahrzehnten laufenden Agenda beurteilt werden. Die Agenda 21,

die heute oft als Agenda 2030, The Green Deal oder The Great Reset bezeichnet wird, stellt eine

globalistische Vision dar, die die individuelle Freiheit und die nationale Souveränität der Schweiz erheblich

bedroht. Diese Agenda sieht eine Welt vor, in der jeder Aspekt des Lebens reguliert und kontrolliert wird,

von Reisen und Konsum bis hin zu Wohnformen und persönlichen Entscheidungen. Es handelt sich dabei

nicht nurum einen politischen Vorschlag, sondern um einen umfassenden Plan, der darauf abzielt, die

globale Gesellschaft unter dem Deckmantel der Nachhaltigkeit (Sustainable Development) und des

technischen Fortschritts umzugestalten.

Die sog. COVID-19-Pandemie wurde als ideale Gelegenheit genutzt, um diese gobalistischen Ziele

voranzutreiben. Um es klar zu sagen: Esgab keine Pandemie! Dies ist inzwischen hinreichend belegt. Die

von den interessierten Kreisen selbst fabrizierte "Krise" diente als Auslöser, um weitreichende

Veränderungen und Beschränkungen zu rechtfertigen, die mit den korporatistischen, wenn nicht

plutokratischen Zielen der Global Governance übereinstimmen, wobei Taktiken wie Propagandakam-

pagnen, weit verbreitete Indoktrination, Angstmacherei und Massenkonformität (Massenhypnose)

eingesetzt wurden. Um diese eingeleiteten Veränderungen keinesfalls umkehren zu müssen bzw. in

Zukunft zu beschleunigen, hat die WHO erstmals einen Pandemievertrag aus dem Hut gezaubert

(Pandemic Agreement) und will die Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV), quasi zur eigenen

Machtergreifung, gemeinsam mit ihrer Mutter, den Vereinten Nationen (UN), massiv verschärfen. Wenn

dem nicht so wäre, gäbe es keinen Grund, einen gross angelegten Kampf gegen die sog. Desinformation

und Missinformation zu starten, also die Fortsetzung und den Ausbau der Zensur, indem die WHO zum

Wahrheitsministerium erhoben werden soll.

Dies vorausgeschickt, kann nur EIN Schluss gezogen werden: Wer diese Instrumente, insbesondere den

Pandemievertrag und die erweiterten IGV aktiv unterstützt und in nationales Recht umzusetzen gedenkt,

will keine Demokratie. Die mögliche Entgegnung, dass die dahinter stehenden Köpfe nicht wissen, was sie
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tun, schliesse ich an dieser Stelle explizit aus. Soviel Naivität kann und vor allem darfes in Bern und Genf

nicht geben.

2 Warum eine erneute Revision des Epidemiengesetzes pauschal abzulehnen ist

Aufgrund der noch immer fehlenden, offensichtlich auch nicht gewollten Aufarbeitung der sog. Corona-

Pandemie ziehen Bundesrat und BAG(vorsätzlich?) die falschen Schlüsse und leiten daraus Änderungsvor-

schläge des EpG ab, die in einem Staat, indem Freiheit, Demokratie und Rechtsstaatlichkeit auch heute

nach unserer Verfassung offiziell als zentrale Werte angesehen werden, schlicht inakzeptabel sind.

AlleÄnderungen im Vorentwurfsind allein schon deshalb abzulehnen, weil die Fragen, ob es sich bei der

Corona-Pandemie, aus der nicht nur der Bundesrat und das Parlament Lehren hätten ziehen können,

überhaupt um eine Pandemie und damit eine sog. besondere Lage gehandelt hat, wo das Virus seinen

Ursprung hatte (wenn es überhaupt einesgab, woran starke Zweifel bestehen), in der Begründung für die

Teilrevision nicht behandelt werden und damit in den Änderungsvorschlägen keinerlei Beachtung finden,

um nicht zu sagen, ausgeblendet werden. Eine Ausblendung der Realitätund der inzwischen

vorliegenden erwiesenen Erkenntnisse kann und darf keine Ausgangsbasis für eine umfassende

Gesetzesänderung sein. Schon gar nicht darf eine Drittpartei (die WHO) über eine besondere oder

ausserordentliche Lage in der Schweiz entscheiden. Wäre dieser Tatbestand gegeben, unterläge das EpG

per se fremder Willkür.

Da in der Revisionsbegründung nachweislich falsche Schlüsse aus der sog. Corona-Pandemie gezogen

werden, wird die Rolle, die dieWHO hierin gespielt hat, ebenfalls nicht thematisiert. Hieraus könnte aber

zwingend abgeleitet werden, dass es keinen einzigen Grund dafür gibt, der WHO eine Machtausweitung

zuzugestehen. Ganz im Gegenteil: Vieles spricht für deren umgehende Abschaffung! Alleine daswürde die

Welt zu einem "better place", einem besseren Ort machen. Undim Hinblick aufdas Pandemiegeplänkel

vor allem zu einem sichereren. Darüber hinaus gibt es keinen objektiven Grund, schon jetzt, sozusagen im

vorauseilenden Gehorsam, die Änderungswünsche derWHO hinsichtlich der IGV durch eine umfassende

Anpassung des Epidemiengesetzes in nationales Recht anzustossen. Oder hat man Sorge, als

Musterschüler die von der WHO stark verkürzten Fristen einer nationalen Umsetzung nicht einhalten zu

können? Immerhin hat die Schweiz der WHO weitreichende Privilegien nach dem Gaststaatgesetz

eingeräumt und könnte so eine moralische Verpflichtung empfinden, diese Organisation auch darüber

hinaus nach Kräften zu unterstützen (um selbst nicht unglaubwürdig zu werden).

3 Was ist zu tun?

Jetzt aber zum eigentlichen Punkt: Wäre man glaubwürdig daran interessiert, künftige Epidemien oder

Pandemien zu verhindern, dann wäre es die erste Pflicht, die sog. Gain-of-Function-Forschung weltweit

zu verbieten, um die kontinuierliche Entwicklung von biologischen Waffen zu beenden. Der Bundesrat

könnte mit einem Verbot dieser Forschung in der Schweiz vorbildhaft in Vorleistung gehen.

Könnte er! Aber: Im heute geltenden Epidemiengesetz lässt sich eine Missbilligung der Biowaffenfor-

schung nicht finden und im vorliegenden Vorentwurf zur Teilrevision wird diese Forschung sogar noch

begünstigt. Darum lässt sich wie folgt vermuten: Die sog. Pandemiepräventation ist eines der lukrativsten

Geschäftsfelder in der Medizin und es ist davon auszugehen, dass der Bundesrat dafür sorgen möchte,

dass Schweizer Firmen ein Stück dieses Kuchens abbekommen. Anders ist nicht zu erklären, warum dieses

Thema in der gesamten Pandemiediskussion so lautstark verschwiegen wird. Damit wird erneut offenbart,

dass es niemals um Gesundheit ging und auch heute nicht geht. Es gehtum Geld. Der WHO-

Pandemievertrag ist insofern auch kein Vertrag, sondern ein Geschäftsmodell. Schaut man sich an, welch

ein Überwachungsapparat mit dem Vorentwurf des EpG in der Schweiz aufgebaut werden soll und welche

Instrumente zum Einsatz kommen sollen, kann man ihn auch als Wirtschaftsförderungsgesetzfür den

schweizerischen medizinisch-industriellen Komplex umdeuten.
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4 Das Geschäft mit der Pandemieprävention

Es stellt sich die Frage, ob die Gain-of-Function-Forschung aufgrund ihrer zweifellosen Gelderzielungs-

absicht nicht auch die Funktion hat, das Narrativ von tödlichen Pandemien (idealerweise ausgehend von

Zoonosen, also vom Tier auf den Menschen übertragene Krankheiten), aufrecht zu erhalten, um ihr

Geschäft dauerhaft zu sichern oder sogar anzukurbeln.

Was stützt diese These? In einer jüngeren Studie des hoch angesehenen MagazinsThe Lancet" wurden

51 beängstigende "Entweichungen" von Krankheitserregern aus Labors weltweit (hauptsächlich in

Nordamerika und China) festgestellt. Darüber hinaus sammelt die CDC(amerikanisches Center of Disease

Control and Prevention) Berichte über etwa 200 solcher Entweichungen" pro Jahr allein in den USA. Die

Lancet-Studie ist also eher noch eine starke Unterschätzung dieser potenziell apokalyptischen Ereignisse.

Müssten wir nicht bei so vielen gefährlichen "Entweichungen"von gefährlichen Krankheitserregern pro

Jahr wöchentlich vor einer Katastrophe stehen? Der Lancet sagt, dass es dazu nie kam. Das wirft die

Frage auf, warum Pandemien dann offenbar nur auf Befehl der WHO ausgelöst werden, obwohl es

scheinbar viele undichte Stellen in den Laboren gibt. Liegt es daran, dass das Global Preparedness

Monitoring Board (GPMB) ein Arm der WHO und der Weltbank ist, obwohl es nach eigener Aussage auf

seiner Website ein unabhängiges Überwachungs- und Rechenschaftsorgan ist, das die Vorbereitung auf

globale Gesundheitskrisen sicherstellen soll?

Es gibt viele Gründe anzunehmen, dass es bisher nie eine "echte" Pandemie gab. DasGeschäftsmodell

scheint vielmehr so auszusehen: Es werden Prophezeiungen (I) darüber gemacht, welche Viren mit

Pandemiepotenzial unweigerlich auftauchen werden, um dann unmittelbar "Impfstoffe" dafür

herzustellen bzw. auf den Markt zu bringen. Die vor kurzem gestartete Panikmache vor einer "DiseaseX"

(Krankheit X) veranschaulicht das Vorgehen hervorragend. Um sich nicht ständig neue Namen ausdenken

zu müssen und damit einen gewissen Abnutzungseffekt bei den Menschen zu erzeugen, nennt man die

unbekannte Gefahr einfach X. Sie steht für einen hypothetischen, aber mit Spannung erwarteten neuen

Pandemieerreger, von dem die (Er-) Finder mit verblüffender Genauigkeit und absoluter Zuversicht

vorhersagen können, dass er "zwanzigmal tödlicher sein wird als Covid", obwohl er noch gar nicht

entdeckt oder identifiziert worden ist. Nichtsdestotrotz hat das WEF(World Economic Forum) Ende

Januar diesen Jahres in Davos eine ganze Sitzung diesem Thema gewidmet. Aber mit statistischer

Sicherheit den Tod vieler Menschen vorherzusagen, die auf einer Vermutung beruht, ist in jedem Fall

verdächtig, wenn nicht gar zynisch.

Mit dieser Methode, andauernde Panikmache durch Pandemiebedrohung, ist im Gegenzug die

"Vermeidung" von Pandemien zu einem der lukrativsten Bereiche der Medizin geworden. Klappt die

Vermeidung nicht (bzw. wird die nächste Pandemie beschlossen), wird ein weiteres Mal abkassiert, indem

die Gegenmassnahmen (z.B.Impfungen) verkauft werden. Im Grunde ein sehr leicht zu durchschauendes

Spiel.

5 Die Fortführung des Geschäftsmodells soll im Epidemiengesetz verankertwerden

Um dieses Geschäftsmodell dauerhaft zu sichern, wird hinter den Kulissen der besagte WHO-

Pandemievertrag ausgearbeitet, der dieser internationalen Gesundheitsbehörde die absolute Kontrolle

über alles geben soll, was mit einem angeblichen "Gesundheitsnotstand" begründet wird. Und dieser

schreibt wiederum jene Politik fest, die während COVID-19 betrieben wurde (z. B. Massenzensur oder die

Förderung gefährlicher experimenteller Impfstoffe). So enthält der Pandemievertrag mehrere

Bestimmungen, wonach die Unterzeichnerstaaten der WHO alle ihre Daten über biologische Agenzien (z.

B. Gain-of-Function-Forschung oder Wildtiere, diein Labors untersucht werden) zur Verfügung stellen

müssen, damit die WHO Infektionskrankheiten mit "Pandemiepotenzial" verfolgen kann. Bundesrat und

BAG spielen hier augenscheinlich aktiv mit, was sich anhand entsprechender Artikel im Neuentwurf

belegen lässt (Artikel 16, 17, 58, 59 und 60neu).
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Im erläuternden Bericht zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens versucht der Bundesrat die

Schweizer davon zu überzeugen, dass ein existenzielles Risiko besteht, dass eine gefährliche neue

Infektionskrankheit von wilden Tieren auf die menschliche Bevölkerung überspringt (die besagte Zoonose)

und dann die Menschheit mehr oder weniger auslöscht. Als Hauptursache für die zunehmende Häufigkeit

dieser Krankheiten werden nicht undichte Biolabore genannt, sondern sehr prosaisch "die engen

Wechselwirkungen der Gesundheit von Mensch und Tier sowie der Umwelt .. (One Health)"

Mit der Angst vor solchen zukünftigen Pandemien, die einen Teil der Menschheit kurzum auslöschen

könnten, wird die im Vorentwurf sichtbare Absicht einer geradezu invasiven Überwachungjedes Aspekts

unseres Lebens gerechtfertigt, um die Bedrohung frühzeitig zu erkennen. Als Ziel wird genannt, die

Schweiz nach potenziell gefährlichen Krankheiten zu durchkämmen, Gegenmassnahmen für diese

Krankheitserreger zu entwickeln und bestehende Viruskrankheiten gentechnisch zu verändern, um sie

tödlicher zu machen, damit wir besser verstehen, wie sich künftige Pandemieviren verhalten könnten. Mit

Blick auf die oben gemachten Ausführungen hat der geneigte Leser hier ein Déja-vu.

Und auch der zweite Teil des Geschäftsplans folgt: Ist eine Pandemie erst einmal ausgebrochen, werden

bereits bestehende wirksame Gegenmassnahmen (z. B. Hydroxychloroquin gegen SARS) auch in Zukunft

wohl nicht eingesetzt werden, sondern sogar verboten werden, da alles, was eine Pandemie "beendet",

den durch die Pandemiegeschaffenen, extrem profitträchtigen Absatzmarkt zerstört, was für den

medizinisch-industriellen Komplex unerwünscht und nicht akzeptabel ist (Artikel 49a neu).

6 Der One-Health-Ansatzhatim Epidemiengesetz und auch sonst nirgendwo etwas verloren

One Health (frei übersetzt: Alles ist Gesundheit, Gesundheit ist alles.) wurde 2004 aufeiner internationa-

len Konferenz ins Leben gerufen, aufder die Idee geäussert wurde, dass die öffentliche Gesundheit zu

einem gemeinsamen Dach ausgebaut werden müsse, dasjeden Aspekt unseres Lebens kontrollieren (und

davon profitieren) könne. So wurde beispielsweise der "Klimawandel" in die öffentliche Gesundheit

integriert, mit der Begründung, dass die schrecklichen Umweltbedrohungen, mit denen wir angeblich

konfrontiert sind, es erforderlich machen, die ökologische Gesundheit" zu ei-nem Kernaspekt der

öffentlichen Gesundheit zu machen. Wie nicht anders zu erwarten, wurde der Vorstoss für One Health mit

der Vorstellung verbunden, dass die Probleme, mit denen wirjetzt konfrontiert sind, zu komplex sind, als

dass die Wähler oder Nationalstaaten sie lösen könnten und dass daher Entscheidungen, die unser Leben

bestimmen, an ein (nicht gewähltes) Gremium von multidis-ziplinären "Experten" delegiert werden

müssen.

Seit seiner Einführung hat sich der Geltungsbereich von One Health allmählich auf alleZukunftskonzepte

ausgeweitet (z. B. Überbevölkerung, Lebensraum für Menschen, landwirtschaftliche Praktiken,

Welthandel,Impfstoffe, Umgang mit einer Vielzahl chronischer Krankheiten, Förderung von Vielfalt und

Gerechtigkeit usw.). Dieser Ansatz hat sich, kurz gesagt, zu einer Methode entwickelt, jeden Aspekt des

menschlichen Lebens im Namen derGesundheit zu kontrollieren. One Health betont zum Beispiel immer

wieder die Notwendigkeit von mehr Überwachung und zentralisierter Kontrolle der öffentlichen

Gesundheit, was auch mit dem Vorstoss zu digitalen Identitäten einhergeht (beginnend mit dem digitalen

Impfpass), die zur Verfolgung der Weltbevölkerung notwendig sind. So wohlklingend alles um One Health

ist, kann davon ausgegangen werden, dass sich die Öffentlichkeit den ständig wachsenden Diktaten

niemals unterwerfen würde, wenn man sie in einer ehrlichen Sprache präsentieren würde.

Inzwischen wurden weltweit viele Milliarden Dollar an Zuschüssen für die Umsetzung (und vor allem die

Propaganda) gewährt und auch in der Schweiz fliessen Steuergelder, um One Health als eine Säule der

öffentlichen Gesundheit zu etablieren. Und das, obwohl es unmöglich ist, zu erkennen, dass dieses

nebulöse Konzept in den letzten 20 Jahren tatsächlich etwaszum Nutzen der Gesundheit beigetragen hat.

Liest man zwischen den Zeilen, so geht es beim One-Health-Ansatz, der verstärkt Einzug in den

Pandemievertrag und die IGV erlangt hat, heute in erster Linie um die Dauerimpfung von Mensch und

Tier. Das Ziel ist offenbar, das oben vorgestellte Geschäftsmodell (Pandemie - Panik - Profit) auf eine
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breitere Basis zu stellen, indem es künftig neben der Gesundheit der Menschen auch um die der Tiere

gehen soll sowie um die Umwelt, also das gesamte Ökosystem und somit um alles.

Aus diesem Grund hat der One-Health-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen nichts im Epidemien-

gesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Es drängt sich zudem folgende Frage auf: Wann hat

der Schweizer Souverän von diesem Ansatz als Leitmotiv für alle seine Lebenslagen erfahren, die

Konsequenzen diskutiert und am Ende zugestimmt? Nach der Bundesverfassung sind Mensch und Tier

eben nicht gleichgestellt (Art. 8 BV). Und es heisst auch nicht, dass jedes Tier (oder jede Pflanze) ein Recht

auf Leben hat (Art. 10 BV). Wäre dem so, könnten für die Menschen vernichtende Urteile gefällt werden.

7 Schlussbemerkungen

Wie in vielen anderen Bereichen der Medizin und auch der Politik wird ein bestimmtesZiel durch das

Schema Aktion -> Reaktion -> Lösung erreicht: Schaffe ein Problem (Pandemie), warte die Reaktion ab

(Todespanik), biete die Lösung (Impfung) an. Man kann es weiterspinnen: Maximiere damit Deine Profite,

beglücke Deine Aktionäre, erhalte Kick-Backs oder andere Vorteile (z.B. Sicherung des politischen

Überlebens) für das Mitspielen. Es ist so offensichtlich. Und deshalb muss man der Corona-Pandemie fast

schon dankbar sein: Alles kam ans Licht und wir haben die Punkte jetzt verbinden können. Der Souverän

ist nicht dumm!

Wir brauchen kein revidiertes EpG! Hören wir einfach mit der Panikmache auf, stoppen die Gain-of-

Function-Forschung und verschleudern kein Geld mehr für die Pandemie-Prävention. Erbringen wir doch

lieber einmal den Nachweis der (Corona-) Viren-Existenz! Gelänge dieser nicht, würde das

Pandemiekonstrukt von selbst in sich zusammenbrechen. Und hören wir vor allem auf, unser eigenes Volk

aus Profitgier über die Klinge springen zu lassen! NEIN zur Teilrevision des EpG! NEIN zum

Pandemievertrag! NEIN zu den IGV-Änderungen! NEIN zurWHO!

In diesem Sinne danke ich für Ihr geduldiges Lesen bis hierher und die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

U6t6wz
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort
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MT
Dig

Sehr geehrte Damen und Herren
BioM Str F URA AS CherChem

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September2012 (EpG, SR818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

DerVorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebenezu konzentrieren- aufKosten der Bürger(diein

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen
Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist -bevor eineTeilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurfsieht vor, Notstandsrechtin ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetzein ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung
(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es istfür die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelösterMechanismus für den Übergang zu
einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dieswürde einer untolerierbaren Abgabe vonSouveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst
mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Daskann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Ergeht sogar so weit, dass jederMensch a priorizu

einer (vermeintlich) kranken oderansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil(d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.
Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung aufinvasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dassim

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt derVorentwurfunbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln -und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des
Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskostenführenwürde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischerder

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Siemuss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufdereinen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, wasim Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dassjede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,
womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die
Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen dieKantoneihre
Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen derWHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art.5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die
Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zufassen: Die WHO-Dokumente, die
derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie(Covid-19) aufzuzeigen» undzu beheben.
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ImZusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs-und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGVwürde dem Generaldirektor der WHOnach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Endezu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass dieMitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrathat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es dahernicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wirdimmerdarum gehen, dasim Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkungim erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGVabzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Diebeiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem SystemzurMeldung von Krankheiten zu einem System zur Meldungvon

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger
ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert(«mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sichum einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf
den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass
dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaftzum Bundesgesetz über den Datenschutz(DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen undEreignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die einestarke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokusliegt aufder Identifizierungvon Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen vielzu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs.2Bst. a:Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

die kantonalen, managerialen und
Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin

medizinischen Kompetenzen für die Leitungvon Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatzder

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

«Contact-Tracing»Art. 33 und Art. 60a: NationalesInformationssystem

Eswurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgungan sich nicht relevantistfür das

Management einer Pandemie, da diesnicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

Kontakten durchgeführt wird.
allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von

und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre
Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen

Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz derZusammenarbeit durch eine
Vorrang eingeräumt.

Maßnahmen noch
Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite dervorgeschlagenen

verstärkt wird. Diese Maßnahme istdaher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Eshat daherkeine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Esist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen
RNAmod-Injektionen weder vor

ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht
einer medizinischen Anamnese

ansteckend ist,ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis fürdie Ansteckungsfähiskeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheithat.

«Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit
Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer

Paradigmenwechsel,derin Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweisder
den

Gesundheit erforderlich,derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dasssie

diegenannte Krankheit durchlebthaben. Gesunde Menschen ohneSymptome, ohnespezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, dienicht durch einen bestimmten Test gemessen

Krankheit nicht bekommen, werden niemals
wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die

besondersgesunden
Zugangzu einem solchen Nachweishaben. Dies stellt eine Diskriminierung von

die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit
Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen,

einzudämmen.

nicht, dass es nicht zwingend
Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet

erforderlich ist,um Zugang zum beruflichen undgesellschaftlichen Leben zu erhalten. Dasist aus der

administrative Bürokratie verursachtCovid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose

abzulehnen.und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist

3 Weitere Bemerkungen

festgestellt werden, dass der
Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann

implizit geäussert werden. Es soll die
Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätlicheVorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten einegroße Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, miteinem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

die Immunisierung erfolgtin erster Linie durch eine Impfung;O

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung derO

Pandemie;

Masken haben in derAllgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;O

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;O

dasZertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;O

es gibtkeine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von denO

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problemn, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

DasSchweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt
wederan Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu
beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und esist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaftnur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch
SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne diegebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sieerfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,
nicht (Art. Art 118a BV).

Sienimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale
Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Siegeht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.
Sie geht beispielsweise nicht aufbeunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterungder psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige
Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000
Todesfälle proJahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten undimmer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor,der imWiderspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiertden Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sichan die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltungim Sinne der Präambel der Bundesverfassung undim

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117aff. BV)ihrer Verpflichtung
gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

ODYarboin
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Teilrevision desEpidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort MIDig

BioM Str FAN URA AS Cher/Chem GB

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departementdes Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurfzur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte aufBundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist -bevor eineTeilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln,indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe vonSouveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekteder psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jederMensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.
Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außerAchtgelassen. Das hat nichtsmehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist diestark befehlende und autoritäreSprache, eine kriegerischeTerminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal proSeite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungenzu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt derVorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und dasbei sehr geringen Kosten.

Und latbut not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfsin dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art.2:Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» istzu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer
Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen aufeine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereitsin der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie mussim

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägtder Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, wasimWiderspruchzum
Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Aufder anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die
Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantoneihre

Aufgabenim Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis aufOneHealth, ein Konzept, das abstraktgesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen
wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiertund

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondereder kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahrenum zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden(WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie(Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhangmit der Prävention einerPandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGVwürde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchsdas potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Endezu erklären.

Der neue Artikel 13Awürde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHOwiederholt offen zum

Ausdruckgebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass
in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wirdimmerdarum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b.von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGVabzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten
Diebeiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Wasist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einemSystem zur Meldungvon

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von
«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlichinfizierten oder Krankheitserreger
ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert(«mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oderInfektion medizinisch festgestelltwird, zu einem neuen System, in dem jede
Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf
den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrunghat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortestgeschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflichtfür Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen
einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen undEreignisse des Lebens, von denen nur die betroffene
Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die einestarke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt aufder Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art.19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art.33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Eswurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant istfür das

Management einer Pandemie,da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher wederwirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Esist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich alsoum ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohneSymptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugangzu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass esnicht zwingend

erforderlich ist,um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Dasist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten einegroße Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jederMensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder
Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,
nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

dieImmunisierung erfolgtin erster Linie durch eine Impfung;O

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der BekämpfungderO

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;0

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;O

das Zertifikathat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;O

esgibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungennoch von denO

Injektionen.

Esgibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang
(«zuihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt
weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punktaus zu
beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,
und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaftnur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch
SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei aufdas Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne diegebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspektelässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug aufdie Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, daszentrale
Dokument derWHO.

Siegeht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den
therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Siegeht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben
und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalitätsowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Siegeht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand
der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige
Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000
Todesfälle proJahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Siegeht nicht aufdie schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlungvor,derimWiderspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltungim Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV)ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

StarhenUnterschrift
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz

(EpG) Stellung.

Besondere Gefährdung deröffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt

sich dabei um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und

miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der

Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel

zurückgegangen) sowie die Zunahme und die Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der

öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes, systemimmanentes Problem, das ausserhalb des

EpG gelöst werden muss.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der

Komplementärmedizin komplett (Art. 118a BV).

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen

von Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt,am Ende also

wirkungslos und damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein

bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im

Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem

Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleihen. Erwürde praktisch zum

Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit ist in diesem

Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat istin einem solchen Moment niemandem Rechenschaft

schuldig; er kann nach Belieben so oderanders entscheiden, ohne aufirgendwelche Grundsätze

behaftet zu werden.

Prinzipiell müssen grundlegende demokratische Abläufe eingehalten werden, z.B. in Analogiezur

Ausrufung einer Mobilmachung der Armee bei einer äusseren Bedrohung (Verteidigungsfall), für

welche es einen Beschluss der vereinigten Bundesversammlung bedarf.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme

weitergeführt, deren Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen



massiven Ausgrenzungen von Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es

von derWHO mit dem Global Digital Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es

abzulehnen. Medizinische Interventionen sind individuelle Entscheidungen und können nicht vom

Staat verordnet werden.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie

perse relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen,

sondern vor allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn

beispielsweise geimpfte Personen von Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion

nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung

durchführen kann. Damit werden der Missachtung derGrundsätze von Chancengleichheit,

Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch in diesem Artikel wird der

Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund Vorrang

eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klarinvasive Seite dervorgeschlagenen

Massnahmen noch deutlicher betont.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen weder

Lockdown, Social Distancing, noch eine allgemeine Maskentragpflicht wirksame Mittel zur

Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen

signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und nun ja auch der amerikanische

Immunologe Antony Fauci vordem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine WHO-Studie zu

Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen Umständen

empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.zu

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden.

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6cAbs.1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen

gezwungen werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staatesin die Berufsausübung, gilt es

abzulehnen.

Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht

durch den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die Resistenzentwicklung der

antimikrobiellen Substanzen, deren Monitoring sowie Einsatz komplementärmedizinischer Heilmittel

zur Reduktion des Einsatzes von Antibiotika sind wichtige Themen. Sie sindjedoch Alltagsthemen, die

auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden

müssen.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie transparent und unabhängig analysiert

werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG vorgenommen

werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Mit freundlichen Grüssen

heutsa N

Dr. Mónica Mennet-von Eiff Dr. Hans-Peter Mennet
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Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zurgeplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Wenn das heute geltende EpG mit dem Vorentwurf Teilrevision EpG, welcher in die Vernehmlassung

gegeben wurde, verglichen wird, fällt auf:

Nahezu jeder Artikel wurdegeändert oder ergänzt.

Bei einem Umfang von 87 Artikeln EpG sind das sehr umfassende Änderungen und die Frage

stellt sich, warum es sich nur um eine «Teilrevision» handeln soll.

Die Tragfähigkeit der Änderungen ist enorm.

Bei genauem Hinsehen istim Grunde keineÄnderung akzeptabel.

ERGO: Eine Vernehmlassungsantwort mit Kommentierung eines jeden geänderten Artikels ist mühselig

und auch nicht zwangsläufig zielführend, da es nicht um das Klein-Klein geht, sondern um das grosse

Ganze, das beabsichtigt ist. Aus Sicht derWHO und ihrem One-Health-Ansatz ist es - kurz gesagt - die

Dauerimpfung von Mensch und Tier. Und genau das gilt es zu verhindern! Es darfkeinen One-Health-

Ansatz im neuen EpG geben!

Was ist stattdessen zu tun? Nehmen wir die nachfolgenden beiden Artikel, die in ihrem Wortlaut in der

aktuell geltenden und in der teilrevidierten Fassunggleich lauten sollen, als Ausgangspunkt.

Art. 1 Gegenstand

Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten und sieht die dazu nötigen

Massnahmen vor.

Art. 2Zweck

1Dieses Gesetz bezweckt, den Ausbruch und die Verbreitung übertragbarer Krankheiten zu verhüten und

zu bekämpfen. (..)

Das EpG dient dem Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren Krankheiten. Diese sollen verhütet

und bekämpft werden. Klingt gut gemeint, ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten dieser
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übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu

einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits

geführt hat. Dies begründet dann die besondere bzw. ausserordentliche Lage, in deren Folge die

im EpG beschriebenen Massnahmen ergriffen werden können.

Im Umkehrschluss bedeutet das: Will man die Anwendung der vorgesehenen, zum Teil

drakonischen und freiheits- und verfassungsmässig zweifelhaften Massnahmen, welche zudem

das Recht auf körperliche Unversehrtheit missachten, verhindern, muss man verhindern, dass

(jemals) eine besondere oder ausserordentliche Lage in derSchweiz ausgerufen wird, welche

dann die Massnahmenlawinein Gang setzt. Hierkann der 1. Hebel angesetzt werden.

Da die Nationalen Programme zur Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfung von

übertragbaren Krankheiten nach Art. 5 allen voran Impfungen vorsehen und nach Art. 6

Impfungen als obligatorisch erklärt werden können, muss der 2. Hebel bei der Definition der

Impfung ansetzen.

Der «guten Ordnung halber» sollten zudem die Begriffe Epidemie und Pandemie definiert

werden. Schliesslich heisst das Gesetz so.

2 Hebel Nummer 1: Konkretisierung der Lagebegriffe

Die gesetzliche Definition der besonderen Lage in Art. 6EpG weist bereits in der heutigen Fassung

des EpG eine ganze Anzahl unbestimmter Rechtsbegriffe auf. Die besondere Lage ist in Art. 6

Abs.1 EpG durch zwei alternative Tatbestandsvarianten definiert (Bst. a und b), die jeweils zwei

kumulative Voraussetzungen enthalten (Bst. a mit drei alternativen Untervarianten in der zweiten

Voraussetzung). Alle Aspekte dieser Tatbestandsdefinition sind juristisch auslegungsbedürftig.

Daran ändertder Vorentwurf zurVernehmlassung nichts. Alle Tatbestände bleiben

auslegungsbedürftig!

Wenn die Kantone Bedarfan Führung und Koordination durch den Bund aufgrund einer in Art. 6

Abs. 1 EpG beschriebenen Situation äussern, ist es zudem nicht automatisch notwendig, dass der

Bund die Kompetenz zur Anordnung von Massnahmen gemäss Art. 6 Abs. 2 EpG erhält. Dies wird

neu in Art. 6b präzisiert: «1 Der Bundesrat stellt die besondere Lage fest. 2 Er definiert die Ziele

und Grundsätze der Strategie zurBekämpfung der Gefährdung sowie die Form der

Zusammenarbeit mit den Kantonen. 3 Erentscheidet überden Einsatz der Krisenorganisation des

Bundes. »

Das Verfahren der Feststellung einerbesonderen Lage und des Übergangs zwischen normaler

und besonderer Lage ist rechtlich nicht explizit geregelt. Die konkreten Schritte und Abläufe

zwischen der Situationsbeurteilung und der formellen Deklaration einer besonderen Lage sind

heute unklar, ebenso wie die Form des Einbezugs der politischen Ebene in den Kantonen in die

entsprechenden Entscheidungen.

Auch im VorentwurfzurVernehmlassung ist nichts zum Übergang erwähnt. ZurZusammenarbeit
mit den Kantonen heisst es in Art. 6b: «4 Er (der BR) hört die Kantone und die zuständigen

parlamentarischen Kommissionen an. » Und in Art. 6c: «Besondere Lage: Anordnung von

Massnahmen 1 DerBundesrat kann nach Anhörung derKantone und derzuständigen

parlamentarischen Kommissionen: a. Massnahmen anordnen gegenübereinzelnen Personen (Art.

30-39) oder gegenüberderBevölkerung undbestimmten Personengruppen (Art. 40); (..) c.

Impfungen von gefährdeten Bevölkerungsgruppen, besonders exponierten Personen und

Personen, die bestimmte Tätigkeiten ausüben, fürobligatorisch erklären.»

Juristisch betrachtet ist die besondere Lage im Sinne von Art. 6 EpG in der Grössenordnung von

Monaten zeitlich begrenzt. Aus Gründen der Rechtssicherheit sind Beginn und Ende einer

besonderen Lage förmlich festzustellen. Diese Feststellung ist unmittelbar mit der Anordnungvon

Massnahmen durch den Bund nach Zustimmung der Kantone verbunden und losgelöstdavon

nicht rechtmässig. Hiervon steht nichts im Gesetz, auch nicht im neuen Entwurf. «Vorübergehend

dauerhaftes» Notrecht muss aber von Beginn an ausgeschlossen werden.

Ergo: Insbesondere aus juristischer Sicht besteht im Interesse der Gesetzesklarheit Bedarf für

eine Konkretisierung der «besonderen» Gefährdunggemäss Art. 6 Abs. 1 Bst. b EpG auf
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Verordnungsebene durch nachweisbare, messbare Kriterien. Die Bestimmung der «schwer-

wiegenden» Auswirkungen auf die Wirtschaft oder auf andere Lebensbereiche sollte, ebenfalls

aus Gründen der Gesetzesklarheit, auf Verordnungsebene durch nachprüfbare, messbare

Kriterien objektiviert werden, unter welchen Bedingungen diese Voraussetzung einer besonderen

Lage erfüllt ist.

Die «ausserordentliche Lage» gemäss Art. 7 ist ein unbestimmter Rechtsbegriff. Hier sollte erst

recht eine Konkretisierungdes Begriffs erfolgen.

Kein Kriterium zur Ausrufung einer «besonderen» oder einer «ausserordentlichen Lage» darf die

Feststellung einer solchen durch eine Drittpartei sein, schon gar nicht, wenn sie ausländischer

oder nicht demokratisch legitimierter Natur ist (z.B. die WHO). Ansonsten würde das EpG auf

Willkür fussen.

3 Hebel Nummer 2: Die Definition der Impfung

Die COVID-19-Impfung auf mRNA-Basis war keine Impfung, sondern eine Gentherapie, was in den

Patenten von Moderna nachgeschaut werden kann. Da die mRNA-Technologie die Zukunft aller

bisherigen Impfungen sein soll, ist der Begriff Impfung klarzu definieren. Es kann nicht alles, was den

Menschen injiziert werden soll, Impfung genannt wird. Die Definition sollte dem Medizinrecht /

Patentrecht folgen und nicht für das EpG neu «erfunden» werden bzw. schwammig sein. Zumal rein

rechtlich niemandem eine bestimmte Therapieform aufgezwungen werden kann. Eine Therapie dient zur

Symptombekämpfung, eine Immunisierung dient der Nichterkrankung, Nichtansteckung und

Nichtweitergabe von Krankheitserregern.

4 Hebel Nummer 3: Der guten Ordnung halber: die Definition einer Epidemie und einer Pandemie

Nur mit einer klaren und unmissverständlichen Definition der Begriffe «Epidemie» und «Pandemie» kann

die erforderliche Rechtssicherheit gewährleistet werden.

5 Hebel Nummer 4: Verbot der «Gain-of-Function-Forschung»

Will man künftig Pandemien verhindern, so sollte man weltweit die «Gain-of-Function-Forschung» (=

Biowaffenentwicklung) verbieten. Anfangen könnte man gleich einmal in derSchweiz!

6 Fazit

Ja, diesog. Corona-Pandemie hat bestehende Grenzen des EpG aufgezeigt; insofern sind

Anpassungen durchaus sinnvoll, insbesondere im Hinblick auf dieVerhinderung von Pandemien

und das Lostreten einer Massnahmenlawine /Aktionismuslawine.

Aber: Aufgrund der fehlenden Aufarbeitung dieser sog. Pandemie zieht der Bundesrat die

falschen Schlüsse und leitet daraus Änderungsvorschläge des EpG ab, die in einem Staat, in dem

Freiheit, Demokratie und Rechtsstaatlichkeit als zentrale Werte angesehen werden, inakzeptabel

sind. Alle Änderungen im Vorentwurf sind pauschal abzulehnen, da die Frage, ob es sich bei der

Corona-Pandemie, aus der man ja lernen sollte, überhauptum eine Pandemie und damit eine

besondere Lagegehandelt hat und woher das Virus (wenn überhaupt, dann aus dem Labor) kam,

in der Begründung für die Teilrevision überhaupt nicht erwähnt und damit auch nicht geklärt

wird.

Schon gar nicht darf eine Drittpartei (z.B. die WHO) über eine besondere oder ausserordentliche

Lage in der Schweiz entscheiden und niemals ohne die Einwilligung der Schweiz, denn dann

unterläge das EpG per se fremder Willkür.
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Da in der Revisionsbegründung nachweislich falsche Schlüsse aus dersog. Corona-Pandemie

gezogen werden, wird die Rolle, die die WHO hiergespielt hat, auch nicht thematisiert. Hieraus

könnte aber abgeleitet werden, dass es keinen einzigen Grund gibt, der WHO eine

Machtausweitung zuzugestehen. Ganz im Gegenteil: Eher deren Abschaffung!

Und erst recht gibt es keinen objektiven Grund, im vorauseilenden Gehorsam die Änderungs-

wünsche derWHO hinsichtlich der Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV) schon jetzt

durch eine Erweiterung des Epidemiengesetzes in nationales Recht umzusetzen.

Auch hat der One-Health-Ansatz derWHO und derVereinten Nationen (UN) nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem

Ansatz als Leitmotiv für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Nach der Bundesverfassung sind

Mensch und Tier NICHT gleichgestellt (Art. 8 BV) und es heisst auch nicht, dass jedes Tier (oder

jede Pflanze) ein Recht auf Leben hat (Art. 10 BV). Wäre dem so, könnten für die Menschen

vernichtende Urteile gefällt werden (z.B. dass wir zu viele Menschen aufdiesem Planeten sind).

Es ist zwingend zu definieren, was unter «Impfung» zu verstehen ist, weil die COVID-19-Impfung

eine Gentherapie und keine Impfung im herkömmlichen Sinne (und auch nichtim Sinne des

Patentrechts) war, nämlich ein Mittel zur direkten Immunisierung, d.h. Nichtansteckung und

Nichtweitergabe eines Krankheitserregers.

Die sog. Gain-of-Function-Forschung muss weltweit verboten werden, willman die konti-

nuierliche Erzeugung von Laborviren und deren versehentliches oder absichtliches (vorsätzliches)

Entweichen in Zukunft verhindern.

7 Schlussbemerkung

Um zu verhindern, dass die Anpassungen der Internationalen Gesundheitsvorschriften (geplante

Abstimmungim Mai 2024), die unreflektiert in das EpG übernommen werden sollen, je zur Anwendung

kommen und eine erneute COVID-Pandemie-Inszenierung mit den bekannten Massnahmen wiederholt

wird, sind in der Teilrevision des EpG folgende Punkte zu berücksichtigen:

1. Um die unbestimmten Rechtsbegriffe zu konkretisieren, ist sicherzustellen, dass es NIEzur

Ausrufung einer besonderen oder ausserordentlichen Lage kommt und schon gar nicht durch

eine (ausländische) Drittpartei ohne Bestätigung / Zustimmung derSchweizer Regierung. Der

Gesetztstext muss entsprechend angepasst werden.

2. Sollte trotzdem noch einmal eine besondere oder ausserordentliche Lage ausgerufen werden,

dann muss sichergestellt werden, dass niemand irgendeine bislang unbekannte und / oder

ungeprüfte Substanz zwangsverabreicht bekommt (d.h. Impfzwang oder ähnliches), die eine

bedingte (= Notfall-) Zulassung bekommen hat. In diesem Zusammenhang ist zudem der Begriff

der Impfung genau zu definieren, denn es kann erst recht niemand zu einer Therapie (die mRNA-

Impfung ist eine Gentherapie) gezwungen werden. Eine Therapie bekämpft Symptome, nicht den

erstmaligen Ausbruch einer Erkrankung. Zudem ist zu verhindern, dass die Pharmalieferanten

ihre Produkte umdeklarieren, also eine bewusste Täuschung der Öffentlichkeit vornehmen.

Wirdanken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse Mu
Unterschrift V0

4



Joséphine Mertenat Moutier, le 20 mars 2024

Gorges 22a

2740 Moutier

R KUV LKV
Amtl DTS PuG GZ

TG
DS Bundesamtfür Gesundneit

Office Fédérale de la Santé Publique
VA

DG
Schwarzenburgstrasse 157

UV
CC

22. März 2024Int
Ges 3003 Berne

NCD
STE

MT
Dig

T-GEEA BioM Str FANM URA AS Cher.Chem GBAF

Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI)

de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre

2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons

position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et

des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux

affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence,

d'entamer la révision de la LEp, il est indispensable de procéder à une analyseavant

scientifique indépendante de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi

gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires enau

lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter.

Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique

de passage à une situation particulière, déclenché par F'OMS, (qui est un organe

supranational dirigé par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un

abandon de la souveraineté contraire au droit àl'auto-détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des

décisions politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la

déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. Tout individu

sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporterla preuve de sa bonne santé

répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statuten

actuel de « présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de

présomption de maladie ).K

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive

des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.



2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation « égalité des chances d'accès » est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on

relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins

médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération

elle-même. Acela s'ajoutent les déclarations de certains politiques demandant le

renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des

chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à des conditions telles que la

vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec

le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage,

dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se

prononçant ainsi également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la

santé. La santé doit relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons

doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de

leurs compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à « OneHealth », un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans

de 1'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des

conjectures sur des risques diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non d'un

risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionnerla

diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué

de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la

population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.
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Art.6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs àla « situation particulière », il est impératif de prendre en

compte les documents del'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité CA+ OMS

sur la pandémie et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les

modifications majeures suivantes :

oLe traité CA+ de l'OMS sur la pandémie contient des dispositions juridiquement

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon

P'OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire

preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-

19) » et y remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter V'OMS se0

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que« chef de

file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé D)

(article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les

États de mettre en œuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6)

tels que fermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests

obligatoires etc.

o L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après



consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissentI'OMS comme0

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte

pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

o L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en ceuvre

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la contrainte si

besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de I'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on

comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que « lane

constatation par F'OMS d'une urgence de santé publique de portée internationale ne signifie

automatiquement qu'il existe une situation particulière en Suisse ; il s'agira toujourspas

d'évaluer le risque présent dans lepays ». La remarquedu rapport explicatif selon laquelle

les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués de manière alternative n'y change

rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. En toute logique conformément à sa

déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les

amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la

souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Personnes et services soumis àl'obligation de déclarer et art. 58 : Traitement de

données sensibles

Des éléments del'article 12 sont déjà en vigueur dans la loi actuelle (sous l'article 33) et

devrait être supprimé sans plus attendre tant il est inacceptable :

o ll représente un passage de l'identification des « personnes malades ou

infectées » à l'identification des « personnes malades, présumées malades,

infectées, présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes », que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (oumême « présumées D)

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement

constatée, à un nouveau système où toute personne està priori « présumée »

malade ou infectée et cela même en l'absence de symptômes. II s'agit d'un statut

de santé qui n'est plus biologique et basé sur les constatations de la personne

elle-même, d'un médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé

administratif standard, (présomption de maladie) mettant en demeure la

personne de devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni

infectée. L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire

inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne

santé et cela alors même que l'individu ne se sentaitni malade ou niinfecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé

objectif).

Les articles 12 et 58 représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons

en toutes circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies àun système de déclaration0

des personnes.



o Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte

de données « sur les comportements,y compris les données relatives à la vie

privée ». La notion de « comportements » n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de

comportements sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le message relatif

à la loi fédérale sur la protection des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère

intime est définie comme suit : « La sphère intime comprend

tous les faits et

événements de la vie dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa

confiance ont connaissance. Sont considérées comme relevant de la sphère intime

les données qui ont une forte connotation affective etque la personne concernée

souhaite porter à la connaissance que de ses proches ». (Traduit de l'allemand).ne

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification

des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces

dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une

atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir

dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion

des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être

maintenu.

Art. 33 et art. 60a : systeme d'information national « Contact-Tracing )

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi

pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la

maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est

effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes età l'accès à leur

intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni

efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a donc

aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les injections de

ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de

symptomes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse,

tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa contagiosité. II s'agit donc d'un

document purement administratif qui n'a aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de « guérison » ressemble plutôt à un « certificat de bonne santé », confirmant

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12 (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci ne

devrait pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la

crise du Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une

bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination

entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet etdu rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés :



L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une0

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement

excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,0

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent

pathogene.

o Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires,

utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

- Les injections deARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- II n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un-

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de

matériel.
- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

-L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

- II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexeà partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de

gérerune telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de

compétences et de pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente-

et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle

précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les0

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le0

document central de I'OMS.



o Elle n'aborde pas laquestion du traitement et de la prise en charge précoce, alors

qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

o Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques

et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité

ainsi que les effets négatifs sur la société.

o Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de

santé publique.

o Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades

chroniques.

o Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

o Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir

sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques,

effets secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.)

o Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a

également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

o Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment

d'Hippocrate « primum non nocere » (en premier lieu, ne pas nuire).

o Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec

la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

8

o Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang desimples

exécutants.

o En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS, elle restreint la

recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins

coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers

le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la

section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous

vous remettons la présente réponse à la consultation.

Je vous remercie de bien vouloir en prendre connaissance.

Je vous prie d'agréer, Mesdames et Messieurs, mes salutations distinguées.

TA6A
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Consultation sur la loi sur les épidémies

Mesdames et Messieurs,

C'est avec consternation que je profite de l'occasion qui m'est donnée pour exprimer ma position

sur les modifications prévues de la loi sur les épidémies (LEp).

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, plusieurs hypothèses apparaissent et sont

présentées comme 'allant de soi'. Les hypothèses sont les principes implicites qui sous-tendent la

position du Conseil fédéral et qui ne sont ni documentés, ni remis en question.

Ce qui me frappe, c'est un langage très autoritaire et directif, une terminologie presque guerrière et

une focalisation sur des mesures extrêmement invasives, en particulier la vaccination, qui est

mentionnée en moyenne trois fois par page.

Je déplore l'absence de prise en compte de la médecine complémentaire. II est fait référence à

plusieurs reprises aux vaccinations, mais les mesures de médecine complémentaire sont

complètement absentes (art. 118a Cst.).

Décisions fondées sur des preuves (art. 40b)

Les mesures prises à l'égard de la population doivent être fondées sur des preuves scientifiques et

leur efficacité doit être vérifiée par une instance indépendante. Cette exigence fait défaut dans le

présent projet de loi.

Principes d'efficacité et de proportionnalité

La révision prévoit d'accorder davantage de compétences au Conseil fédéral. Les consultations des

cantons et des commissions ne sont mentionnées que par des dispositions protestatives (qui
dépendent de la volonté d'une des parties contractantes), donc finalement sans effet exécutoire. En

fin de compte, le Conseil fédéral peut décider seul.

Qu'en est-il du citoyen, à quel moment le citoyen est-il consulté ?

A l'avenir, une telle déclaration conférerait au Conseil fédéral des compétences immédiates en

matière d'ordonnances d'urgence. II deviendrait pratiquement le seul maître à bord.

Dans ce contexte, il n'est plus question des principes de subsidiarité, d'efficacité et de

proportionnalité
:
dans un tel moment, le Conseil fédéral n'a de comptes à rendre à personne ; il

peut décider à sa guise d'agir de telle ou telle manière, sans être gêné par aucun principe ni par

aucune institution.



Certificats de vaccination, de test et de guérison (art. 49b)

En reprenant le certificat Covid dans la LEp, on poursuit une mesure de santé dont l'efficacité n'a

pas pu être prouvée à ce jour et qui a parfois conduit à l'exclusion massive d'autres personnes. II

convient de rejeter un certificat de santé global tel que prévu par l'OMS avec le Global Digital Health

Certification Network (GDHCN). Les interventions médicales sont des décisions individuelles et ne

peuvent pas être prescrites par l'État.

Certificats de vaccination, de test et de rétablissement

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse et n'a donc pas

d'impact positif sur la santé publique. II est notamment de notoriété publique que les injections de

ARNm ne protégeaient ni contre l'infection ni contre la transmission (voir la réponse de Janine

Small, Présidente des marchés internationaux chez PFIZER, le 10.10.22 au Parlement européen :

Non, le vaccin n'a pas été testé sur la prévention de la transmission. ») et qu'en l'absenceK

d'antécédents médicaux, un test PCR négatif ne garantissait pas qu'une personne n'était pas

contagieuse. De même, un test positif ne constituait pas une preuve de contagiosité (voir la notice

d'information de I'OMS du 7.12.20, selon laquelle il y a « un risque élevé de faux résultats du

SRAS-CoV-2 lors de tests sur des échantillons utilisant des réactifs RT-PCR »). II s'agit donc d'un

document purement administratif, qui n'a aucune utilité pour la santé publique, mais qui peut en

même temps entraîner des restrictions parfois massives des droits fondamentaux.

Obligation de porter un masque (art. 40, al. 2bis let. a) et port obligatoire du masque dans les

transports publics (art. 40a)

L'efficacité du port d'un masque facial n'a jamais été testée ni attestée scientifiquement. II était

même inscrit sur les boîtes de masques au début de la crise du Covid en 2020 : « ce produit ne

protège pas des contaminations virales ou infectieuses ». Tant qu'une éventuelle efficacité n'a pas

été prouvée, elle ne devrait pas être inscrite comme mesure dans la LEp..

Selon le rapport explicatif, une mesure à l'égard de la population est le port du masque dans les

transports publics. L'efficacité de cette intervention n'a jamais été testée scientifiquement. Une

inscription correspondante dans la loi est donc dépourvue de toute évidence scientifique.

art. 12, al. 1, let. c de l'Avant-projet

II ne s'agit pas seulement d'inclure des informations permettant d'identifier les personnes malades,

présumées malades, infectées, présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes, mais

aussi des données relevant de la sphère intime (art. 12, al. 1, let. c du projet). Les médecins,

hôpitaux et autres établissements de santé publics ou privés pourraient désormais être tenus de les

déclarer (art. 12, al. 1 in initio du projet). Cela déroge au respect de la sphère intime de la personne

concernée. Le mot "présumé" donne carte blanche et a le potentiel de protéger légalement les

auteurs d'actes arbitraires.

Des mesures inefficaces

En ce qui concerne la pandémie de Covid, on peut dire de manière simplifiée qu'il a été prouvé que

ni le confinement, ni la distanciation sociale, ni les masques n'étaient des moyens efficaces pour

lutter contre la pandémie. L'OMS a déjà admis en 2019, et maintenant aussi l'immunologue

américain Antony Fauci devant le Congrès américain, que de telles mesures n'ont pas d'utilité

significative en cas de grippe. Une étude de l'OMS sur les pandémies de grippe concluait déjà en

2019 que "le suivi des contacts n'est recommandé en aucune circonstance". De même, l'obligation

de faire des tests sans symptômes serait inutile et absurde, surtout chez les enfants.

Malgré cela, la révision de la loi sur les épidémies pourrait ordonner une telle obligation de test.



Information sur les effets secondaires potentiels

Bien que les vaccinations soient mentionnées à plusieurs reprises, l'information sur les risques

potentiels n'est pas mentionnée, ce qui viole le principe de consentement libre et éclairé, pourtant

incontournable en cas d'acte médical (même en cas de pandémie ou de situation d'urgence) selon

le serment d'Hippocrate, le Code de Nuremberg, la Déclaration de Genève, la Déclaration

d'Helsinki, la Convention d'Oviedo, la Charte européenne des droits fondamentaux, art. 3, la

résolution 2361 du Conseil de l'Europe.

Autorisation limitée dans le temps (art. 9b LRH)

L'autorisation temporaire de médicaments en cas de situation particulière ou extraordinaire porte

atteinte à la sécurité des patients. En l'absence d'une situation mettant la vie en danger, seuls

les médicaments dont la sécurité a été suffisamment vérifiée devraient être autorisés. En

outre, chaque citoyen doit pouvoir décider lui-mème s'il souhaite consommer un

médicament (principe de consentement libre et éclairé).

En résumé, la révision de la LEp peut être qualifiée de projet de loi irréfléchi et, avec le recul de la

pandémie de Covid-19, de projet de loi immature.

Notamment, l'absence totale de mesures de prévention est particulièrement gênante.

Pour terminer, une remarque sur la couverture médiatique de la pandémie de Covid-19 :

Celle-ci a créé une sorte de peur et même de "torpeur". La peur peut provoquer un stress physique

et psychologique et avoir un effet extrêmement délétère sur la santé des personnes.

Ce fait devrait être pris en compte, mais au contraire, ce fait est complètement ignoré dans la

révision de la LEp.

De plus, cette couverture médiatique est passée sous silence dans le cas présent et je le regrette

vivement.

Je vous remercie de m'avoir donné la possibilité de prendre position et espère fermement que mes

objections seront prises en compte.

Pour les raisons exposées ci-dessus, je ne suis pas d'accord avec le projet mis en consultation etje

le rejette.

Avec mes salutations distinguées,

ke
Nushrat Metic:

Copie à Madame Rebecca Ruiz, Cheffe du Département de la santé et de l'action sociale
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Teilrevision des Epidemiengesetzes / Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI

beauftragt, zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR

818.101) ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Dies gibt mir die Gelegenheit, Ihnen

grundsätzlichen Bedenken zurim Zusammenhang mit der geplanten Revision meine

Gesundheitspolitik mitzuteilen.Entwicklung der zugleich schweizerischen wie auch globalen

der unheimliche Druck der
Als 83-jähriger Schweizer Bürger bin ich zunehmend besorgt, wie

Finanzkräfte hinter dem WEF und derWHO unsere freiheitlichen Bürgerrechte auszuhebeln

droht.

auf der Tagesordnung der
Im Mai dieses Jahres stehen zwei völkerrechtliche Vertragswerke

Weltgesundheitsversammlung. Beide sind sehr gefährlich! Wenn diese beiden Verträge

unterzeichnet werden, würde das bedeuten, dass die von derWHO vorbestimmte Wahrheit

hätten wir ein supranationalesweltweit offiziell verbindlich würde. Das darf nicht sein. Dann

Wahrheitsministerium. Die WHO würde nicht nur bestimmen was wahr ist, sondern darüber

hinaus auch was nicht wahr ist, mit andern Worten, was alsirreführende Falschinformation

gelten hat und weltweit zensiert werden muss. Der Chef derWHO hätte im Prinzip die
zu

Macht, über jeder souveränen nationalen Macht, zu bestimmen was die Gesundheitsregeln

ob eine Pandemie ausgerufen werden muss, ob geimpft werden muss, wer, wiesein müssen,

und was. Dem gegenwärtigen Generaldirektor wäre eine eigentliche Gesundheitsdiktatur

zuzutrauen.



Ein weiterer Besorgnis erregenderAspekt ist die weitgehend private Finanzierung der WHO,

beispielsweise durch die Bill& Melinda Gates Foundation oder die Impfallianz Gavi mit Sitz in

Genf, was bei anderen UN-Organisationen nicht der Fall ist. Die Interessenverflechtung wirft
ein schiefes Licht auf die so genannte Corona-Pandemie und im Besonderen auf die äusserst

vehement geführten Impfkampagnen. Beimir leuchten da die Warnlichter auf. Wir wissen ja,
dassin der Wirtschaftswelt der Mammon regiert. Müssen nun auch noch die Nationalstaaten
unseres Planeten Mutter Erde, de facto 194Heimatländer unserer Menschheitsfamilie, einer
globalen Plutokratie geopfert werden?

Oberstes Organ der WHO ist zwar die Weltgesundheitsversammlung, die Versammlung der
Mitglieder. Reguläre Mitglieder können jedoch nur die Regierungen sein. Vertreten diese
wirklich die Interessen der von ihnen regierten Bevölkerungen?

Was die Schweiz betrifft: Wird die Frage des Beitritts zu den erwähnten Vertragswerken, bzw.
die Frage der Unterzeichnung derselben, einer Volksabstimmung unterbreitet? Oder wird der
Souverän der Schweiz, die stimmberechtigte Bevölkerung, dabei souverän übergangen, SO

bei der Beschaffung der neuen Kampfjets für die Schweizer Armee? Die ungenügendewie

Informationspolitik zu den hinter verschlossenen Türen stattfindenden Verhandlungen lässt
Zweifel an der demokratischen Gesinnung unserer Regierung aufkommen.

Sehr geehrte Damen und Herren, wie Sie diesen Mitteilungen entnehmen können, kämpfe
ich mit offenem Visier für die Einhaltung derin unserer Bundesverfassung verbrieften

eidgenössischen Bürgerrechte. Eine ebenso offene Antwort Ihrerseits würdemich freuen.

Freundliche Grüsse

RAHaretReto Mettauer
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Teilrevision des Epidemiengesetzes / Vernehmlassungsantwort 

Sehr geehrte Damen und Herren 

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI 

beauftragt, zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 

818.101) ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Dies gibt mir die Gelegenheit, Ihnen 

im Zusammenhang mit der geplanten Revision meine grundsätzlichen Bedenken zur 

Entwicklung der zugleich schweizerischen wie auch globalen Gesundheitspolitik mitzuteilen.  

Als 83-jähriger Schweizer Bürger bin ich zunehmend besorgt, wie der unheimliche Druck der 

Finanzkräfte hinter dem WEF und der WHO unsere freiheitlichen Bürgerrechte auszuhebeln 

droht. 

Im Mai dieses Jahres stehen zwei völkerrechtliche Vertragswerke auf der Tagesordnung der 

Weltgesundheitsversammlung. Beide sind sehr gefährlich! Wenn diese beiden Verträge 

unterzeichnet werden, würde das bedeuten, dass die von der WHO vorbestimmte Wahrheit 

weltweit offiziell verbindlich würde. Das darf nicht sein. Dann hätten wir ein supranationales 

Wahrheitsministerium. Die WHO würde nicht nur bestimmen was wahr ist, sondern darüber 

hinaus auch was nicht wahr ist, mit andern Worten, was als irreführende Falschinformation 

zu gelten hat und weltweit zensiert werden muss. Der Chef der WHO hätte im Prinzip die 

Macht, über jeder souveränen nationalen Macht, zu bestimmen was die Gesundheitsregeln 

sein müssen, ob eine Pandemie ausgerufen werden muss, ob geimpft werden muss, wer, wie 

und was. Dem gegenwärtigen Generaldirektor wäre eine eigentliche Gesundheitsdiktatur 

zuzutrauen. 
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Ein weiterer Besorgnis erregender Aspekt ist die weitgehend private Finanzierung der WHO, 

beispielsweise durch die Bill & Melinda Gates Foundation oder die Impfallianz Gavi mit Sitz in 

Genf, was bei anderen UN-Organisationen nicht der Fall ist. Die Interessenverflechtung wirft 

ein schiefes Licht auf die so genannte Corona-Pandemie und im Besonderen auf die äusserst 

vehement geführten Impfkampagnen. Bei mir leuchten da die Warnlichter auf. Wir wissen ja, 

dass in der Wirtschaftswelt der Mammon regiert. Müssen nun auch noch die Nationalstaaten 

unseres Planeten Mutter Erde, de facto 194 Heimatländer unserer Menschheitsfamilie, einer 

globalen Plutokratie geopfert werden? 

Oberstes Organ der WHO ist zwar die Weltgesundheitsversammlung, die Versammlung der 

Mitglieder. Reguläre Mitglieder können jedoch nur die Regierungen sein. Vertreten diese 

wirklich die Interessen der von ihnen regierten Bevölkerungen?  

Was die Schweiz betrifft: Wird die Frage des Beitritts zu den erwähnten Vertragswerken, bzw. 

die Frage der Unterzeichnung derselben, einer Volksabstimmung unterbreitet? Oder wird der 

Souverän der Schweiz, die stimmberechtigte Bevölkerung, dabei souverän übergangen, so 

wie bei der Beschaffung der neuen Kampfjets für die Schweizer Armee? Die ungenügende 

Informationspolitik zu den hinter verschlossenen Türen stattfindenden Verhandlungen lässt 

Zweifel an der demokratischen Gesinnung unserer Regierung aufkommen. 

Sehr geehrte Damen und Herren, wie Sie diesen Mitteilungen entnehmen können, kämpfe 

ich mit offenem Visier für die Einhaltung der in unserer Bundesverfassung verbrieften 

eidgenössischen Bürgerrechte. Eine ebenso offene Antwort Ihrerseits würde mich freuen. 

Freundliche Grüsse 

Reto Mettauer 
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position des

Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro

Seite erwähnt wird

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip 'Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Ausserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV)



Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei

um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu

erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der

Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes,

systemimmanentes Problem, das ausserhalb desEpG gelöst werden muss

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein(Art. 5BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen

Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontext ihres

wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhaltnismässigkeit überprüfen würde

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage

Besondere Lage / Feststellung der tage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn undEnde der besonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw. im Falle von Covid-19)bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach

Artikel 6 Absatz 2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Esist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen

Zweckartikel zu schreiben, während dannim gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Redeist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhaltnismässigk

Dem Bundesrat sollendurchdie Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen undKommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungenerwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur, Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment



niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlichkundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-.19Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte»

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

mpf-, lest- und Genesungsnachw

MitderÜbernahme des Covid Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bisheute nichtbewiesen werdenkonnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführthat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHOmit dem Global Digital

Health Certification Network(GDHCN) geplantist, giltes abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden

Contact Tracing (Art. 60a

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein burokratischer «Alptraum», Es werden ohne

medizinischen NutzenPersonendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufrüf des Bundesratsund die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man

zu Hause bleiben soll, wenn man sichkrank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive

Massnahme zur Erreichungdes gleichenZiels: einer raschenGenesung

Abwagung Nutz

Dass Massnahmen gegenüber der Bevöikerung auchnegative Auswirkungen haben können, ist unbestritten

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügendberücksichtigt. Bei der Anordnungvon

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden

Diagnostik

Mehrfach wird aufdendiagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nichtexplizit erwahnt, werden damit

vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt esfestzuhalten,dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus

Fragmenten erbringen, jedoch keine Inftektion nachweisen können. Ohne Angabe desCt-Wertes haben die

Testergebnisse nur einegeringe medizinische Bedeutung und eskönnen keine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische

Entscheidungen ist daherproblematisch

mpf-, Test- und Genesungsnachwe

Ein Zertifikat an sich kann nichtbeweisen, dass eine Person nicht ansteckendist, und hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit, Esistinsbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor eiher Übertragung schützten unddass beiFehleneiner medizinischen

Anamnese em negat afür fan teckend ist. Ebenso



wenig war einpositiverTestein Beweis fürdieAnsteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein

administrativesDokument, daskeinerler Nutzen fürdie öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu

bisweilen massiven Einschrankungen der Grundrechte füh

Nationales Informationssysfem Contact-Tracing (Art. 33 und Art. 60a)

Esistnichterwiesen, dass die Rückverfolgung vonKontakten für dasManagement einerPandemie per

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nichtnur stark von derKrankheit abhängen, sondern vor allem

vonderArt und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von

TestsundQuarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführenkann. Damit werden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismassigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch

in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personenund dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende GrundsatzderZusammenarbeit durch eine

Verpflichtungersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont



Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent)

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist, um

zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe

Wirksamkeit aufweisen

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen

Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat sich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte

mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will



Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch den

abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen

Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im

Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen

Mit freundlichen Grüssen

FilE
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Anderungen zurückzuweisen

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position des

Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen,insbesondere die Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro

Seite erwähnt wird

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "'Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Ausserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV)



Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei

um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu

erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der

Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes,

systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpG gelöst werden muss

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein(Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen

Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, weiche angeordnete Massnahmen im Kontext ihres

wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhaltnismässigkeit überprüfen würde

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerungbedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle aufihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt inder vorliegenden

Gesetzesvorlage

Besondere Lage / Feststellung der tage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn undEnde der besonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Akt festgestellt; dieLage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw.im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach

Artikel 6 Absatz 2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Esist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondernauch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigke

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang insGesetz, was natürlich zu

begrüssenist. Wären gerade sie inder Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für dieVolkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, soetwas in einen

Zweckartikel zu schreiben, währenddannim gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat alleinbestimmen. so wie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingangeine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft solleihe solche Ausrufungdem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Erwürde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesratistin einem solchen Moment



niemandem Rechenschaft schuldtg; erkann nach Belieben sooder andersentscheiden, ohne auf irgendwelche

Grundsätze behaftet zu wer

Digtalisierung und der tingriff In die Privatsphäre

Am 27.10.2021hat Bundesrat Alain Berset offentlichkundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckendist». Dies, obwohlFrauDr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C 19 Geimpfte können dasC Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte»,

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

mpf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nichtbewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN)geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

ndividuelle Entscheidungen undkönnen nicht vom Staat verordnet werden

Das angedachte Contact Tracing aufBundesebene ist ein burokratischer «Alptraum», Es werden ohne

medizinischen NutzenPersonendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf desBundesrats unddieentsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass mnan)

zu Hause bleibensoll, wennman sich krank fühlt, wurdegenügen und wäre eine deutlich weniger invasive

Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer rasche

Abwägung Nutzen gegenüber Schaden (Art. 40)

Dass Massnahmengegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlagnicht genugend berücksichtigt. Bei der Anordnung von

Massnahmen, muss der Nutzen gegendie potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Dlagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweishingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit

zermutlichPCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten,dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus

ragmenten erbringen, jedoch keine infektion nachweisenkönnen. Ohne Angabe desCt- Wertes haben die

Testergebnisse nuremne geringe medizinische Bedeutung und es konnen keine qualitativen Aussagen uber die

Zuverlässigkeit der Testergebni ar+- tik Methoden für politische

Entscheidungenistdaherproble

mpf-, Test- und Genesungsnachwe

Ein Zertifikat an sich kann nichtbeweisen, dass eine Person nicht ansteckendist, und hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es istinsbesondere allgemeinbekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektionnoch vor einer Übertragung schütztenunddass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese einnegativer Covid-Testkeine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso



wenigwar ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein

administratives Dokument,daskeinerleiNutzenfür die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber ZU

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann

Nationales Informationssystem Contact-Tracing (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Ruckverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem

von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen VOn

Tests und Quarantane befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer übertragung schützt, zeigt dies, WIe

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgungdurchführen kann. Damit werdender Missachtung der

Grundsatze vonChancengleichheit, Nichtdiskriminierungund Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch

indiesem Artikelwird derIdentifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrerIntimsphäre durch den Bund

Vorrangeingeräumt. Darüber hinaus wird
der

derzeit geltende Grundsatzder Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtungerset er vorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont



Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent)

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist, um

zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe

Wirksamkeit aufweisen

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen

Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat sich alsfalsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte

mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss esjedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will



Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch den

abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen

Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im

Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen.

Mit freundlichen Grüssen

Unterschrift RUthLnlKHbR
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zurTeilrevision des EpG istaus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. DieLehren aus der Covid-19-Krise wurden- entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist- bevor eine Teilrevision gestartet wird- zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Rechtumzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus fürden Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässter Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Ergeht sogar so weit, dassjeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Achtgelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.
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Auffällig ist die stark befehlende und autoritäreSprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Auswelchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dassim

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnittdreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungenzu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeitals Impfstoffe, wenn esdarum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und last butnot least: esmuss leider mitSchrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2:Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugangzu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gabes sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. MitChancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im EpG

nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf deranderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Liniein der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht aufden Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstraktgesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass esGehorsam gegenüber den Plänen derWHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem istbereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang derAnzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie dieZunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage/Grundsätze

Bei denGrundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: DieWHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

DerWHO-Pandemievertrag CA+soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion aufdie SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)
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übertragen, wobei dieStaaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeiteines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Derneue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

dieWHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetztundvon den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrathatseine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholtoffen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesratzum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondereSituation herrscht; es wird immerdarum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkungim erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendetwerden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hatder Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar,der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert(«mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mitnicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dasssich die Person krank oder

infiziertfühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die einestarke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12,d. h. der Fokus liegtauf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.
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Art.19 Sachüberschrift und Abs.2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen istfestzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Eswurde inzahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Managementeiner Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zuihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch dieinvasive und polizeiliche Seite dervorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daherweder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikatan sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Esistin der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Testkeine Garantie dafür ist, dasseine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiverTestein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Eshandelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichenImmunität, die nicht durch einen bestimmten Testgemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar-Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

DerHinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei derLektüre des Vorentwurfes und deserläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussertwerden. Essoll die

Frage gestelltwerden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektionals auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, miteinem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand fürandere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:
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o die Immunisierung erfolgtin erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnisbeweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hateinen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o esgibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibtkeine andere relevante Artund Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Diefehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mitZwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist- außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es istmöglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt auszu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich,ihnen mehrKompetenzen und Befugnissezu übertragen.

DieGesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von

Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen,wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne,

dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten

können wie Ungeimpfte.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Siegeht nicht auf die Behandlungund die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheitentscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere wasdie Morbiditätund Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeitaufchronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeitausmachen.

Siegeht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immernoch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dassjede medizinische Behandlung, jedeMaßnahmeim Bereich der öffentlichen

Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien derWHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesratund Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassungund im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreiche ich Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Besten Dank für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

oD
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Vernehmlassungsantwort zurTeilrevision des Epidemiengesetzes; STE MT

GB/APSDig ChemChemIRA AS
Sehrgeehrte Damen und Herren BioM Str

Gerne nutze ich die Gelegenheit, zum Epidemiengesetz und zur geplanten Revision Stellung zu nehmen.

Grundsätzliche Kritik am Epidemiengesetz und der Vernehmlassungsvorlage

Sowohl Epidemiengesetz, wie Vernehmlassungsvorlage gehen von einer irrigen Annahme über die

Funktion von „Krankheit“ aus.

Was als Krankheit bezeichnet wird, ist in aller Regel eine gezielte Reaktion des individuellen Körpers auf

störende oder veränderte Schwingungs-Einwirkungen, quasi eine Disharmonie und ein Schritt aufdem

Weg zur Harmonisierung, zur Anpassung an eine veränderte Einwirkungssituation, ein Schritt auf dem

Weg der Selbstheilung.

Dieser Selbstheilungsweg ist fürjede Person individuell und kann nur individuell unterstütztwerden.

Dies schliesst einheitliche Behandlungsmethoden für ganze Bevölkerungskreise aus.

Es ist absolut widersinnig, wenn an zentraler Stelle entschieden werden soll, wie ganze

Bevölkerungsgruppen zu behandeln sind, oder zu handeln haben.

Da es keine sinnvollen Einheitsbehandlungen gibt, dürfen weder eine Experten-Taskforce, noch ein

Bundesrat, noch eine WHO über für Individuen verbindliche Behandlungen, Medikationen oder

Massnahmen befinden.

Dies wäre im harmloseren Fall, als unzulässiger Eingriff in die Privatsphäre, in der Regel aber als

fahrlässige bis vorsätzliche Körperverletzung zu taxieren.

Die Revision ist abzulehnen und es ist eineTotalrevision des kranken Gesundheitswesens an die Hand zu

nehmen.

Ich danke fürIhre Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

214l
1



Amtl DTS PuG GZ R KUV LKV
DS Bundesamt für Gesundheit TG
DG

VA

Suzanne Metzger CC
UV

Michelholzstrasse 12 Int

U8. März 2024
8967 Widen

GeS
STE

NCD
Dig

MT

BioM Str JA.1A
JRA AS CherChem APS

Bundesamt für Gesundheit BAG

Schwarzenburgstrasse 157

3003 Bern

2.3.2024

Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach aufImpfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).

Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei

um eine bekannte Tatsache, nichtum ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu

erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der

Betten pro Einwohner ist seitden 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes,

systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpG gelöst werden muss.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hatdaher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso

wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.



Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die Infektionsrate hatte. Das

war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das

Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässe Verwendung von Masken kann allerdings zu

Schäden führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach also vor dem Beschluss derselben

erwiesen und zudem unwidersprochen sein.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend aufihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss esjedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen positiven Effekt auf

das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden.

Mitfreundlichen Grüssen

S.hhg
Suzanne Metzger
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitungvon Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es istfür die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelösterMechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheitund der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachungund Meldungvon Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung(objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hatnichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dassim

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln- und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2:Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» istzu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgunghatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, wasim Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eineTatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGVwürde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergencyof International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

dieWHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions-und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immerdarum gehen, dasim Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hierist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängigdavon, obsie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflichtfür Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaftzum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben unddie die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierungvon Personen und

nichtmehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zuihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeitist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Testgemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

DerHinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, wedervon den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibtkeine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zuihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmtkeinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht aufbeunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle proJahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jedeMaßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien derWHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Ki4Unterschrift
D18

6



Amtl DTS PuG GZ R KUV LKV

DS Bundesamt für Gesundheit TG
DG

VA

CC
UV

Int
19. März 2024Yvonne Meylan

GeS

Chemin de Luchepelet 1 STE
NCD

Dig1233 Bernex MT

HGÆ BioM Str FANM URA AS ChemChem GB/APS

Office fédéral de la santé publique OFSP

Schwarzenburgstrasse 157

3003 Berne

Bernex, le 14 mars 2024

Consultation sur la loi sur les épidémies

Mesdames et Messieurs

C'est avec plaisir que je profite de l'occasion pour prendre position sur les modifications

prévues de la loi sur les épidémies (LEp).

Processus législatif

Sans procéder à une analyse scientifique de la pandémie Corona, le Conseil fédéral a lancé

une procédure de consultation pour une révision en profondeur de la LEp. Ce seul fait va à

'encontre d'une procédure ordonnée et basée sur des faits scientifiques et constituerait une

raison de poids pour rejeter les modifications proposées.

Proportionnalité

L'action de l'État doit être proportionnée (art. 5 Cst.). Cet aspect n'est pas suffisamment pris

en compte. Aucune instance indépendante n'est prévue pour vérifier la proportionnalité des

mesures ordonnées dans le contexte de leur référence scientifique.

Certificats de vaccination, de test etde guérison (art. 49b)

En reprenant le certificat Covid dans la LEp, on poursuit une mesure de santé dont

l'efficacité n'a pas pu être prouvée à ce jour etqui a parfois conduit à l'exclusion massive

d'autres personnes. II convient de rejeter un certificat de santé global tel que prévu par

'OMS avec le Global Digital Health Certification Network (GDHCN). Les interventions

médicales sont des décisions individuelles etne peuvent pas être prescrites par l'État.

Obligation de porter un masque (art. 40a)

L'efficacité du port d'un masque facial n'a jamais été testée et, tant qu'une éventuelle

efficacité n'a pas été prouvée, elle ne devrait pas être inscrite comme mesure dans la LEp.

Information sur les effets secondaires potentiels

Bien que les vaccinations soient mentionnées à plusieurs reprises, l'information sur les

risques potentiels n'est pas mentionnée (Informed Consent).



Le présent projet de LPE révisée doit être rejeté dans son ensemble pour les raisons

exposées ci-dessus. La pandémie Corona doit d'abord être analysée de manière transparente

et indépendante, dans le sens d'une critique de la mancuvre, et ce n'est qu'ensuite qu'une

révision de la LEp pourra être entreprise sur la base de ces conclusions. Nous vous

remercions d'en avoir pris connaissance.

Avec mes salutations distinguées

Yvonne Meylan

A1C(O

Copie à : Monsieur Pierre Maudet, Conseiller d'Etat genevois
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C'est avec plaisir que je profite de l'occasion qui est donnée pour exprimer ma position sur les

modifications prévues de la loi sur les épidémies (LEp).

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, plusieurs hypothèses apparaissent et sont

présentées comme allant de soi"'. Les hypothèses sont les principes implicites qui sous-tendent la

position du Conseil fédéral et qui ne sont ni documentés, ni remis en question.

Ce qui me frappe, c'est un langage très autoritaire et directif, une terminologie presque guerrière et

une focalisation sur des mesures extrêmement invasives, en particulier la vaccination, qui est

mentionnée en moyenne trois fois par page.

Je déplore l'absence de prise en compte de la médecine complémentaire. II est fait référence à

plusieurs reprises aux vaccinations, mais les mesures de médecine complémentaire sont

complètement absentes (art. 118a Cst.)

Décisions fondées sur des preuves (art. 40b)

Les mesures prises à l'égard de la population doivent être fondées sur des preuves scientifiques et

leur efficacité doit être vérifiée par une instance indépendante. Cette exigence fait défaut dans le

présent projet de loi.

Principes d'efficacité et de proportionnalité

La révision prévoit d'accorder davantage de compétences au Conseil fédéral. Les consultations des

cantons et des commissions ne sont mentionnées que par des dispositions potestatives (qui

dépendent de la volonté d'une des parties contractantes), donc finalement sans effet exécutoire. En

fin de compte, le Conseil fédéral peut décider seul.

Qu'en est-il du citoyen, à quel moment le citoyen est-il consulté ?

A l'avenir, une telle déclaration conférerait au Conseil fédéral des compétences immédiates en

matière d'ordonnances d'urgence. II deviendrait pratiquement le seul maître à bord.

Dans ce contexte, il n'est plus question des principes de subsidiarité, d'efficacité et de

proportionnalité : dans un tel moment, le Conseil fédéral n'a de comptes à rendre à personne ; il peut

décider à sa guise d'agir de telle ou telle manière, sans être gêné par aucun principe ni par aucune

institution.



Certificats de vaccination, de test et de guérison (art. 49b)

En reprenant le certificat Covid dans la LEp, on poursuit une mesure de santé dont l'efficacité n'a pas

pu être prouvée à ce jouret quia parfois conduit à l'exclusion massive d'autres personnes. II convient

de rejeter un certificat de santé global tel que prévu par I'OMS avec le Global Digital Health

Certification Network (GDHCN). Les interventions médicales sont des décisions individuelles et ne

peuvent pas être prescrites par l'État.

Certificats de vaccination, de test et de rétablissement

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse et n'a donc pas

d'impact positif sur la santé publique. II est notamment de notoriété publique que les injections de

ARNm ne protégeaient ni contre l'infection ni contre la transmission (voirla réponse de Janine Small,

Présidente des marchés internationaux chez PFIZER, le 10.10.22 au Parlement européen : « Non, le

vaccin n'a pas été testé sur la prévention de la transmission. ») et qu'en l'absence d'antécédents

médicaux, un test PCR négatif ne garantissait pas qu'une personne n'était pas contagieuse. De

même, un test positif ne constituait pas une preuve de contagiosité (voir la notice d'information de

T'OMS du 7.12.20, selon laquelle il y a « un risque élevé de faux résultats du SRAS-CoV-2 lors de

tests sur des échantillons utilisant des réactifs RT-PCR »). II s'agit donc d'un document purement

administratif, qui n'a aucune utilité pour la santé publique, mais qui peut en même temps entraîner

des restrictions parfois massives des droits fondamentaux.

Obligation de porter un masque (art. 40, al. 2bis let. a) et port obligatoire du masque dans les

transports publics (art. 40a)

L'efficacité du port d'un masque facial n'a jamais été testée ni attestée scientifiquement. II était même

inscrit sur les boîtes de masques au début de la crise du Covid en 2020 : « ce produit ne protège pas

des contaminations virales ou infectieuses ». Tant qu'une éventuelle efficacité n'a pas été prouvée,

elle ne devrait pas être inscrite comme mesure dans la LEp..

Selon le rapport explicatif, une mesure à l'égard de la population est le port du masque dans les

transports publics. L'efficacité de cette intervention n'a jamais été testée scientifiquement. Une

inscription correspondante dans la loi est donc dépourvue de toute évidence scientifique.

art. 12, al. 1, let. c de l'Avant-projet

II ne s'agit pas seulement d'inclure des informations permettant d'identifier les personnes malades,

présumées malades, infectées, présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes, mais

aussi des données relevant de la sphère intime (art. 12, al. 1, let. c du projet). Les médecins, hôpitaux

et autres établissements de santé publics ou privés pourraient désormais être tenus de les déclarer

(art. 12, al. 1 in initio du projet). Cela déroge au respect de la sphère intime de la personne concernée.

Le mot "présumé" donne carte blanche et a le potentiel de protéger légalement les auteurs d'actes

arbitraires.

Des mesures inefficaces

En ce qui concerne la pandémie de Covid, on peut dire de manière simplifiée qu'il a été prouvé que

ni le confinement, ni la distanciation sociale, ni les masques n'étaient des moyens efficaces pour lutter

contre la pandémie. L'OMS a déjà admis en 2019, et maintenant aussi l'immunologue américain

Antony Fauci devant le Congrès américain, que de telles mesures n'ont pas d'utilité significative en

cas de grippe. Une étude de l'OMS sur les pandémies de grippe concluait déjà en 2019 que "le suivi

des contacts n'est recommandé en aucune circonstance". De même, l'obligation de faire des tests

sans symptômes serait inutile et absurde, surtout chez les enfants.

Malgré cela, la révision de la loi sur les épidémies pourrait ordonner une telle obligation de test.



Information sur les effets secondaires potentiels

Bien que les vaccinations soient mentionnées à plusieurs reprises, l'information sur les risques

potentiels n'est pas mentionnée, ce qui viole le principe de consentement libre et éclairé, pourtant

incontournable en cas d'acte médical (même en cas de pandémie ou de situation d'urgence) selon le

serment d'Hippocrate, le Code de Nuremberg, la Déclaration de Genève, la Déclaration d'Helsinki, la

Convention d'Oviedo, la Charte européenne des droits fondamentaux, art. 3, la résolution 2361 du

Conseil de l'Europe.

Autorisation limitée dans le temps (art. 9b LRH)

L'autorisation temporaire de médicaments en cas de situation particulière ou extraordinaire porte

atteinte à la sécurité des patients. En l'absence d'une situation mettant la vie en danger, seuls

les médicaments dont la sécurité a été suffisamment vérifiée devraient être autorisés. En

outre, chaque citoyen doit pouvoir décider lui-même s'il souhaite consommer un médicament

(principe de consentement libre et éclairé).

En résumé, la révision de la LEp peut être qualifiée de projet de loi irréfléchi et, avec le recul de la

pandémie de Covid-19, de projet de loi immature.

Notamment, l'absence totale de mesures de prévention est particulièrement gênante. Une

alimentation saine et l'exercice physique ont un effet positif sur le système immunitaire. Cela devrait

être pris en compte.

Pour terminer, une remarque sur la couverture médiatique de la pandémie de Covid-19.

Celle-ci a créé une sorte de peur et même de 'torpeur'. La peur peut provoquer un stress physique

et psychologique et avoir un effet extrêmement délétère sur la santé des personnes.

Cefait devrait être pris en compte, mais au contraire, ce fait est complètement ignoré dans la révision

de la LEp.

Je vous remercie de m'avoir donné la possibilité de prendre position et espère vigoureusement que

mes objections seront prises en compte.

Pour les raisons exposées ci-dessus, je ne suis pas d'accord avec le projet mis en consultation et je

le rejette.

Avec mes salutations distinguées,

TeRaline
Pascale Mezzalira
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI

beauftragt, zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR

818.101) ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit,

zur geplanten Revision Stellung zu nehmen.

1 Vorbemerkungen / Allgmeines / Grundsätzliches

2 Zu den einzelnen Bestimmungen

Art. 1

Art. 2

etc.

3 Weitere Bemerkungen

4 Schlussbemerkungen / Übriges / Fazit

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

AeNaf
Unterschrift
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 dasEidgenössische Departementdes Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Vorbemerkung

Diese Vernehmlassungsantwort bezieht sich ausschliesslich auf ökonomische Aspekte, andere Themen

werden nicht beleuchtet.

2 Vernehmlassung zur Teilrevision: ökonomische Aspekte

In der «Übersicht» des «Erläuternden Berichts zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur

Teilrevision des Epidemiengesetzes» wird ausgeführt, dass die Bewältigung der Covid-19-Krise gezeigt

habe, «dass die gesetzlichen Rahmenbedingungen fürden Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren

Krankheiten weiter verbessertwerden» müssten, um Bund und Kantone in die Lage zu versetzen,

«Epidemien und andere grosse zukünftige Herausforderungen für die öffentliche Gesundheit besserzu

bewältigen».

Im Umgang mit Covid wurde Einiges gut gemacht, Anderes nicht. Machtman ein neues Gesetz, das

explizit zum Ziel hat, künftige Herausforderungen besser (als bei Covid) zu bewältigen, muss man

erwarten, dass das in den Gesetzesänderungen klarzum Ausdruckkommt.

Aus ökonomischer Sicht, und nur diese wird hier vertreten, müsste man erwarten, dass deshalb

mindestens folgenden Aspekten Rechnung getragen wird:

Massnahmen sollen Evidenz-basiert sein.

Wo Massnahmen nicht Evidenz-basiert sein können, weil man zu wenig weiss, sollen diese einer

explizit formulierten Risikostrategie folgen (z.B. Maximin-Prinzip). Damit soll -beispielsweise -

erreicht werden, dass man im konkreten Fall keine Massnahmen ergreift, deren Schaden man

praktisch nicht abschätzen kann, und dass deswegen das Prinzip derGüterabwägung verletzt

würde.

1



Massnahmen sollen auf der Basis einer Kosten-Nutzen-Betrachtung getroffen werden; die

unterstellte Kostendefinition (ökonomische Opportunitätskosten) muss explizit und klar sein.

Das Prinzip der Verhältnismässigkeit von Massnahmen muss explizit vorgegeben werden; es muss

sich sichtbar und spürbar durch das ganze Gesetz erstrecken. Es muss klar sein, wie die

Abwägungenim Prinzip und im Einzelfall vorgenommen werden sollen. Das gilt vor allem dann,

wenn Freiheitsrechte gemäss Bundesverfassung zugunsten direkter Eingriffe zur Disposition

gestellt werden sollen.

Es muss explizit und implizit klar sein, dass Fehlinformationen und Angst keine Basis sind, die

Bevölkerungzu einem aus der jeweiligen Lage heraus gewünschten Verhalten zu veranlassen.

Es muss eine explizite Fehlerkultur verlangt werden, dieex post zu Anwendung kommen muss. Es

darf nicht sein, dass offensichtliche Fehler nicht als «zu vermeiden» in Handbücherzur künftigen

Krisenhandhabung einfliessen.

Abgesehen vom neuen Art. 2 Abs. 3

«Bei der Planung und Umsetzung derMassnahmen ist Folgendes zu berücksichtigen:

a. die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit undder Verhältnismässigkeit;

b. dieAuswirkungen aufVolkswirtschaft und Gesellschaft;

werden diese Anforderungen nicht angesprochen, geschweige denn umgesetzt.

Die geforderten Prinzipien- Evidenz-basiert, Risiko-orientiert, Kosten-Nutzen-Betrachtung,

Verhältnismässigkeit, Fehlerkultur -werden in den Gesetzesformulierungen nicht gelebt. Nirgendsim

Gesetz entsteht der Eindruck, als ob diesen Prinzipien Rechnung getragen werden soll. Gewisse Prinzipien

werden im besten Fall (Subsidiarität, Wirksamkeit, Verhältnismässig), so der Eindruck, lieblos und

implikationslos hingeschrieben, damit sie dort stehen. Gelebt wird das nicht.

Es muss daher gefolgert werden, dass die Gesetzesänderungen den gestellten Anforderungen gemäss

«Erläuterndem Bericht zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur Teilrevision des

Epidemiengesetzes» IN KEINER WEISE genügen. Die Gesetzesänderungen sind zu stark von der Idee

getragen, dass einer Pandemie mit technischen Massnahmen, ohne die Kollateralschäden zu bewerten,

begegnet werden kann und dass den ökonomischen und politökonomischen Aspekten - ausser bei

Entschädigungen und Kostenübernahmen - keine Rechnung getragen werden muss. Eine echte Abwägung

von sich widersprechenden Massnahmen, d.h. die Umsetzung des Prinzips der Verhältnismässigkeit auf

der Basis expliziter Kosten- und Risikokonzepte, findet NICHT statt.

Aus diesen Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden. Sie soll vollständig

überarbeitet werden, damit den genannten Prinzipien formell und vor allem materiell Rechnung getragen

werden kann.

Ich danke Ihnen fürdie Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Gln HegUnterschrift

2

2



Amtl DTS PuG GZ R KUV LKV

DS Bundesamt für Gesundheit TG

DO

CC

Int
2 7. Feb. 2024

Absender
STE

NC klinische Feststellung(objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

A
Gesundheitsförderungzutun.

Christa Moeri Gächter Dig
Einsch Auffällig istdiestark befehlende und autoritäre Sprache,einekriegerische Terminologie und einePeter Gächter
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Fokussierung aufinvasive Maßnahmen. Auswelchem Grund?Beispielhaft sei darauf hingewiesen,dassim
Zurmattenstr. 24 BundeshausWest erläuternden Bericht das Wort «Impfung» imDurchschnitt dreimal proSeite erwähnt wird.

4500 Solothurn 3003 Bern

Weshalb praktisch kein keine AusführungenzuPrävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

und/oder nicht-pharmakologische Mittelzufinden sind,lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

PerE-Mail an: nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe,wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

recht@bk.admin.ch zubehandeln
- und dasbei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: esmuss leider mit Schreckenfestgestellt werden,dasseine Umsetzung des

Datum 6.FeTH0 24 Vorentwurfs in dieser Form zueinem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der SchweizerBevölkerung.

Teilrevision desEpidemiengesetzes;Vernehmlassungsantwort
2 Zu einzelnenBestimmungen

Sehr geehrte Damen und Herren

Art.2: Zweck

DerBundesrathatam 29. November2023 das Eidgenössische DepartementdesInnern EDI beauftragt, DieFormulierung «chancengleicher Zugang»istzu streichen. Der Bund selberhat diesenBegriffwährend

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein derCovid-Krise nicht angewendet, alsvielenichtgeimpfte Personen keinen Zugangzu medizinischer

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir dieGelegenheit, zurgeplanten Revision Versorgung hatten. Im Gegenteilgab essogar Äusserungen, dassnichtgeimpfte Personen auf eine

Stellung zu nehmen. medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hattedies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgungwird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117aBV).Sie mussim

1 Grundsätzliches EpGnicht wiederholt werden.

Der Vorentwurfzur Teilrevision desEpG ist ausmehreren Gründen abzulehnen. Auf der einenSeite schlägt derBund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeitder KantoneimGesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

Er sieht vor,noch mehrVorrechte aufBundesebene zu konzentrieren -auf Kosten der Bürger(die in setzt er sichinArt. 41 BVdafür ein,dass jede Persondie fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

ersterLinie für ihre Gesundheitverantwortlich sind), der Kantone und der imGesundheitswesen tätigen womit ersich auch fürdas Prinzip derindividuellenSouveränitätfürdie Gesundheit ausspricht. Die

Personenund Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden- entgegen der Meinungdes Gesundheit soll inerster Linie in der Verantwortung des Einzelnenliegen. Weitersollen die Kantone ihre

Bundesrates- überhaupt nichtmiteinbezogen. Hier ist-bevor eine Teilrevision gestartetwird- zuerst Aufgaben im Gesundheitsbereichwahrnehmenund ihre Kompetenzen nichtauf denBund übertragen.

eineAufarbeitungvon Nöten.
JederVerweisaufOneHealth, einKonzept, dasabstraktgesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrechtin ordentliches Rechtumzuwandeln,indem die Regierung die wirklichenMehrwert, außer dassesGehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze inordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung Mutmaßungenüber diffuse Risikeneröffnet, dieinstrumentalisiert werden könnten.

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für dieSchweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert,dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismusfürden Übergangzu Art.5a: Besondere Gefährdung deröffentlichen Gesundheit

einer besonderenLage Geltung erlangen soll. Dieswürde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität Das Gesundheitssystem ist bereits heuteperiodisch überlastet.Eshandelt sich dabei um eine Tatsache,

entsprechen. nichtumein Risiko. Die Ursachen sind vielfältigund miteinander verknüpft. Zuerwähnen sind

insbesondereder kontinuierliche Rückgangder Anzahl der Krankenhausbetten(die Anzahl der Betten pro

DerVorentwurfmachtdie Angehörigen der Gesundheitsberufe zugewöhnlichen Vollstreckern politischer Einwohnerist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst Alterung derBevölkerung. Der Artikelin dieser Form ist abzulehnen.

mitheute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heutenoch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriertwerden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte derpsychischen Gesundheit undder Art.6 :Besondere Lage/Grundsätze

Komplementärmedizin (Art. 118a BV)ausserAcht. Bei den Grundsätzenzur «Besonderen Lage» istder Blick weiterzu fassen: Die WHO-Dokumente,die

derzeit ausgearbeitetund verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ undRevision der

Der Vorentwurf führtzu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldungvon Krankheiten InternationalenGesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

hinzur Überwachung undMeldung von Personen.Er geht sogar soweit, dass jederMensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird(Standardstatus), die durchwillkürlicheund Der WHO-PandemievertragCA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungenenthalten,um (Zitat) «die

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil(d.h. seine Gesundheit) beweisen muss. dramatischeUnfähigkeitder internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Miteinem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung desEinzelnen (subjektive Gesundheit) und jede Reaktion aufdieSARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» undzu beheben.
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ImFalle einerPandemiekann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem Sie berücksichtigt nicht, dass 75% derSterblichkeit aufchronische Krankheiten zurückzuführen

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang(schwere Krankheitoder sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Tod) istlediglich dasErgebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers. Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die dieMaßnahmen auf den

Dievon den Behörden währendder Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, Gesundheitszustandder Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

nützlich, wirksamund verhältnismäßig: wirtschaftlicheSchäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

o die Immunisierung erfolgtinersterLinie durch eine Impfung; usw.).

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rollebei derBekämpfung der Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

Pandemie; öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

O Masken habenin derAllgemeinbevölkerungeine Schutzwirkung; Effekt).

o nur moderne Medikamente sind wirksam; Sie ignoriert dasGrundprinzip des medizinischenAnsatzesausdem Eiddes Hippokrates «primum

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

o dasZertifikat hateinen positiven Einflussauf die öffentliche Gesundheit; Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, derim Widerspruch zu der

o es gibtkeine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den Notwendigkeit steht,jeden einzelnen Fallindividuellzubetrachten.

Injektionen. Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige derGesundheitsberufezu bloßen
Es gibt keine andere relevante Artund Weise,um miteiner Pandemie umzugehen. Befehlsempfängern.

Die fehlende freiwillige Mitwirkungeines Teils der Bevölkerungist einProblem, dasmitZwang Durch die Zentralisierung und dieVerpflichtung, sich an die Richtlinien derWHO zuhalten,

(«zuihrem Besten») angegangen werden muss. verhindert sie die Suche nach alternativen,effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - vollfunktionsfähig, esfehlt Behandlungsmöglichkeiten.

weder an Betten, noch an Personal,Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sindunmittelbarzubefürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle. In der Hoffnung, dass Bundesratund Verwaltung im Sinne der Präambel derBundesverfassung und im

Es ist möglich und wünschenswert,eine komplexe Situationvon einem zentralenPunkt aus zu Sinne des 8. Abschnittes derBundesverfassung(insbesondere Art. 117aff.BV)ihrer Verpflichtung

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehördenin derLage, eine solche Krise zu bewältigen, gegenüberdem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnendiese Vernehmlassungsantwort.

undesist daherunerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevisionwird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungenhaben. Wirdankenfür die Kenntnisnahme.

Die Behörden verhalten sich ehrlich,transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

sO. Freundliche Grüsse

Entspricht dies derWahrheit?Nur beispielhaft sei auf dasInterview von FrauNoraKroniginderNZZ Unterschrift

Taltrverwiesen.

4 Schlussbemerkungen d.Awo
Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfaltausgearbeitet wordenzusein. Weshalb

dieseEile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässtdie Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizinzu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug aufdieGesundheitsförderungunddie Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht aufdie Behandlungunddie Frühbehandlung ein, obwohldiesefür den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Siegeht nicht daraufein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffenhaben

und damit bessergefahren sind,insbesondere was die Morbidität und Mortalitätsowie die

negativen Auswirkungen aufdie Gesellschaft betrifft.

Siestellt die Pandemieproblematik nichtin einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Siegeht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale einwie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung(2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle proJahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einigeKrankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95%derCovid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind dieimpliziten Prinzipien, die der Position des

Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestelltwerden.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, dieim Durchschnitt dreimal pro

Seite erwähnt wird.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgungin der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).



Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei

um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu

erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der

Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes,

systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpG gelöst werden muss.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen.

Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontextihres

wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt dasVerfahren zur Feststellung und

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw. im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach

Artikel 6 Absatz2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade siein der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für dieVolkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen

Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im AlleingangeineAffenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Erwürde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment



niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von derWHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nichtvom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dassman

zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive

Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von

Massnahmen,muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Diagnostik

Mehrfach wird aufden diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit

vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus

Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die

Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und eskönnen keine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezugvon Diagnostik Methoden für politische

Entscheidungen ist daher problematisch.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso



wenig war ein positiver Testein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem

von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von

Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch

in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie aufihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das Tragen einer Maske im

öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende

gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichen Evidenz.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierungvon kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern

auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler

und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio

des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu

schützen.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik derImpfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.



Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen weder Lockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwangangeordnetwerden.

Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss aufdie Infektionsrate hatte. Das

war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss aufdas

Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässe Verwendung von Masken kann allerdings zu

Schäden führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach also vor dem Beschluss derselben

erwiesen und zudem unwidersprochen sein.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der

Anordnungvon Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist, um

zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe

Wirksamkeit aufweisen.

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen

Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hatsich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte

mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss esjedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.



Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch den

abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen

Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im

Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die Corona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken wir uns für die Möglichkeit einer

Stellungnahme und hoffen auf die Berücksichtigung unsere Einwände.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen positiven Effektauf

das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden.

Abschliessend noch eine Bemerkungzur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

Unterschrift

Heinz Mohler

o
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position des

Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerischeTerminologie und eine

Fokussierung aufäusserst invasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro

Seite erwähnt wird.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).



Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei

um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu

erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der

Betten pro Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes,

systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpG gelöst werden muss.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen.

Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontext ihres

wissenschaftlichen Bezugs aufihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmungneu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw. im Falle von Covid-19) bis zum Endeder letzten vom Bundesrat nach

Artikel 6 Absatz2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz,was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen

Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest desTextes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingangeine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment



niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, giltes abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufrufdes Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dassman

zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive

Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Diagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit

vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus

Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die

Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und es könnenkeine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische

Entscheidungen ist daher problematisch.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Esist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso



wenig war ein positiver Testein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem

von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von

Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragungschützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch

in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugangzu ihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont.

Maskenpflicht (Art. 40a)

DasTragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das Tragen einer Maske im

öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende

gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichen Evidenz.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern

auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs). Zu deren Meldungkönnten Ärzte, Spitäler

und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio

des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu

schützen.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungenim Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.



Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen weder Lockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hatdieWHO bereits 2019 und

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden.

Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die Infektionsrate hatte. Das

war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das

Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässe Verwendungvon Masken kann allerdings zu

Schäden führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach also vordem Beschluss derselben

erwiesen und zudem unwidersprochen sein.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staatesin die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist, um

zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe

Wirksamkeit aufweisen.

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen

Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat sich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte

mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einerbesonderen oder ausserordentlichen Lageuntergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend aufihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.



Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch den

abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen

Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im

Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die Corona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken wir uns für die Möglichkeit einer

Stellungnahme und hoffen auf die Berücksichtigung unsere Einwände.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen positiven Effekt auf

das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

Unterschrift

Ruth Mohler

F tichw
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Absender 

 

 

Marie-Christine Moix     A-Post Plus  oder  Einschreiben 

Blumenweg 9 
4565 Recherswil      Bundesamt für Gesundheit BAG 

       Schwarzenburgstrasse 157 

       3003 Bern 

 

       und/oder 

       Per E-Mail an: 
       revEpG@bag.admin.ch  /  gever@bag.admin.ch 

 

 

Datum 16.3.2024 

 
 

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 
 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 
Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 

 

 
1 Grundsätzliches 
 

Wenn das heute geltende EpG mit dem Vorentwurf Teilrevision EpG, welcher in die Vernehmlassung 

gegeben wurde, verglichen wird, fällt auf: 

 

 Nahezu jeder Artikel wurde geändert oder ergänzt. 

 Bei einem Umfang von 87 Artikeln EpG sind das sehr umfassende Änderungen und die Frage 
stellt sich, warum es sich nur um eine «Teilrevision» handeln soll. 

 Die Tragfähigkeit der Änderungen ist enorm. 

 Bei genauem Hinsehen ist im Grunde keine Änderung akzeptabel. 
 
ERGO: Eine Vernehmlassungsantwort mit Kommentierung eines jeden geänderten Artikels ist mühselig 

und auch nicht zwangsläufig zielführend, da es nicht um das Klein-Klein geht, sondern um das grosse 

Ganze, das beabsichtigt ist. Aus Sicht der WHO und ihrem One-Health-Ansatz ist es – kurz gesagt – die 
Dauerimpfung von Mensch und Tier. Und genau das gilt es zu verhindern! Es darf keinen One-Health-
Ansatz im neuen EpG geben! 
 

Was ist stattdessen zu tun? Nehmen wir die nachfolgenden beiden Artikel, die in ihrem Wortlaut in der 

aktuell geltenden und in der teilrevidierten Fassung gleich lauten sollen, als Ausgangspunkt. 
 

Art. 1 Gegenstand 

Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten und sieht die dazu nötigen 

Massnahmen vor. 

 
Art. 2 Zweck 

1 Dieses Gesetz bezweckt, den Ausbruch und die Verbreitung übertragbarer Krankheiten zu verhüten und 

zu bekämpfen. (…) 
 

mailto:revEpG@bag.admin.ch
mailto:gever@bag.admin.ch
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2015/297/de#art_1
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2015/297/de#art_2
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 Das EpG dient dem Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren Krankheiten. Diese sollen verhütet 

und bekämpft werden. Klingt gut gemeint, ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten dieser 

übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu 

einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits 
geführt hat. Dies begründet dann die besondere bzw. ausserordentliche Lage, in deren Folge die 

im EpG beschriebenen Massnahmen ergriffen werden können. 

 Im Umkehrschluss bedeutet das: Will man die Anwendung der vorgesehenen, zum Teil 
drakonischen und freiheits- und verfassungsmässig zweifelhaften Massnahmen, welche zudem 

das Recht auf körperliche Unversehrtheit missachten, verhindern, muss man verhindern, dass 

(jemals) eine besondere oder ausserordentliche Lage in der Schweiz ausgerufen wird, welche 

dann die Massnahmenlawine in Gang setzt. Hier kann der 1. Hebel angesetzt werden. 

 Da die Nationalen Programme zur Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfung von 
übertragbaren Krankheiten nach Art. 5 allen voran Impfungen vorsehen und nach Art. 6 

Impfungen als obligatorisch erklärt werden können, muss der 2. Hebel bei der Definition der 

Impfung ansetzen. 

 Der «guten Ordnung halber» sollten zudem die Begriffe Epidemie und Pandemie definiert 
werden. Schliesslich heisst das Gesetz so. 

 
 
2 Hebel Nummer 1: Konkretisierung der Lagebegriffe 
 

 Die gesetzliche Definition der besonderen Lage in Art. 6 EpG weist bereits in der heutigen Fassung 

des EpG eine ganze Anzahl unbestimmter Rechtsbegriffe auf. Die besondere Lage ist in Art. 6 
Abs. 1 EpG durch zwei alternative Tatbestandsvarianten definiert (Bst. a und b), die jeweils zwei 

kumulative Voraussetzungen enthalten (Bst. a mit drei alternativen Untervarianten in der zweiten 

Voraussetzung). Alle Aspekte dieser Tatbestandsdefinition sind juristisch auslegungsbedürftig. 

Daran ändert der Vorentwurf zur Vernehmlassung nichts. Alle Tatbestände bleiben 
auslegungsbedürftig! 

 Wenn die Kantone Bedarf an Führung und Koordination durch den Bund aufgrund einer in Art. 6 

Abs. 1 EpG beschriebenen Situation äussern, ist es zudem nicht automatisch notwendig, dass der 

Bund die Kompetenz zur Anordnung von Massnahmen gemäss Art. 6 Abs. 2 EpG erhält. Dies wird 
neu in Art. 6b präzisiert: «1 Der Bundesrat stellt die besondere Lage fest. 2 Er definiert die Ziele 

und Grundsätze der Strategie zur Bekämpfung der Gefährdung sowie die Form der 

Zusammenarbeit mit den Kantonen. 3 Er entscheidet über den Einsatz der Krisenorganisation des 

Bundes.» 

 Das Verfahren der Feststellung einer besonderen Lage und des Übergangs zwischen normaler 
und besonderer Lage ist rechtlich nicht explizit geregelt. Die konkreten Schritte und Abläufe 

zwischen der Situationsbeurteilung und der formellen Deklaration einer besonderen Lage sind 

heute unklar, ebenso wie die Form des Einbezugs der politischen Ebene in den Kantonen in die 

entsprechenden Entscheidungen. 

 Auch im Vorentwurf zur Vernehmlassung ist nichts zum Übergang erwähnt. Zur Zusammenarbeit 

mit den Kantonen heisst es in Art. 6b: «4 Er (der BR) hört die Kantone und die zuständigen 

parlamentarischen Kommissionen an. » Und in Art. 6c: «Besondere Lage: Anordnung von 

Massnahmen 1 Der Bundesrat kann nach Anhörung der Kantone und der zuständigen 

parlamentarischen Kommissionen: a. Massnahmen anordnen gegenüber einzelnen Personen (Art. 

30–39) oder gegenüber der Bevölkerung und bestimmten Personengruppen (Art. 40); (…) c. 
Impfungen von gefährdeten Bevölkerungsgruppen, besonders exponierten Personen und 

Personen, die bestimmte Tätigkeiten ausüben, für obligatorisch erklären.»  

 Juristisch betrachtet ist die besondere Lage im Sinne von Art. 6 EpG in der Grössenordnung von 
Monaten zeitlich begrenzt. Aus Gründen der Rechtssicherheit sind Beginn und Ende einer 

besonderen Lage förmlich festzustellen. Diese Feststellung ist unmittelbar mit der Anordnung von 

Massnahmen durch den Bund nach Zustimmung der Kantone verbunden und losgelöst davon 

nicht rechtmässig. Hiervon steht nichts im Gesetz, auch nicht im neuen Entwurf. «Vorübergehend 
dauerhaftes» Notrecht muss aber von Beginn an ausgeschlossen werden. 
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 Ergo: Insbesondere aus juristischer Sicht besteht im Interesse der Gesetzesklarheit Bedarf für 

eine Konkretisierung der «besonderen» Gefährdung gemäss Art. 6 Abs. 1 Bst. b EpG auf 

Verordnungsebene durch nachweisbare, messbare Kriterien. Die Bestimmung der «schwer-

wiegenden» Auswirkungen auf die Wirtschaft oder auf andere Lebensbereiche sollte, ebenfalls 
aus Gründen der Gesetzesklarheit, auf Verordnungsebene durch nachprüfbare, messbare 

Kriterien objektiviert werden, unter welchen Bedingungen diese Voraussetzung einer besonderen 

Lage erfüllt ist. 

 Die «ausserordentliche Lage» gemäss Art. 7 ist ein unbestimmter Rechtsbegriff. Hier sollte erst 
recht eine Konkretisierung des Begriffs erfolgen. 

 Kein Kriterium zur Ausrufung einer «besonderen» oder einer «ausserordentlichen Lage» darf die 

Feststellung einer solchen durch eine Drittpartei sein, schon gar nicht, wenn sie ausländischer 
oder nicht demokratisch legitimierter Natur ist (z.B. die WHO). Ansonsten würde das EpG auf 

Willkür fussen. 

 

 

3 Hebel Nummer 2: Die Definition der Impfung 
 

Die COVID-19-Impfung auf mRNA-Basis war keine Impfung, sondern eine Gentherapie, was in den 

Patenten von Moderna nachgeschaut werden kann. Da die mRNA-Technologie die Zukunft aller 

bisherigen Impfungen sein soll, ist der Begriff Impfung klar zu definieren. Es kann nicht alles, was den 

Menschen injiziert werden soll, Impfung genannt wird. Die Definition sollte dem Medizinrecht / 
Patentrecht folgen und nicht für das EpG neu «erfunden» werden bzw. schwammig sein. Zumal rein 

rechtlich niemandem eine bestimmte Therapieform aufgezwungen werden kann. Eine Therapie dient zur 

Symptombekämpfung, eine Immunisierung dient der Nichterkrankung, Nichtansteckung und 

Nichtweitergabe von Krankheitserregern. 

 
 

4 Hebel Nummer 3: Der guten Ordnung halber: die Definition einer Epidemie und einer Pandemie 
 

Nur mit einer klaren und unmissverständlichen Definition der Begriffe «Epidemie» und «Pandemie» kann 

die erforderliche Rechtssicherheit gewährleistet werden. 

 
 

5 Hebel Nummer 4: Verbot der «Gain-of-Function-Forschung» 
 

Will man künftig Pandemien verhindern, so sollte man weltweit die «Gain-of-Function-Forschung» (= 

Biowaffenentwicklung) verbieten. Anfangen könnte man gleich einmal in der Schweiz! 
 

 

6 Fazit 
 

 Ja, die sog. Corona-Pandemie hat bestehende Grenzen des EpG aufgezeigt; insofern sind 
Anpassungen durchaus sinnvoll, insbesondere im Hinblick auf die Verhinderung von Pandemien 

und das Lostreten einer Massnahmenlawine / Aktionismuslawine. 

 

 Aber: Aufgrund der fehlenden Aufarbeitung dieser sog. Pandemie zieht der Bundesrat die 
falschen Schlüsse und leitet daraus Änderungsvorschläge des EpG ab, die in einem Staat, in dem 

Freiheit, Demokratie und Rechtsstaatlichkeit als zentrale Werte angesehen werden, inakzeptabel 

sind. Alle Änderungen im Vorentwurf sind pauschal abzulehnen, da die Frage, ob es sich bei der 
Corona-Pandemie, aus der man ja lernen sollte, überhaupt um eine Pandemie und damit eine 

besondere Lage gehandelt hat und woher das Virus (wenn überhaupt, dann aus dem Labor) kam, 

in der Begründung für die Teilrevision überhaupt nicht erwähnt und damit auch nicht geklärt 

wird. 
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 Schon gar nicht darf eine Drittpartei (z.B. die WHO) über eine besondere oder ausserordentliche 

Lage in der Schweiz entscheiden und niemals ohne die Einwilligung der Schweiz, denn dann 

unterläge das EpG per se fremder Willkür. 

 

 Da in der Revisionsbegründung nachweislich falsche Schlüsse aus der sog. Corona-Pandemie 

gezogen werden, wird die Rolle, die die WHO hier gespielt hat, auch nicht thematisiert. Hieraus 

könnte aber abgeleitet werden, dass es keinen einzigen Grund gibt, der WHO eine 
Machtausweitung zuzugestehen. Ganz im Gegenteil: Eher deren Abschaffung! 

 

 Und erst recht gibt es keinen objektiven Grund, im vorauseilenden Gehorsam die Änderungs-

wünsche der WHO hinsichtlich der Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV) schon jetzt 
durch eine Erweiterung des Epidemiengesetzes in nationales Recht umzusetzen. 

 

 Auch hat der One-Health-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) nichts im 
Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem 

Ansatz als Leitmotiv für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Nach der Bundesverfassung sind 

Mensch und Tier NICHT gleichgestellt (Art. 8 BV) und es heisst auch nicht, dass jedes Tier (oder 

jede Pflanze) ein Recht auf Leben hat (Art. 10 BV). Wäre dem so, könnten für die Menschen 

vernichtende Urteile gefällt werden (z.B. dass wir zu viele Menschen auf diesem Planeten sind). 
 

 Es ist zwingend zu definieren, was unter «Impfung» zu verstehen ist, weil die COVID-19-Impfung 

eine Gentherapie und keine Impfung im herkömmlichen Sinne (und auch nicht im Sinne des 

Patentrechts) war, nämlich ein Mittel zur direkten Immunisierung, d.h. Nichtansteckung und 
Nichtweitergabe eines Krankheitserregers. 

 

 Die sog. Gain-of-Function-Forschung muss weltweit verboten werden, will man die konti-
nuierliche Erzeugung von Laborviren und deren versehentliches oder absichtliches (vorsätzliches) 

Entweichen in Zukunft verhindern. 

 

7 Schlussbemerkung 
 

Um zu verhindern, dass die Anpassungen der Internationalen Gesundheitsvorschriften (geplante 
Abstimmung im Mai 2024), die unreflektiert in das EpG übernommen werden sollen, je zur Anwendung 

kommen und eine erneute COVID-Pandemie-Inszenierung mit den bekannten Massnahmen wiederholt 

wird, sind in der Teilrevision des EpG folgende Punkte zu berücksichtigen: 

 

1. Um die unbestimmten Rechtsbegriffe zu konkretisieren, ist sicherzustellen, dass es NIE zur 
Ausrufung einer besonderen oder ausserordentlichen Lage kommt und schon gar nicht durch 

eine (ausländische) Drittpartei ohne Bestätigung / Zustimmung der Schweizer Regierung. Der 

Gesetztstext muss entsprechend angepasst werden. 

 

2. Sollte trotzdem noch einmal eine besondere oder ausserordentliche Lage ausgerufen werden, 
dann muss sichergestellt werden, dass niemand irgendeine bislang unbekannte und / oder 
ungeprüfte Substanz zwangsverabreicht bekommt (d.h. Impfzwang oder ähnliches), die eine 

bedingte (= Notfall-) Zulassung bekommen hat. In diesem Zusammenhang ist zudem der Begriff 
der Impfung genau zu definieren, denn es kann erst recht niemand zu einer Therapie (die mRNA-

Impfung ist eine Gentherapie) gezwungen werden. Eine Therapie bekämpft Symptome, nicht den 

erstmaligen Ausbruch einer Erkrankung. Zudem ist zu verhindern, dass die Pharmalieferanten 
ihre Produkte umdeklarieren, also eine bewusste Täuschung der Öffentlichkeit vornehmen. 

 

 

Wir danken für die Kenntnisnahme. 

 
 

Freundliche Grüsse 
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Unterschrift  

Marie-Christine Moix  
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,
zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision
Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpGist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren -aufKosten der Bürger(die in
erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen
Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden- entgegen der Meinung des
Bundesrates- überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist- bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst
eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln,indem die Regierung die
Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung
(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht
wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelösterMechanismus für den Übergang ZU
einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität
entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufezu gewöhnlichen Vollstreckern politischer
Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst
mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht
toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten
hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Ergeht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu
einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und
unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.
Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) undjede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehrmit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung»im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe,wenn es darum geht, Infektionen zuverhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfsin dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheithatte dies nichts zu tun.

Diemedizinische Grundversorgung wird bereitsin der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Siemussim

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantoneim Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dassjede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit ersich auch für das Prinzip derindividuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnenliegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinenmag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung deröffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem istbereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nichtum ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage /Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitetund verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten,um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit derinternationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falleihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

muiltilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie,zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrathat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente istes daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesratzum Schlusskommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch dieWHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendetwerden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auchIGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Wasist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheitenzu einem System zur Meldungvon

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlichinfizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich»)sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, indem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Laborsberuht, sondernum einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand)

Diese neue Meldepflichtfür Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über dieIntimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten,die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt aufder Identifizierungvon Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann.Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt,sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugangzuihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmennoch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art.49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen aufdie öffentliche Gesundheit. Es ist in derZwischenzeitallgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Testkeine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenigwie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich alsoum ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen fürdie öffentliche Gesundheithat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Eswäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nichtbekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierungvon besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dassesnicht zwingend

erforderlich ist,um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Dasist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizitgeäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten einegroße Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang(schwereKrankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behördenwährend der Covid-Krise ergriffenenMaßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

O die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

O das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

odas Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibtkeine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Artund Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Diefehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerungist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehördenin derLage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne diegebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Siegeht nicht daraufein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Siegeht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke,Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit aufchronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahmeim Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zurTeilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebenezu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist- bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelösterMechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurfunbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat butnot least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen undihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, dieinstrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage /Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitetund verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falleihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGVwürde dem Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

inderSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendetwerden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung vom

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oderinfiziert(«mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sichum einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflichtfür Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabeium sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben unddie die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgungvon Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz derZusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragungschützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Testgemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

4



Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwererAusgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

0 die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

0 das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

0 das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet wordenzu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmtkeinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

MIM MOlea
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Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

DerVorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebenezu konzentrieren- auf Kosten der Bürger(diein

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), derKantone und derim Gesundheitswesen tätigen
Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden- entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist- bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrechtin ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung
(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang ZU

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dieswürde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Daskann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt erAspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurfführt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dassjeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung desEinzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichtsmehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist diestark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung aufinvasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dassim

erläuternden Bericht das Wort «Impfung»im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässtder Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit alsImpfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskostenführen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2:Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. MitChancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in derVerfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, wasim Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Aufder anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die
Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre
Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis aufOneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystemist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahrenum zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die
derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden(WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie(Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zuverkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

dieWHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen derWHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz einebesondere Situation herrscht; es wird immerdarum gehen, dasim Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGVabzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zurMeldungvon

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert(«mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System,in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sichum einen neuen Gesundheitsstatus, der nichtmehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztesoder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassungvon Daten «überVerhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen undEreignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäregelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur
nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».

3



Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgungan sich nicht relevantistfür das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zuihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz derZusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es istin der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Eshandelt

sich alsoum ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

diegenannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome,ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugangzu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist,um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen derWahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätlicheVorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

4



Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwererAusgang (schwere Krankheit oder
Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam undverhältnismäßig:

die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;O

RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung dero die

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;O

nur moderne Medikamente sind wirksam;O

das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;O

das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;O

gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von denO es

Injektionen.

Esgibt keine andere relevante Artund Weise, um mit einerPandemie umzugehen.
Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerungist ein Problemn, dasmit Zwang
(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystemist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt
weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, einekomplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu
beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,
und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

DieGesetzesrevision wird für die Gesellschaftnur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß undkommunizieren auch
SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei aufdas Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ
verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne diegebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb
diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sienimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale
Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den
therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben
und damit bessergefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalitätsowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.
Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand
der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahmevon Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige
Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle proJahr; Rauchen: 10'000
Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

5



Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1%der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dassjedemedizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor,der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufezu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions-und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassungundim

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

2AmLm
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)
Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um dievorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw. im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach

Artikel 6 Absatz 2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.



Maskenpflicht (Art. 40a)

DasTragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Der vorliegende Entwurfdes überarbeiteten EPG istaus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Mit freundlichen Grüssen

hiitaz
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Concerne :

Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI) de

mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre 2012 sur les

épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons position sur la révision

prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au détriment

des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et des personnes et

institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral,

aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp,

il est indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi au

gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en lois

urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter. Par

ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique de

passage à une situation particulière, déclenché par l'OMS, (qui est un organe supranational dirigé

par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté

contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des décisions

politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la déclaration

des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. Tout individu sera considéré

comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé en répondant à des

conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de « présomption de

bonne santé » des individus passera à un statut de « présomption de maladie )).

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive des

coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.
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2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation "égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on relèvera que

de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins médicaux, « l'égalité des

chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les

déclarations de certains politiques demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes

non-vaccinées. De quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie

à des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet

avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec le

principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage, dans l'art.

41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi

également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever

en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches dans le

domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur de la

Confédération.

Toute référence à 'OneHealth", un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait, n'apporte

pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elleengendre une obéissance aux plans de l'OMS (organe

supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des conjectures sur des risques

diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non d'un risque. Les

causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la diminution continue

du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué de deux tiers depuis les

années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est

rédigé doit être rejeté.

Art. 6:Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératif de prendre en compte

des documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité OMS sur la pandémie CA+

et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les modifications majeures

suivantes :

Le traité de I'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions juridiquement contraignantesO

(actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon I'OMS) « l'évidente

incapacité dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et d'équité

dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS se verrait confierO

un rôle central de direction et de coordination en tant que chef de file de la coordination

multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé“ (article 3, paragraphe 11), avec

l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les États de mettre en œuvre les mesures

déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières, confinement,

masques, vaccinations et tests obligatoires etc..)

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après consultation d'unO

comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir d'annoncer seul et sans possibilité



de contestation l'apparition potentielle ou actuelle d'une urgence de santé publique de portée

internationale (PHEIC), notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon

vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des Etats membres qu'ils reconnaissent I'OMScomme l'organe de0

direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte pendant une telle crise et

qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en œuvre immédiatement0

et que les États membres les fassent appliquer (par la contrainte si besoin) par tous les acteurs

non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au renforcement du

rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on ne comprend donc pas

comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que "la constatation par I'OMS d'une urgence

de santé publique de portée internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une

situation particulière en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays". La

remarque du rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués

de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. En toute logique

conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité

Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent

l'abandon de la souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons en

toutes circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration des personnes.O

o Passage de l'identification des personnes malades ou infectées" à l'identification despersonnes

malades, présumées malades, infectées, présumées infectées ou excrétant des agents

pathogènes', que ces dernières soient réellement malades ou infectées (ou même "présumées"

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori considérée en bonne

santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement constatée, à un nouveau système où

toute personne est à priori"'présumée" malade ou infectée et cela même en l'absence de

symptómes. II s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique et basé sur les

constatations de la personne elle-mème, d'un médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de

santé administratif standard, (présomption de maladie) mettant en demeure la personne de

devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée. L'expérience COVID

ayant démontré qu'un test de laboratoire inapproprié figurait comme moyens retenus pour

apporter la preuve de sa bonne santé et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade

ou ni infecté (état de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé

objectif).

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte de données 'surO

les comportements, y compris les données relatives à la vie privée“. La notion de

comportements" n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou

de consommation ? Dans le message relatifà la loi fédérale sur la protection des données (LPD)

du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme suit : 'La sphère intime comprend tous les

faits et événements de la vie dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa

confiance ont connaissance". "Sont considérées comme relevant de la sphère intime les données



qui ont une forte connotation affective et que la personne concernée ne souhaite porter à la

connaissance que de ses proches. (traduit de lallemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification des

personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces dispositions vont

beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits

fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre etal. 2, let.a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir dans les

compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion des

institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national " Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi pour la

gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la maladie en question,

mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur intimité.

Leprincipe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une obligation, ce qui renforce

le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle

est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, detest et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. Il n'a donc aucun

effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les injections de ARNm ne

protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de symptômes, un test

Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse, tout comme un test positif

n'est pas une preuve de sa contagiosité. Il s'agit donc d'un document purement administratif qui

in'a aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de 'guérison'" ressemble plutôt à un 'certificat de bonne santé", confirmant ainsi le

changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci n'est pas

obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la crise du Covid-19. II

convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une bureaucratie administrative

inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil fédéral part

de certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une criseO

majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement excessive.

O En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres, indépendamment de

son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent pathogène.



Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires, utiles, efficaces0

et proportionnées :

L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la pandémie ;

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- Iln'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un problème qui doit

être abordé par la contrainte ("pour son bien").

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement opérationnel, il ne

manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un point central :

par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de gérer une telle crise et il est

donc indispensable de leur conférer davantage de compétences et de pouvoirs.

La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente et

véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de nombreuses

études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle

précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

o Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les médecines

complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le document centralO

de l'OMS.

o Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors qu'ils sont

déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

o Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques et s'en sont

mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité ainsi que les effets

négatifs sur la société.



Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de santéO

publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades chroniques.0

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies chroniques, alors0

que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir sur l'état de0

santé de la population (isolement social, dommages économiques, effets secondaires

indésirables des médicaments et des injections, etc.)

O Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a également des

effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment d'Hippocrate0

primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec la nécessité0

de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples exécutants.O

O En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS, elle restreint la recherche de

moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers le

peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la section 8

de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous vous remettons la

présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

MMOnDeG

F. lonnby
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Sehr geehrte Damen und Herren SBioM Str FANM URA AS ChemChem GB/AF

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG) Stellung.

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die Vernehmlassung für eine

weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht einem geordneten und auf

wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund, um die vorgeschlagenen Änderungen

zurückzuweisen.

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als "selbstverständlich"

dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position des Bundesrates zugrunde liegen und die weder

dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer unabhängigen Stelle

aufihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden Gesetzesvorlage.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von Kantonen und

Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und damit möglicherweise Makulatur.

Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende,

im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar

Notverordnungskompetenzen verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment niemandem

Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche Grundsätze behaftet zu

werden.

Am 27.10.2021 hatBundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass man nicht

ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V.Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19

Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor

Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheitund

dokumentiert dieses digital.

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen werden. Eine solche

weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Ein Hinweis aufeine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der Anordnung von

Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist, um zu verhindern, dass wiederholt

Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe Wirksamkeit aufweisen.

Der vorliegende Entwurfdes überarbeiteten EPG istausden oben ausgeführten Gründen als Ganzes abzulehnen. Zuerst

muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und unabhängig analysiert werden

und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG vorgenommen werden. Wirdanken für die

Kenntnisnahme.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament isteine Nichtanhandnahme bzw. eine

Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage istnicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne sie ab.

Mitfreundlichen Grüssen

Au
Luc/B. Monnier
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG) Stellung

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die Vernehmlassung

für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht einem geordneten und auf

wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund, um die vorgeschlagenen Anderungen

zurückzuweisen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologie und eine Fokussierung auf

äusserst invasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von Kantonen und

Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und damit möglicherweise

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle

WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem

Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den

Grundsätzen der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesratist in

einem solchen Moment niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne

auf irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass man nicht

ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz bekannt gegeben

hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist:

Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein

falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen weder

vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen Anamnese ein

negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso wenig war ein positiver

Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen werden. Eine

solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die Corona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken wir uns für die Möglichkeit einer Stellungnahme

und hoffen auf die Berücksichtigung unsere Einwände.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass Präventionsmassnahmen

komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen positiven Effekt auf das Immunsystem. Dies sollte

entsprechend berücksichtig werden.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw. eine

Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Mit freundlichem Gruss

Migtno-hauyr4

Marianne Monnier-Koenig
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Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponseà la consultation

Mesdames et Messieurs

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI)

de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre

2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons

position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et

des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux

affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence,

d'entamer la révision de la LEp, il est indispensable de procéder à une analyseavant

scientifique indépendante de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi

gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires enau

est à rejeter.lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition

Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique

de passage à une situation particulière, déclenché par P'OMS, (qui est un organe

supranational dirigé par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un

abandon de la souveraineté contraire au droit àl'auto-détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des

décisions politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la

déclaration des maladies à la surveillance età la déclaration des personnes. Tout individu

considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santésera

répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statuten

actuel de « présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de

présomption de maladie >.«

La mise en place de la politique prônée parcet avant-projet entrainerait une hausse massive

des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.



2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation « égalité des chances d'accès » est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on

relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins

médicaux, «l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération

elle-même. Acela s'ajoutent les déclarations de certains politiques demandant le

renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des

chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à des conditions telles que la

vaccination ?(Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec

le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage,

dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se

prononçant ainsi également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la

santé. La santé doit relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons

doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de

leurs compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à « OneHealth », un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans

de 1'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des

conjectures sur des risques diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non d'un

risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la

diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits parhabitant a diminué

de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la

population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

3

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la « situation particulière », il est impératif de prendre en

compte les documents de T'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité CA+OMS

sur la pandémie et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les

modifications majeures suivantes :

o Le traité CA+ de l'OMS sur la pandémie contient des dispositions juridiquement

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon

P'OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire

preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-

19) » ety remédier.

o Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter I'OMS se

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que « chef de

file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé D)

(article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (etnon plus la recommandation ) pour les

Etats de mettre en œuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6)

tels que fermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests

obligatoires etc.

o L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après



consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

potentielle oud'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition

internationale (PHEIC),actuelle d'une urgence de santé publique de portée

pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.notamment une

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissentIOMS comme
0

l'organe de direction et de coordination desmesures de prévention etde lutte

pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en ceuvre
0

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la contrainte si

besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

des documents de l'OMS, onrenforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions

comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que « la
ne

constatation parl'OMS d'une urgence de santé publique de portée internationale ne signifie

automatiquement qu'il existe une situation particulière en Suisse ; il s'agira toujours
pas

d'évaluer le risque présent dans lepays ». La remarque du rapport explicatif selon laquelle

change
les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués de manière alternative n'y

rien. Une clarification est nécessaire àcet égard. Entoute logique conformément à Sa

ci-dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussì bien le traité Pandémique que les
déclaration

P'abandon de la
amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent

souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire àla Constitution.

Art. 12 : Personnes et services soumis à l'obligation de déclarer et art. 58 : Traitement de

données sensibles

Des éléments de l'article 12 sont déjà en vigueur dans la loi actuelle (sous l'article 33) et

devrait être supprimé sans plus attendre tantil est inacceptable :

o Il représente un passage de l'identification des « personnes malades ou

infectées » à l'identification des « personnes malades, présumées malades,

infectées, présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes », que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (oumême « présumées )

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement

présuméeconstatée, à un nouveau système où toute personne est à priori D)(KG

malade ou infectée et cela même en l'absence de symptômes. II s'agit d'un statut

de santé qui n'est plus biologique et basé sur les constatations de la personne

elle-même, d'un médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé

administratif standard, (présomption de maladie) mettant en demeure la

de devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni
personne

infectée. L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire

inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne

santé et cela alors même que l'individune se sentait ni malade ou ni infecté (état

diagnostic (état de santéde santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un

objectif).

Les articles 12 et58représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons

en toutes circonstances :

o Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration

des personnes.



o Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte
de données « sur les comportements, y compris les données relatives à la vie
privée ». La notion de « comportements » n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de

comportements sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le message relatif

à la loi fédérale sur la protection des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère

intime est définie comme suit : « La sphère intime comprend
tous les faits et

événements de la vie dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont Sa

confiance ont connaissance. Sont considérées comme relevant de la sphère intime
les données qui ont une forte connotation affective et que la personne concernée

souhaite porterà la connaissance que de ses proches ». (Traduit de l'allemand).ne

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il metl'accent sur l'identification
des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces
dispositions vontbeaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une
atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés parla Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir
dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion
des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être
maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national « Contact-Tracing D).

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi

pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la
maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est

effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur
intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé parune
obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni
efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison
Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a donc

effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que lesinjections deaucun

ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de
symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse,
tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa contagiosité. II s'agit donc d'un
document purement administratifqui n'a aucune utilité pour la santé publique.
Ce certificat de « guérison » ressemble plutôt à un « certificat de bonne santé », confirmant

le changement de paradigme évoqué à l'article 12 (présomption de maladie).ainsi

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci ne
devrait pas obligatoire pourmenerune vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la
crise du Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une
bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination
entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture del'avant-projet etdu rapport explicatif, on peut constater que le Conseil
fédéral part de certains présupposés erronés :



o L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement

excessive.

o En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent

pathogène.

prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires,
o Les mesures

utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

-Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificata un impact positif sur la santé publique ;

-Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

-II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de

matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

-L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

- Il est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de

degérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage

compétences et de pouvoirs.

-La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente

et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4, Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle

précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

o Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé età la Charte d'Ottawa, le
0

document central de l'OMS.



Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors0

qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques0

et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité
ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique dela pandémie dans un contexte plus large de0

santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades0

chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies0

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1%de la
mortalité.

o Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir
sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques,
effets secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique0 a

également des effets néfastes à court, moyen et long terme(effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental del'approche médicale issu du serment0

d'Hippocrate « primum non nocere » (en premier lieu, ne pas nuire).

o Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec
la nécessité de considérer chaque cas individuellement.
8

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang desimples0

exécutants.

o En centralisant et imposant l'application des directives de I'OMS, elle restreint la
recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins
coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers

le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la
section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous
vous remettons la présente réponse à la consultation.

Je vous remercie de bien vouloir en prendre connaissance.

Je vous prie d'agréer, Mesdames et Messieurs, mes salutations distinguées.
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Claire Monzies

Rue de Chamblon 33

1 400 Yverdon-les-Bains

RECOMMANDE

OFSP

Schwarzenburgerstr. 157

3097 LIEBEFELD

21. März 2024

Dig A

BioM Str Yverdon, le 18 mars 2024

Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI) de

procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre 2012mener une sur

les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons position sur la

révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et des

personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux affirmations du

Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la

révision de la LEp, il est indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas

été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi au

gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en lois

urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter. Par

ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique de

passage à une situation particulière, déclenché par P'OMS, (qui est un organe supranational

dirigé par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la

souveraineté contraire au droit à lauto-détermination du peuple suisse.



L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des

décisions politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la

déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. Tout individu sera

considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé en

répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de

« présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de « présomption de maladie D.

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive des

coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation "égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on relèvera

de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins médicaux, « Ì'égalitéquC

des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération elle-même. A cela s'ajoutent

les déclarations de certains politiques demandant le renoncement aux soins médicaux des

personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-

ci est assujettie à des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le

pilier central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec le

principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage, dans

l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se prononçant

ainsi également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé

doit relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs

tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur de

la Confédération.

Toute référence à 'OneHlealth', un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait, n'apporte

de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans de T'OMSpäs

(organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des conjectures SuT

des risques diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non d'un risque.

Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la diminution

continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué de deux tiers
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depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la population. L'article tel

qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératif de prendre en compte

les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité OMS sur la pandémie

CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les modifications

majeures suivantes
:

Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions juridiquement

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon

FOMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire preuve

de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y

remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS se verrait

confier un rôle central de direction et de coordination en tant que "chef de file de la

coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé" (article 3,

paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les Etats de

mettre en œuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que

fermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc...)

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après consultation

d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir d'annoncer seul et

possibilité de contestation l'apparition potentielle ou actuelle d'une urgence de santésans

publique de portée internationale (PHEIC), notamment une pandémie, et d'en déclarer la

fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des Etats membres qu'ils reconnaissent I'OMS comme

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte pendant une

telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en œuvre

immédiatement et que les Etats membres les fassent appliquer (par la contrainte si besoin)

par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au renforcement du

rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on ne comprend donc pas

comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que "la constatation par F'OMS d'une

de santé publique de portée internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existeurgence

une situation particulière en Suisse
; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays

La remarque du rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être

appliqués de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. En

toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le

traité Pandémique que les amendements du RSI car F'entrée de ceux-ci dans le droit suisse
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représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire à la

Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons en toutes

circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration des

personnes.

Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées' à l'identification des

'personnes malades, présumées malades, infectées, présumées infectées ou excrétant des

agents pathogènes", que ces dernières soient réellement malades ou infectées (ou même

"présumées" infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement constatée, à

système où toute personne est à priori "présumée" malade ou infectée et celaun nouveau

même en l'absence de symptômes. II s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus

biologique et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou d'un

laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard, (présomption de maladie)

mettant en demeure la personne de devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est

malade ni infectée. L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoiren

inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé et

cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état de santé subjectif)

ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé objectif).

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte de données

'sur les comportements, y compris les données relatives à la vie privée". La notion de

"comportements" n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de comportements sexuels,

politiques ou de consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme suit : "La sphère

intime comprend tous les faits et événements de la vie dont seule la personne concernée ou

les personnes qui ont sa confiance ont connaissance". "Sont considérées comme relevant de

la sphère intime les données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches". (traduit de

allemand),

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification des

personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces dispositions vont

beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits

fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.
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Art. 19, titre et al.2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir dans

les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion des

institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national 'Contact-Tracing.

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi pour la

gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la maladie en question,

mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur intimité.

Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une obligation, ce qui

renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est done ni efficace, ni efficiente, ni

proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaceination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a donc aucun

effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les injections de ARNm ne

protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de symptömes, un test

Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse, tout comme un test positif

in'est pas une preuve de sa contagiosité. II s'agit donc d'un document purement administratif

qui n'a aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de "guérison" ressemble plutôt à un 'certificat de bonne santé", confirmant ainsi le

changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci n'est päs

obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la crise du Covid-19.

I convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une bureaucratie

administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil fédéral part

de certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent

pathogene..
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Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires, utiles,
efficaces et proportionnées :

L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

* Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la pandémie ;

* Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

Seuls les médicaments modernes sont efficaces

Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne

* Le certificat a un impact positif sur la santé publique

* In'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

lIn'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un problème qui
doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement opérationnel, il
ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de matériel.

D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

* II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un point
central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de gérer une telle
crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de compétences et de

pouvoIrs.

La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

Les autorités comportent et communiquent de manière honnête, transparente et
SC

véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de nombreuses
études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle
précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les médecines
complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le document
central de I'OMS.
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Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors qu'ils sont

déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques et s'en sont

mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité ainsi que les effets

négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de santé

publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies chroniques,

alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir sur l'état de

santé de la population (isolement social, dommages économiques, effets secondaires

indésirables des médicaments et des injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a également des

effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment d'Hlippocrate

"primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec la

nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples exécutants.

En centralisant et imposant F'application des directives de I'OMS, elle restreint la recherche

de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers le

peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la section 8

de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous vous remettons

la présente réponse à la consultation.

Je vous remercie de bien vouloir en prendre connaissance et de l'attention que vous porterez à ce

courrier

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées.

Heurer
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Menscha priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) undjede

1



7

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerischeTerminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit derKantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantoneihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdungder öffentlichen Gesundheit

DasGesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art.6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falleihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

dieWHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wirdimmer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. undb. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».

3



1

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nichtmehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Testgemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussertwerden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

DasSchweizer Gesundheitssystem ist- außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesonderewas die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHOzu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift
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Absender

L.b
A-Post Plus oder Einschreiben

Schweizerische Bundeskanzlei

3ASSchiner 3003 Bern

Bundeshaus West

und/oder

Per E-Mail an:

recht@bk.admin.ch

Datum Vtuneu .22024

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachungund Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäreSprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung aufinvasive Maßnahmen. Auswelchem Grund? Beispielhaft sei daraufhingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeitder Kantone im Gesundheitswesen) steht. Aufder anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dassjede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgabenim Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass esGehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : BesondereLage/ Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-PandemievertragCA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um(Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesratzum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHOnicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wirdimmer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergangvon der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in demjede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sichum einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen istmit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will»,

3



4

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nichtmehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zuihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz derZusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch dieinvasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art.49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen,ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss aufdie öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke,Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind,während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

Vur

6



























more4life®@

Dorfstrasse 237

5275 Etzgen

A-Post Plus

Bundesamt für Gesundheit BAG

Schwarzenbutgstrasse 15% GZ R KUV LKV

3003 Bern DS Bundesamt für Gesundneit TG

DG
VA

CC
UV

Int
14. März 2024

GeS
12. März 2024/mr STE

NCD
Dig

MT
2E2

BioM Str FANM URA AS CherChem GB/AFTeilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Geschätzte Damen und Herren

Der Bundesrat beauftragte das Eidgenössische Departement des Innern EDI per 29. November 2023, zur

Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehm-
lassungsverfahren durchzuführen.

Gerne nutze ich als Schweizer Bürgerin und Teil des Souveräns die Gelegenheit, zur geplanten Revision

wie folgt Stellung zu nehmen.

1 Aufarbeitung der Corona-Zeit tut Not!.

Der Entwurf hat tiefgehende und weitreichende Auswirkungen auf die Bevölkerung, sollte er in dieser Form

Gesetz werden. Ohne eine ehrliche und umfassende Aufarbeitung der Corona-Zeit ist dies unverantwortlich
und nicht zulässig. Es gab viel Kritik an den unverhältnismässigen und schädlichen Massnahmen. Zu
erwähnen sind beispielhaft: die Anwendung des PCR-Tests, die Zählweise der Covid-Todesfälle, die

Anordnung von Lockdowns, das Tragen von Masken, insbesondere in Schulen, das Aussprechen von

Impfempfehlungen trotz fehlender Kenntnis über Risiken. Dazu braucht es eine öffentliche Diskussion,

BEVOR eine Anpassung des EpG in Betracht gezogen werden darf.

Das Volk ist der Souverän. Das Voik muss gehört werden. Das heisst auch, dass der Bundesrat und die
Verwaltung im vorliegenden Entwurf über zu viel Macht verfügen und damit an Parlament und Volk

vorbeiregieren.

Auch die Kantone werden immer mehr an den Rand gedrängt und haben nur noch zu vollziehen, was der

Bundesratbefiehlt. Das ist inakzeptabel und muss korrigiert werden.

Es ist offensichtlich, dass der Bundesrat in einem vorauseilenden Gehorsam die Vorgaben der WHO - aus

dem Pandemievertrag und den Internationalen Gesundheitsvorschriften - in die Teilrevision des EpG
einfliessen lässt. An Parlament und am Volk vorbei? Es ist offensichtlich, dass auch hier gilt: die Prinzipien

der Rechtsstaatlichkeit und der direkten Demokratie werden ausgehöhlt und bestehen nur noch auf dem
Papier.

Die Revision ist deshalb aus diesen grundsätzlichen Überlegungen abzulehnen.

2 Auf was für Annahmen beruht die Teilrevision EpG?

Es macht den Anschein, als ginge der Bundesrat von gewissen Annahmen aus, die mehr als fragwürdig

erscheinen. Folgende - mehr oder weniger explizit ausgesprochene - Annahmen hat der Bundesrat
diesbezüglich bereits vorformuliert:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch COVID-19 stellten für die öffentliche Gesundheit eine
tiefgreifende Krise dar, die mit einem deutlichen Übermass an Morbidität und Mortalität einherging.
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Im Fall einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem
Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Eine schwere Folge (schwere Krankheit oder Tod)
ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Massnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismässig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

die modRNA-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der0

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;0

nur moderne Medikamente sind wirksam;0

das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;0

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;
gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, wedervon den Testungen noch von denO CS

injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwilige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit
Zwangsmitteln angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - ausserhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt
weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten und Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine bedeutende Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentral festgelegten Punkt
aus zu beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu
bewältigen, und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent, verhältnismässig und wahrheitsgemäss und
kommunizieren auch so.

Die Frage sei erlaubt, ob diese Annahmen wirklich der Realität entsprechen?

3 Definition der Begrifflichkeiten ist das «A& O»

Im Entwurf werden viele Begriffe verwendet, ohne diese klar zu definieren. Das schafft keine
Rechtssicherheit, sondern öffnet Tür und Tor für Willkür und Zwang. Was ist unter «Chancengleichheit» zu
verstehen? Wie werden die Begriffe «Pandemie» und «Epidemie» definiert? Was versteht der Bundesrat
unter «One-Health»? Wo werden die verschiedenen Lagebegriffe definiert? Soll esin der Kompetenz des
Bundesrates liegen, die «besondere Lage» festzustellen? Nach welchen Kriterien? Wie lange soll eine
solche «besondere Lage» dauern? Wer bestimmt das? Wer bestimmt, ab wann eine «ausserordentliche
Lage» vorliegt? Welche Überprüfungsmechanismen bestehen? Was macht der Bundesrat, wenn die WHO
einen PHEIC (Public Health Emergency of international Concern) ausruft? Wird dann in der Schweiz die
«besondere Lage» oder die «ausserordentliche Lage» ausgerufen?

Geschieht dies automatisch, oder prüft die Schweiz eigenständig? Für die eben erwähnten Punkten
braucht es dringend Konkretisierung!

Das Gleiche gilt für Begriffe wie «Subsidiarität», «Wirksamkeit» und «Verhältnismässigkeit». Nur weil sieim
Gesetz verwendet werden (Art. 2 Abs. 3 EpG), heisst es noch lange nicht, dass diese Grundsätze dann
auch gelebt und umgesetzt werden (müssen). Ebensowenig findet man im Entwurf eine
Auseinandersetzung zwischen diesen Prinzipien und beispielsweise einer Kosten-Nutzen-Betrachtung.

Note: ungenügend.

4 Geht es um den Schutz des Menschen und seiner Gesundheit?

Gemäss Art. 1 EpG regeit dieses Gesetz den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten.
Letztere sollen verhütet und bekämpft werden. Klingt zwar gut, istjedoch nur dann gut, wenn das Auftreten
dieser übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu einem
schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits geführt hat. Wird im
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EpG sichergestellt, dass diese Voraussetzungen in jedem Fall erfüllt sind? Auch bei der Ausrufung eines
PHEIC (Public Health Emergency of international Concern) durch die WHO?

Geht es bei der Revision des EpG eventuell auch um ganz andere Themen?
Gemäss BAG soll die Überwachung verstärkt werden. Die Bestimmungen über die Digitalisierung und den
Eingriff in die Privatsphäre - zu erwähnen sind hier z.B. das elektronische Patientendossier, die elD, das
Contract-Tracing - nehmen gezielt den Daten- und Persönlichkeitsschutz ins Visier, und das ist eine
Bedrohung für jedes souveräne Individuum. So sollen z.B. nicht mehr Krankheiten gemeldet werden,
sondern Individuen. Es geht also nicht mehr darum, «kranke oder infizierte Personen» zu identifizeren,
sondern es geht um eine Identifizierung von «kranken, mutmasslich kranken, infizierten, mutmasslich
infizierten oder Krankheitserreger ausscheidende Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert
sind oder nicht. Weiter soll es eine Meldepflicht bezüglich «Verhaltensweisen einschliesslich Daten über
die Intimsphäre» geben. Welche Verhaltensweisen sind wohl gemeint? Sexuelle, politische oder
Konsumverhaltensweisen? Die Frage sei in diesem Zusammenhang erlaubt: Geht es hier eventuell doch
vielmehr um die Überwachung und Kontrolle der Bürger und weniger um besagten «Gesundheitsschutz»?

5 Schlussbemerkungen

Es wäre wünschenswert, wenn sich Bundesrat und Bundesverwaltung darüber bewusst wären,wie unser

Staat aufgebaut ist und auf welchen Säulen er beruht:

«Das Schweizervolk und die Kantone . bilden die Schweizerische Eidgenossenschaft.» (Art. 1 BV).
«Die Schweizerische Eidgenossenschaft schützt die Freiheit und die Rechte des Volkes und wahrt die
Unabhängigkeit und die Sicherheit des Landes. Sie fördert die gemeinsame Wohlfahrt, die nachhaltige
Entwicklung, den inneren Zusammenhalt und die kulturelle Vielfalt des Landes.» (Art. 2 Abs. 1 und 2 BV).
«Die Bundesversammlung übt unter Vorbehalt der Rechte von Volk und Ständen die oberste Gewalt im
Bunde aus.» (Art. 148 Abs. 1 BV).

Die Hoffnung stirbt bekanntlich zuletzt.

Freundliche Grüsse
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Geschätzte Damen und Herren 
 
Der Bundesrat beauftragte das Eidgenössische Departement des Innern EDI per 29. November 2023, zur 
Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehm-
lassungsverfahren durchzuführen.  
Gerne nutze ich als Schweizer Bürgerin und Teil des Souveräns die Gelegenheit, zur geplanten Revision 
wie folgt Stellung zu nehmen. 
 
 
1 Aufarbeitung der Corona-Zeit tut Not! 
 
Der Entwurf hat tiefgehende und weitreichende Auswirkungen auf die Bevölkerung, sollte er in dieser Form 
Gesetz werden. Ohne eine ehrliche und umfassende Aufarbeitung der Corona-Zeit ist dies unverantwortlich 
und nicht zulässig. Es gab viel Kritik an den unverhältnismässigen und schädlichen Massnahmen. Zu 
erwähnen sind beispielhaft: die Anwendung des PCR-Tests, die Zählweise der Covid-Todesfälle, die 
Anordnung von Lockdowns, das Tragen von Masken, insbesondere in Schulen, das Aussprechen von 
Impfempfehlungen trotz fehlender Kenntnis über Risiken. Dazu braucht es eine öffentliche Diskussion, 
BEVOR eine Anpassung des EpG in Betracht gezogen werden darf. 
 
Das Volk ist der Souverän. Das Volk muss gehört werden. Das heisst auch, dass der Bundesrat und die 
Verwaltung im vorliegenden Entwurf über zu viel Macht verfügen und damit an Parlament und Volk 
vorbeiregieren.  
Auch die Kantone werden immer mehr an den Rand gedrängt und haben nur noch zu vollziehen, was der 
Bundesrat befiehlt. Das ist inakzeptabel und muss korrigiert werden. 
 
Es ist offensichtlich, dass der Bundesrat in einem vorauseilenden Gehorsam die Vorgaben der WHO –  aus 
dem Pandemievertrag und den Internationalen Gesundheitsvorschriften – in die Teilrevision des EpG 
einfliessen lässt. An Parlament und am Volk vorbei? Es ist offensichtlich, dass auch hier gilt: die Prinzipien 
der Rechtsstaatlichkeit und der direkten Demokratie werden ausgehöhlt und bestehen nur noch auf dem 
Papier. 
 
Die Revision ist deshalb aus diesen grundsätzlichen Überlegungen abzulehnen. 
 
 
2 Auf was für Annahmen beruht die Teilrevision EpG? 
 
Es macht den Anschein, als ginge der Bundesrat von gewissen Annahmen aus, die mehr als fragwürdig 
erscheinen. Folgende – mehr oder weniger explizit ausgesprochene - Annahmen hat der Bundesrat 
diesbezüglich bereits vorformuliert: 
 

• Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch COVID-19 stellten für die öffentliche Gesundheit eine 
tiefgreifende Krise dar, die mit einem deutlichen Übermass an Morbidität und Mortalität einherging. 
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• Im Fall einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem 
Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Eine schwere Folge (schwere Krankheit oder Tod) 
ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers. 

• Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Massnahmen waren notwendig, 
nützlich, wirksam und verhältnismässig: 

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung; 
o die modRNA-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der 

Pandemie; 
o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung; 
o nur moderne Medikamente sind wirksam; 
o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; 
o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; 
o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den 

Injektionen. 
• Es gibt keine andere relevante Art und Weise, mit einer Pandemie umzugehen. 
• Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit 

Zwangsmitteln angegangen werden muss. 
• Das Schweizer Gesundheitssystem ist - ausserhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt 

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten und Material. 
• Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten. 
• Die WHO spielt unter allen Umständen eine bedeutende Rolle. 
• Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentral festgelegten Punkt 

aus zu beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu 
bewältigen, und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen. 

• Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben. 
• Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent, verhältnismässig und wahrheitsgemäss und 

kommunizieren auch so. 
 
Die Frage sei erlaubt, ob diese Annahmen wirklich der Realität entsprechen? 
 
 
3 Definition der Begrifflichkeiten ist das «A & O» 
 
Im Entwurf werden viele Begriffe verwendet, ohne diese klar zu definieren. Das schafft keine 
Rechtssicherheit, sondern öffnet Tür und Tor für Willkür und Zwang. Was ist unter «Chancengleichheit» zu 
verstehen? Wie werden die Begriffe «Pandemie» und «Epidemie» definiert? Was versteht der Bundesrat 
unter «One-Health»? Wo werden die verschiedenen Lagebegriffe definiert? Soll es in der Kompetenz des 
Bundesrates liegen, die «besondere Lage» festzustellen? Nach welchen Kriterien? Wie lange soll eine 
solche «besondere Lage» dauern? Wer bestimmt das? Wer bestimmt, ab wann eine «ausserordentliche 
Lage» vorliegt? Welche Überprüfungsmechanismen bestehen? Was macht der Bundesrat, wenn die WHO 
einen PHEIC (Public Health Emergency of international Concern) ausruft? Wird dann in der Schweiz die 
«besondere Lage» oder die «ausserordentliche Lage» ausgerufen? 
Geschieht dies automatisch, oder prüft die Schweiz eigenständig? Für die eben erwähnten Punkten 
braucht es dringend Konkretisierung! 
 
Das Gleiche gilt für Begriffe wie «Subsidiarität», «Wirksamkeit» und «Verhältnismässigkeit». Nur weil sie im 
Gesetz verwendet werden (Art. 2 Abs. 3 EpG), heisst es noch lange nicht, dass diese Grundsätze dann 
auch gelebt und umgesetzt werden (müssen). Ebensowenig findet man im Entwurf eine 
Auseinandersetzung zwischen diesen Prinzipien und beispielsweise einer Kosten-Nutzen-Betrachtung. 
Note: ungenügend. 
 
 
4 Geht es um den Schutz des Menschen und seiner Gesundheit? 
 
Gemäss Art. 1 EpG regelt dieses Gesetz den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten. 
Letztere sollen verhütet und bekämpft werden. Klingt zwar gut, ist jedoch nur dann gut, wenn das Auftreten 
dieser übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu einem 
schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits geführt hat. Wird im 
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EpG sichergestellt, dass diese Voraussetzungen in jedem Fall erfüllt sind? Auch bei der Ausrufung eines 
PHEIC (Public Health Emergency of international Concern) durch die WHO? 
 
Geht es bei der Revision des EpG eventuell auch um ganz andere Themen?  
Gemäss BAG soll die Überwachung verstärkt werden. Die Bestimmungen über die Digitalisierung und den 
Eingriff in die Privatsphäre – zu erwähnen sind hier z.B. das elektronische Patientendossier, die eID, das 
Contract-Tracing – nehmen gezielt den Daten- und Persönlichkeitsschutz ins Visier, und das ist eine 
Bedrohung für jedes souveräne Individuum. So sollen z.B. nicht mehr Krankheiten gemeldet werden, 
sondern Individuen. Es geht also nicht mehr darum, «kranke oder infizierte Personen» zu identifizeren, 
sondern es geht um eine Identifizierung von «kranken, mutmasslich kranken, infizierten, mutmasslich 
infizierten oder Krankheitserreger ausscheidende Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert 
sind oder nicht. Weiter soll es eine Meldepflicht bezüglich «Verhaltensweisen einschliesslich Daten über 
die Intimsphäre» geben. Welche Verhaltensweisen sind wohl gemeint? Sexuelle, politische oder 
Konsumverhaltensweisen? Die Frage sei in diesem Zusammenhang erlaubt: Geht es hier eventuell doch 
vielmehr um die Überwachung und Kontrolle der Bürger und weniger um besagten «Gesundheitsschutz»? 
 
 
5 Schlussbemerkungen 
 
Es wäre wünschenswert, wenn sich Bundesrat und Bundesverwaltung darüber bewusst wären, wie unser 
Staat aufgebaut ist und auf welchen Säulen er beruht:  
«Das Schweizervolk und die Kantone … bilden die Schweizerische Eidgenossenschaft.» (Art. 1 BV).  
«Die Schweizerische Eidgenossenschaft schützt die Freiheit und die Rechte des Volkes und wahrt die 
Unabhängigkeit und die Sicherheit des Landes. Sie fördert die gemeinsame Wohlfahrt, die nachhaltige 
Entwicklung, den inneren Zusammenhalt und die kulturelle Vielfalt des Landes.» (Art. 2 Abs. 1 und 2 BV).  
«Die Bundesversammlung übt unter Vorbehalt der Rechte von Volk und Ständen die oberste Gewalt im 
Bunde aus.» (Art. 148 Abs. 1 BV). 
 
Die Hoffnung stirbt bekanntlich zuletzt. 
 
 
Freundliche Grüsse 
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates- überhaupt nicht miteinbezogen. Hierist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurfsieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oderansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr

mit Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig sind die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.



Weshalb praktisch keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt derVorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

derCovid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor,was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Aufder anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen undihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang derAnzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikelin dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6: Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-PandemievertragCA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat)

«die dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei

der Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle

ihres Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als

«Leiterin der multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung»

(Artikel 3 Ziffer 11) übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet

erklärten Maßnahmen umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von

internationaler Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC),

insbesondere einer Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.



Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedstaaten während einer solchen

Krise die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und

Gegenmaßnahmen anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen

unverzüglich umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen

Akteuren durchgesetzt werden.

DerBundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immerdarum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung

von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängigdavon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich»)

sind oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist

und die Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in

demjede Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine

medizinische Anamnese vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der

nicht mehr biologisch ist und auf den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder

eines Labors beruht, sondern um einen administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei

dem die Person mit nicht definierten Mitteln nachweisen muss, dass sie weder krank noch

infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass dies durch einen ungeeigneten Labortest

geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder infiziert fühlt (subjektiver

Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt (objektiver

Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über

Verhaltensweisen einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff

«Verhaltensweisen» wird jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle,

politische oder Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den

Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nurdie

betroffene Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als

Intimsphäre gelten Daten, die eine starke affektive Konnotation haben unddie die betroffene

Person nur nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19Sachüberschrift und Abs. 2Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob derBundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.



Art.33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Eswurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikatan sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es istin der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohnespezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Testgemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große

Krise der öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und

Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit

oder Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren

notwendig, nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

O die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

O das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.



Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das SchweizerGesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurfscheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht aufdie Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigende Signale ein, wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oderandere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit aufchronische Krankheiten

zurückzuführen sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit

ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und

Injektionen usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat

(Nocebo- Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates

«primum non nocere» (in erster Linie nicht schaden).



Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch

zu der Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu

bloßen Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien derWHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions-

und Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Claudia Morell Batt
VbsRA

Freundliche Grüsse
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Lettre recommandée

Office Fédérale de la Santé Publique

Schwarzenburgstrasse 157

3003 Berne

le 19 mars 2024

Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI)

de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre

2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Je saisis cette opportunité etprends position sur la

révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et

des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux

affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence,

avant d'entamer la révision de la LEp, il est indispensable de procéder à une analyse

scientifique indépendante de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi

au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en

lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter.

Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique

de passage à une situation particulière, déclenché par l'OMS, (qui est un organe

supranational dirigé par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un

abandon de la souveraineté contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.
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L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des

décisions politiques.

L'avant-projet entraine un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la

déclaration des maladies à la surveillance età la déclaration des personnes. Tout individu

sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé

répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statuten

actuel de « présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de

présomption de maladieK X).

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive

des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation « égalité des chances d'accès » est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on

relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins

médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération

elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques demandant le

renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des

chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à des conditions telles que la

vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec

le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage,

dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se

prononçant ainsi également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la

santé. La santé doit relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons

doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de

leurs compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à « OneHealth », un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans

de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des

conjectures sur des risques diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non d'un

risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la

diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué
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de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la

population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la « situation particulière », il estimpératif de prendre en

compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité CA+ OMS

sur la pandémie et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les

modifications majeures suivantes :

o Le traité CA+ de l'OMS sur la pandémie contient des dispositions juridiquement

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon

F'OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire

preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-

19) » et y remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS se0

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que « chef de

file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé D)

(article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les

États de mettre en œuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6)

tels que fermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests

obligatoires etc...

o L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissentl'OMS commeO

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte

pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en cuvreO

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la contrainte si

besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on

comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que « lane

constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique de portée internationale ne signifie
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pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en Suisse ; il s'agira toujours

d'évaluerle risque présent dans le pays ». La remarque du rapport explicatifselon laquelle

les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués de manière alternative n'y change

rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. En toute logique conformément à Sa

déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les

amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la

souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Personnes et services soumis à l'obligation de déclarer et art. 58 : Traitement de

données sensibles

Des éléments de l'article 12 sont déjà en vigueur dans la loi actuelle (sous l'article 33) et

devrait être supprimé sans plus attendre tant il est inacceptable :

o II représente un passage de l'identification des « personnes malades ou

infectées » à l'identification des « personnes malades, présumées malades,

infectées, présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes », que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même « présumées »

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement

constatée, à un nouveau système où toute personne est à priori « présumée ))

malade ou infectée et cela même en l'absence de symptômes. Il s'agit d'un statut

de santé qui n'est plus biologique et basé sur les constatations de la personne

elle-même, d'un médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé

administratif standard, (présomption de maladie) mettant en demeure la

personne de devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni

infectée. L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire

inapproprié figuraitcomme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne

santé et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé

objectif).

Les articles 12 et 58 représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons

en toutes circonstances :

O Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration

des personnes.

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecteO

de données « sur les comportements, y compris les données relatives à la vie

privée ». La notion de « comportements » n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de

comportements sexuels, politiques ou de consommation ?Dans le message relatif

à la loi fédérale sur la protection des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère

intime est définie comme suit : « La sphère intime comprend tous les faits et
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événements de la vie dontseule la personne concernée ou les personnes qui ont sa

confiance ont connaissance. Sont considérées comme relevant de la sphère intime

les données qui ont une forte connotation affective et que la personne concernée

souhaite porter à la connaissance que deses proches ». (Traduit de l'allemand).ne

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification

des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces

dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une

atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés parla Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peutintervenir

dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion

des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être

maintenu.

Art. 33 et art. 60a :système d'information national « Contact-Tracing ».

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi

pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la

maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est

effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur

intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni

efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, detest et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a donc

aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les injections de

ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de

symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse,

tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa contagiosité. Il s'agit donc d'un

document purement administratif qui n'a aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de « guérison » ressemble plutôt à un « certificat de bonne santé », confirmant

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12 (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci ne

devrait pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la

crise du Covid-19. Il convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une

bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination

entre les personnes.
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3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés :

o L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement

excessive.

o En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent

pathogène.

o Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires,

utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

Il n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de

matériel.

D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

Il est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de

gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de

compétences et de pouvoirs.

La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.
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Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente

et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que parde

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle

précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte lesO

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

O Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le

document central de l'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alorsO

qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiquesO

et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité

ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large deO

santé publique.

o Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades

chroniques.

o Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

o Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir

sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques,

effets secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique aO

également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

o Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment

d'Hippocrate « primum non nocere » (en premier lieu, ne pas nuire).

o Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec

la nécessité de considérer chaque cas individuellement.
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Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples0

exécutants.

En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS, elle restreint la0

recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins

coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers

le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la

section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), je vous

remets la présente réponse à la consultation.

Je vous remercie de bien vouloir en prendre connaissance.

Je vous prie d'agréer, Mesdames et Messieurs, mes salutations distinguées.

7Nicole Moret

NN
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) einzur

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zurgeplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren- auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartetwird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die SchweizerBevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von derÜberwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerischeTerminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: esmuss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» ist zu streichen. Der Bund selber hatdiesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereichwahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6: Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

dieWHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions-und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zurMeldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zurIdentifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand)

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff«Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vOr

allem von der Art und Weise,wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahmeist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich alsoum ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen,werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierungvon besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

DerHinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussertwerden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;0

O nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;O

gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von denO eS

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

wederan Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich,ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke,Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle proJahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt)

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, derim Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien derWHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

lardYVonneFreundliche Grüsse

Unterschrift
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Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Madame, Monsieur,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de

l'Intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la

loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons

cette opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau

fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur

santé), des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la

santé. Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée

de la crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est

indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en

donnant ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir

les lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour),

cette proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population

suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une situation particulière,

déclenché par P'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes

non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté

contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples

exécutants des décisions politiques.



L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et

de la déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des

personnes. Tout individu sera considéré comme malade ou contagieux et devra

apporter la preuve de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives

arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé »

des individus passera à un statut de « présomption de maladie ».

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entraînerait une hausse

massive des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population

suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation "égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise

Covid, on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès

aux soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par

la Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques

demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à

des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier

central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en

contradiction avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en

matière de santé). Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne

reçoive les soins nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur

du principe de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en

premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs

tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs

compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à 'OneHealth", un concept qui peut sembler judicieux dans

l'abstrait, n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une

obéissance aux plans de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-

élues) et ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être

instrumentalisés

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non

d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment

mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par

habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et

de vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.



Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératif de

prendre en compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation

(Traité OMS sur la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire internationall

RSI) qui prévoient les modifications majeures suivantes

Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositionsO

juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que

recommandations) pour pallier à (selon I'OMS) « l'évidente incapacité

dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et

d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et V

remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter 'OMS0

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant quese

"chef de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale

de la santé" (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la

recommandation ) pour les États de mettre en œuvre les mesures déclarées

appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières,

confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc...

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après0

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le

pouvoir d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition

potentielle ou actuelle d'une urgence de santé publique de portée

internationale (PHEIC), notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon

son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent I'OMS0

comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et

de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en

œuvre immédiatement et que les Etats membres les fassent appliquer (par la

contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de I'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

l'OMS, on ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la

conclusion que "la constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique de portée

internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière

en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays". La remarque

du rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être

appliqués de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à



cet égard. En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil

fédéral doit rejeter aussi bien le traité pandémique que les amendements du RSI car

l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de

notre nation et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous

rejetons en toutes circonstances

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système deO

déclaration des personnes.

Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" àO

l'identification des "personnes malades, présumées malades, infectées,

présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes", que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même "présumées"

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a

priori considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être

médicalement constatée, à un nouveau système où toute personne est à

priori "présumée" malade ou infectée et cela même en l'absence de

symptômes. II s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique

et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou

d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard,

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir

prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée.

L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire inapproprié

figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé

et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de

santé objectif).

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à laO

collecte de données "sur les comportements, y compris les données

relatives à la vie privée". La notion de "comportements" n'est toutefois pas

précisée : S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de

consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme

suit : "La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie

dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance

ont connaissance". "Sont considérées comme relevant de la sphère intime

les données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches".

(traduit de l'allemand)



L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur

l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la

sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec

véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens

consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut

intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce

qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des

cantons en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 etart. 60a : système d'information national "Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent

soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulementen

principalement de la maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le

traçage des contacts est effectué

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à

leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par

une obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni

efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a

donc aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les

injections de ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et

qu'en l'absence de symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une

personne ne soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve

de sa contagiosité. II s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a

aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de "guérison" ressemble plutôt à un "certificat de bonne santé",

confirmant ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de

maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-

ci n'est pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait

depuis la crise du Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une

part, engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part,

entraîne une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés



L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées0

être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité

nettement excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,0

indépendamment de son âge et de son état de santé

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un

agent pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient0

nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie

Les masques ont un effet protecteur dans la population générale

Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne

Le certificat a un impact positif sur la santé publique

- II n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("'pour son bien")

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni

de matériel.

D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir

d'un point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en

mesure de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer

davantage de compétences et de pouvoirs.

La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête,

transparente et véridique.



Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les0

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa,O

le document central de l'OMS

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce,O

alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix0

stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la

morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs surla société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus0

large de santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des0

malades chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à desO

maladies chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent

environ 1% de la mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent0

d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages

économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des

injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publiqueO

a également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment0

d'Hippocrate "primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en0

contradiction avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang deO

simples exécutants.

En centralisant et imposant l'application des directives de I'OMS, elle0

restreint la recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs,

efficaces et moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et



dans l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a

et suivants Cst.), je vous remets la présente réponse à la consultation.

Je vous remercie de bien vouloir en prendre connaissance.

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées.

Morier VFrançoise/Mor
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Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurfzur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren -auf Kosten der Bürger (die in

ersterLinie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates- überhaupt nicht miteinbezogen. Hierist -bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln,indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einerbesonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen derGesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Daskann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldungvon Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Ergeht sogarso weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but notleast: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne derSchweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» istzu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugangzu medizinischer

Versorgung hatten.Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgungwird bereits in derVerfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheitnotwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in derVerantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen undihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

JederVerweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen derWHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang derAnzahl derKrankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage/ Grundsätze
Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» istder Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrathat seine Unterstützung für dieStärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertragwie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehntwird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oderinfizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert(«mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, beidem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hatgezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz(DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen undEreignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. derFokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob derBundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant istfür das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daherkeine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochenwurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen derWahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

0 Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibtkeine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt auszU

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sieignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fallindividuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltungim Sinne der Präambel der Bundesverfassung undim

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

UindurenFreundliche Grüsse

ie

Unterschrift
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Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrathat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebenezu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates- überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist- bevor eine Teilrevision gestartet wird- zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergangzu

einerbesonderen Lage Geltung erlangen soll. Dieswürde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf machtdie Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogarso weit, dassjeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oderansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hatnichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung aufinvasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat butnot least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2:Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie mussim

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Aufder anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in derVerantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis aufOneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen derWHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage /Grundsätze
Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

DerWHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrathat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zurMeldungvon

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hatgezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaftzum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt aufder Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs.2Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird derIdentifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikatan sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Eshat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es istin derZwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugangzu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar- Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei derLektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der0

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;0

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise,um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das SchweizerGesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbarzu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffenhaben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht aufbeunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Siegeht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, derim Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHOzu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung(insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift
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Teilrevislon des Epidemiengesetzes;Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epidemien Gesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Wenn das heute geltende EpG mit dem Vorentwurf Teilrevision EpG, welcher in die Vernehmlassung

gegeben wurde, verglichen wird, fällt auf:

Nahezu jeder Artikel wurde geändert oder ergänzt.

Bei einem Umfang von 87 Artikeln EpG sind das sehr umfassende Änderungen und die Frage

stellt sich, warum es sich nur um eine «Teilrevision» handeln soll.

Die Tragfähigkeit der Änderungen ist enorm.

Bei genauem Hinsehen ist im Grunde keine Änderung akzeptabel.

ERGO: Eine Vernehmlassungsantwort mit Kommentierung eines jeden geänderten Artikels ist mühselig

und auch nicht zwangsläufig zielführend, da es nicht um das Klein-Klein geht, sondern um das große

Ganze, das beabsichtigt ist. AusSicht der WHO und ihrem One-Health-Ansatz ist es- kurz gesagt- die

Dauerimpfung von Menschen und Tieren. Und genau das gilt eszu verhindern! Es darfkeinen One-

Health-Ansatz im neuen EpG geben!

Was ist stattdessen zu tun? Nehmen wir die nachfolgenden beiden Artikel, die in ihrem Wortlautin der

aktuell geltenden und in der teilrevidierten Fassung gleich lauten sollen, als Ausgangspunkt.

Art. 1Gegenstand

Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten und sieht die dazu nötigen

Massnahmen vor.

Art. 2 Zweck

1 Dieses Gesetz bezweckt, den Ausbruch und die Verbreitung übertragbarer Krankheiten zu verhüten und

zu bekämpfen. (..)

Das EpG dient dem Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren Krankheiten. Diese sollen verhütet

und bekämpft werden. Klingt gut gemeint, ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten dieser

übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu

einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits
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geführt hat. Dies begründet dann die besondere bzw. außerordentliche Lage, in deren Folge die

im EpG beschriebenen Massnahmen ergriffen werden können.

Im Umkehrschluss bedeutet das: Will man die Anwendung der vorgesehenen, zum Teil

drakonischen und freiheits- und verfassungsmässig zweifelhaften Massnahmen, welche zudem

das Recht auf körperliche Unversehrtheit missachten, verhindern, muss man verhindern, dass

(jemals) eine besondere oder ausserordentliche Lage in derSchweiz ausgerufen wird, welche

dann die Massnahmenlawine in Gang setzt. Hier kann der 1. Hebel angesetzt werden.

Da die Nationalen Programme zur Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfung von

übertragbaren Krankheiten nach Art. 5 allen voran Impfungen vorsehen und nach Art. 6

Impfungen als obligatorisch erklärt werden können, muss der 2. Hebel bei der Definition der

Impfung ansetzen.

Der «guten Ordnung halber» sollten zudem die Begriffe Epidemie und Pandemie definiert

werden. Schliesslich heisst das Gesetz so.

2 Hebel Nummer1: Konkretisierung derLagebegriffe

Die gesetzliche Definition der besonderen Lage in Art. 6 EpG weist bereits in der heutigen

Fassung des EpG eine ganze Anzahl unbestimmter Rechtsbegriffe auf. Die besondere Lage istin

Art. 6 Abs. 1EpG durch zwei alternative Tatbestandsvarianten definiert (Bst. a und b), diejeweils

zwei kumulative Voraussetzungen enthalten (Bst. a mit drei alternativen Untervarianten in der

zweiten Voraussetzung). Alle Aspekte dieser Tatbestandsdefinition sind juristisch

auslegungsbedürftig. Daran ändert der VorentwurfzurVernehmlassung nichts. Alle

Tatbestände bleiben auslegungsbedürftig!

Wenn die Kantone Bedarf an Führung und Koordination durch den Bund aufgrund einerin Art. 6

Abs. 1 EpG beschriebenen Situation äussern, ist es zudem nicht automatisch notwendig, dass der

Bund die Kompetenz zur Anordnungvon Massnahmen gemäss Art. 6 Abs. 2 EpG erhält. Dies wird

neu in Art. 6b präzisiert: «1 Der Bundesrat stellt die besondere Lagefest. 2 Erdefiniert die Ziele

und Grundsätze der Strategie zur Bekämpfung derGefährdung sowie die Form der

Zusammenarbeit mit den Kantonen. 3 Er entscheidet über den Einsatz der Krisenorganisation des

Bundes.

Das Verfahren der Feststellung einer besonderen Lage und des Übergangs zwischen normaler

und besonderer Lage ist rechtlich nicht explizit geregelt. Die konkreten Schritte und Abläufe

zwischen der Situationsbeurteilung und der formellen Deklaration einer besonderen Lage sind

heute unklar, ebenso wie die Form des Einbezugs der politischen Ebene in den Kantonen in die

entsprechenden Entscheidungen.

Auch im Vorentwurf zur Vernehmlassung ist nichts zum Übergang erwähnt. ZurZusammenarbeit

mit den Kantonen heisst es in Art. 6b: «4 Er(der BR) hört die Kantone und die zuständigen

parlamentarischen Kommissionen an. » Und in Art. 6c: «Besondere Lage: Anordnung von

Massnahmen 1 Der Bundesrat kann nach Anhörung der Kantone und derzuständigen

parlamentarischen Kommissionen: a. Massnahmen anordnen gegenüber einzelnen Personen (Art.

30-39) odergegenüber der Bevölkerung und bestimmten Personengruppen(Art. 40); (..)c.

Impfungen von gefährdeten Bevölkerungsgruppen, besonders exponierten Personen und

Personen, die bestimmte Tätigkeiten ausüben, für obligatorisch erklären.»

Juristisch betrachtet ist die besondere Lage im Sinne von Art. 6 EpG in der Grössenordnungvon

Monaten zeitlich begrenzt. Aus Gründen der Rechtssicherheit sind Beginn und Ende einer

besonderen Lage förmlich festzustellen. Diese Feststellung ist unmittelbar mit der Anordnung von

Massnahmen durch den Bund nach Zustimmung der Kantone verbunden und losgelöst davon

nicht rechtmässig. Hiervon steht nichts im Gesetz, auch nicht im neuen Entwurf. «Vorübergehend

dauerhaftes» Notrecht muss aber von Beginn an ausgeschlossen werden.

Ergo: Insbesondere aus juristischer Sicht besteht im Interesse der Gesetzesklarheit Bedarf für

eine Konkretisierung der «besonderen» Gefährdung gemäss Art. 6Abs. 1 Bst. bEpG auf

Verordnungsebene durch nachweisbare, messbare Kriterien. Die Bestimmung der «schwer-

wiegenden» Auswirkungen auf die Wirtschaft oder auf andere Lebensbereiche sollte, ebenfalls
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aus Gründen der Gesetzesklarheit, auf Verordnungsebene durch nachprüfbare, messbare

Kriterien objektiviert werden, unter welchen Bedingungen diese Voraussetzung einer besonderen

Lage erfüllt ist.

Die «ausserordentliche Lage» gemäss Art. 7 ist ein unbestimmter Rechtsbegriff. Hier sollte erst

recht eine Konkretisierung des Begriffs erfolgen.

Kein Kriterium zur Ausrufung einer «besonderen» oder einer «ausserordentlichen Lage» darf die

Feststellung einer solchen durch eine Drittpartei sein, schon gar nicht, wenn sie ausländischer

oder nicht demokratisch legitimierter Natur ist (z.B. die WHO). Ansonsten würde das EpG auf

Willkür fussen.

3 Hebel Nummer 2: Die Definition der Impfung

Die COVID-19-Impfung auf mRNA-Basis war keine Impfung, sondern eine Gentherapie, wasin den

Patenten von Moderna nachgeschaut werden kann. Da die mRNA-Technologie die Zukunft aller

bisherigen Impfungen sein soll, ist der BegriffImpfung klarzu definieren. Es kann nicht alles, was den

Menschen injiziert werden soll, Impfung genannt wird. Die Definition sollte dem Medizinrecht /

Patentrecht folgen und nicht für das EpG neu «erfunden» werden bzw. schwammig sein. Zumal rein

rechtlich niemandem eine bestimmte Therapieform aufgezwungen werden kann. Eine Therapie dient zur

Symptombekämpfung, eine Immunisierung dient der Nichterkrankung, Nichtansteckung und

Nichtweitergabe von Krankheitserregern.

4 Hebel Nummer 3: Derguten Ordnung halber: die Definition einer Epidemie und einer Pandemie

Nur mit einer klaren und unmissverständlichen Definition der Begriffe «Epidemie» und «Pandemie» kann

die erforderliche Rechtssicherheit gewährleistet werden.

5 Hebel Nummer 4: Verbot der «Gain-of-Function-Forschung»

Will man künftig Pandemien verhindern, so sollte man weltweit die «Gain-of-Function-Forschung» (=

Biowaffenentwicklung) verbieten. Anfangen könnte man gleich einmal in der Schweiz!

6 Fazit

Ja, die sog. Corona-Pandemie hat bestehende Grenzen des EpG aufgezeigt; insofern sind

Anpassungen durchaus sinnvoll, insbesondere im Hinblick auf die Verhinderung von Pandemien

und das Lostreten einer Massnahmenlawine / Aktionismuslawine.

Aber: Aufgrund der fehlenden Aufarbeitung dieser sog. Pandemie zieht der Bundesrat die

falschen Schlüsse und leitet daraus Änderungsvorschläge des EpG ab, die in einem Staat, in dem

Freiheit, Demokratie und Rechtsstaatlichkeit als zentrale Werte angesehen werden, inakzeptabel

sind. Alle Änderungenim Vorentwurf sind pauschal abzulehnen, da die Frage, ob es sich bei der

Corona-Pandemie, aus der manja lernen sollte, überhaupt um eine Pandemie und damit eine

besondere Lage gehandelt hat und woher das Virus (wenn überhaupt, dann aus dem Labor) kam,

in der Begründung für die Teilrevision überhaupt nicht erwähnt und damit auch nicht geklärt

wird.

Schon gar nicht darf eine Drittpartei (z.B. die WHO) über eine besondere oder ausserordentliche

Lage in der Schweiz entscheiden und niemals ohne die Einwilligung der Schweiz, denn dann

unterläge das EpG per se fremder Willkür.
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Da in der Revisionsbegründung nachweislich falsche Schlüsse aus dersog. Corona-Pandemie

gezogen werden, wird die Rolle, die dieWHO hiergespielt hat, auch nicht thematisiert. Hieraus

könnte aber abgeleitet werden, dass es keinen einzigen Grund gibt, derWHO eine

Machtausweitung zuzugestehen. Ganz im Gegenteil: Eher deren Abschaffung!

Und erst recht gibt es keinen objektiven Grund, im vorauseilenden Gehorsam die Änderungs-

wünsche der WHO hinsichtlich der Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV) schon jetzt

durch eine Erweiterung des Epidemiengesetzes in nationales Recht umzusetzen.

Auch hat der One-Health-Ansatz derWHO und der Vereinten Nationen (UN) nichts im

Epidemiengesetz oder anderen SchweizerGesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem

Ansatz als Leitmotiv für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Nach der Bundesverfassung sind

Mensch und Tier NICHT gleichgestellt (Art. 8 BV) und es heisst auch nicht, dass jedes Tier (oder

jede Pflanze) ein Recht aufLeben hat (Art. 10 BV). Wäre dem so, könnten für die Menschen

vernichtende Urteile gefällt werden (z.B. dass wir zu viele Menschen auf diesem Planeten sind).

Es ist zwingend zu definieren, was unter «Impfung» zu verstehen ist, weil die COVID-19-Impfung

eine Gentherapie und keine Impfung im herkömmlichen Sinne (und auch nicht im Sinne des

Patentrechts) war, nämlich ein Mittel zur direkten Immunisierung, d.h. Nichtansteckung und

Nichtweitergabe eines Krankheitserregers.

Die sog. Gain-of-Function-Forschung muss weltweit verboten werden, will man die konti-

nuierliche Erzeugungvon Laborviren und deren versehentliches oder absichtliches (vorsätzliches)

Entweichen in Zukunft verhindern.

7 Schlussbemerkung

Um zu verhindern, dass die Anpassungen der Internationalen Gesundheitsvorschriften (geplante

Abstimmung im Mai 2024), die unreflektiertin das EpG übernommen werden sollen, je zur Anwendung

kommen und eine erneute COVID-Pandemie-Inszenierung mit den bekannten Massnahmen wiederholt

wird, sind in derTeilrevision des EpG folgende Punkte zu berücksichtigen:

1. Um die unbestimmten Rechtsbegriffe zu konkretisieren, ist sicherzustellen, dass es NIE zur

Ausrufung einer besonderen oder ausserordentlichen Lage kommtund schon gar nicht durch

eine (ausländische) Drittpartei ohne Bestätigung/Zustimmung derSchweizer Regierung. Der

Gesetztstext muss entsprechend angepasst werden.

2. Sollte trotzdem noch einmal eine besondere oder ausserordentliche Lage ausgerufen werden,

dann muss sichergestellt werden, dass niemand irgendeine bislang unbekannte und / oder

ungeprüfte Substanz zwangsverabreicht bekommt(d.h. Impfzwang oder ähnliches), die eine

bedingte (= Notfall-) Zulassung bekommen hat. In diesem Zusammenhang ist zudem der Begriff

der Impfung genau zu definieren, denn es kann erst recht niemand zu einer Therapie (die mRNA-

Impfung ist eine Gentherapie) gezwungen werden. Eine Therapie bekämpftSymptome, nicht den

erstmaligen Ausbruch einer Erkrankung. Zudem ist zu verhindern, dass die Pharmalieferanten

ihre Produkte umdeklarieren, also eine bewusste Täuschung der Öffentlichkeit vornehmen.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

V WCMT

M. Mory
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren
Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI
beauftragt, zur Teilrevision des Epidemien Gesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR
818.101) ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur
geplanten Revision Stellung zu nehmen.

1             Grundsätzlichesi
Wenn das heute geltende EpG mit dem Vorentwurf Teilrevision EpG, welcher in die
Vernehmlassung gegeben wurde, verglichen wird, fällt auf:
Nahezu jeder Artikel wurde geändert oder ergänzt.
Bei einem Umfang von 87 Artikeln EpG sind das sehr umfassende Änderungen und die Frage
stellt sich, warum es sich nur um eine «Teilrevision» handeln soll.
Die Tragfähigkeit der Änderungen ist enorm.
Bei genauem Hinsehen ist im Grunde keine Änderung akzeptabel.
ERGO: Eine Vernehmlassungsantwort mit Kommentierung eines jeden geänderten Artikels ist
mühselig und auch nicht zwangsläufig zielführend, da es nicht um das Klein-Klein geht, sondern
um das große Ganze, das beabsichtigt ist. Aus Sicht der WHO und ihrem One-Health-Ansatz ist
es – kurz gesagt – die Dauerimpfung von Menschen und Tieren. Und genau das gilt es zu
verhindern! Es darf keinen One-Health-Ansatz im neuen EpG geben!
Was ist stattdessen zu tun? Nehmen wir die nachfolgenden beiden Artikel, die in ihrem Wortlaut
in der aktuell geltenden und in der teilrevidierten Fassung gleich lauten sollen, als
Ausgangspunkt.
 
Art. 1 Gegenstand
Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten und sieht die
dazu nötigen Massnahmen vor.
 
Art. 2 Zweck
1 Dieses Gesetz bezweckt, den Ausbruch und die Verbreitung übertragbarer Krankheiten zu
verhüten und zu bekämpfen. (…)
Das EpG dient dem Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren Krankheiten. Diese sollen
verhütet und bekämpft werden. Klingt gut gemeint, ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten
dieser übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich
zu einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits
geführt hat. Dies begründet dann die besondere bzw. außerordentliche Lage, in deren Folge die
im EpG beschriebenen Massnahmen ergriffen werden können.
Im Umkehrschluss bedeutet das: Will man die Anwendung der vorgesehenen, zum Teil
drakonischen und freiheits- und verfassungsmässig zweifelhaften Massnahmen, welche zudem
das Recht auf körperliche Unversehrtheit missachten, verhindern, muss man verhindern, dass
(jemals) eine besondere oder ausserordentliche Lage in der Schweiz ausgerufen wird, welche
dann die Massnahmenlawine in Gang setzt. Hier kann der 1. Hebel angesetzt werden.
Da die Nationalen Programme zur Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfung von
übertragbaren Krankheiten nach Art. 5 allen voran Impfungen vorsehen und nach Art. 6
Impfungen als obligatorisch erklärt werden können, muss der 2. Hebel bei der Definition der
Impfung ansetzen.
Der «guten Ordnung halber» sollten zudem die Begriffe Epidemie und Pandemie definiert
werden. Schliesslich heisst das Gesetz so.
 
2             Hebel Nummer 1: Konkretisierung der Lagebegriffe
Die gesetzliche Definition der besonderen Lage in Art. 6 EpG weist bereits in der heutigen
Fassung des EpG eine ganze Anzahl unbestimmter Rechtsbegriffe auf. Die besondere Lage ist in
Art. 6 Abs. 1 EpG durch zwei alternative Tatbestandsvarianten definiert (Bst. a und b), die
jeweils zwei kumulative Voraussetzungen enthalten (Bst. a mit drei alternativen Untervarianten
in der zweiten Voraussetzung). Alle Aspekte dieser Tatbestandsdefinition sind juristisch
auslegungsbedürftig. Daran ändert der Vorentwurf zur Vernehmlassung nichts. Alle Tatbestände
bleiben auslegungsbedürftig!
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Wenn die Kantone Bedarf an Führung und Koordination durch den Bund aufgrund einer in Art. 6
Abs. 1 EpG beschriebenen Situation äussern, ist es zudem nicht automatisch notwendig, dass
der Bund die Kompetenz zur Anordnung von Massnahmen gemäss Art. 6 Abs. 2 EpG erhält. Dies
wird neu in Art. 6b präzisiert: «1 Der Bundesrat stellt die besondere Lage fest. 2 Er definiert die
Ziele und Grundsätze der Strategie zur Bekämpfung der Gefährdung sowie die Form der
Zusammenarbeit mit den Kantonen. 3 Er entscheidet über den Einsatz der Krisenorganisation
des Bundes.»
Das Verfahren der Feststellung einer besonderen Lage und des Übergangs zwischen normaler
und besonderer Lage ist rechtlich nicht explizit geregelt. Die konkreten Schritte und Abläufe
zwischen der Situationsbeurteilung und der formellen Deklaration einer besonderen Lage sind
heute unklar, ebenso wie die Form des Einbezugs der politischen Ebene in den Kantonen in die
entsprechenden Entscheidungen.
Auch im Vorentwurf zur Vernehmlassung ist nichts zum Übergang erwähnt. Zur
Zusammenarbeit mit den Kantonen heisst es in Art. 6b: «4 Er (der BR) hört die Kantone und die
zuständigen parlamentarischen Kommissionen an. » Und in Art. 6c: «Besondere Lage:
Anordnung von Massnahmen 1 Der Bundesrat kann nach Anhörung der Kantone und der
zuständigen parlamentarischen Kommissionen: a. Massnahmen anordnen gegenüber einzelnen
Personen (Art. 30–39) oder gegenüber der Bevölkerung und bestimmten Personengruppen (Art.
40); (…) c. Impfungen von gefährdeten Bevölkerungsgruppen, besonders exponierten Personen
und Personen, die bestimmte Tätigkeiten ausüben, für obligatorisch erklären.»
Juristisch betrachtet ist die besondere Lage im Sinne von Art. 6 EpG in der Grössenordnung von
Monaten zeitlich begrenzt. Aus Gründen der Rechtssicherheit sind Beginn und Ende einer
besonderen Lage förmlich festzustellen. Diese Feststellung ist unmittelbar mit der Anordnung
von Massnahmen durch den Bund nach Zustimmung der Kantone verbunden und losgelöst
davon nicht rechtmässig. Hiervon steht nichts im Gesetz, auch nicht im neuen Entwurf.
«Vorübergehend dauerhaftes» Notrecht muss aber von Beginn an ausgeschlossen werden.
Ergo: Insbesondere aus juristischer Sicht besteht im Interesse der Gesetzesklarheit Bedarf für
eine Konkretisierung der «besonderen» Gefährdung gemäss Art. 6 Abs. 1 Bst. b EpG auf
Verordnungsebene durch nachweisbare, messbare Kriterien. Die Bestimmung der «schwer-
wiegenden» Auswirkungen auf die Wirtschaft oder auf andere Lebensbereiche sollte, ebenfalls
aus Gründen der Gesetzesklarheit, auf Verordnungsebene durch nachprüfbare, messbare
Kriterien objektiviert werden, unter welchen Bedingungen diese Voraussetzung einer
besonderen Lage erfüllt ist.
Die «ausserordentliche Lage» gemäss Art. 7 ist ein unbestimmter Rechtsbegriff. Hier sollte erst
recht eine Konkretisierung des Begriffs erfolgen.
Kein Kriterium zur Ausrufung einer «besonderen» oder einer «ausserordentlichen Lage» darf die
Feststellung einer solchen durch eine Drittpartei sein, schon gar nicht, wenn sie ausländischer
oder nicht demokratisch legitimierter Natur ist (z.B. die WHO). Ansonsten würde das EpG auf
Willkür fussen.

3             Hebel Nummer 2: Die Definition der Impfung
Die COVID-19-Impfung auf mRNA-Basis war keine Impfung, sondern eine Gentherapie, was in
den Patenten von Moderna nachgeschaut werden kann. Da die mRNA-Technologie die Zukunft
aller bisherigen Impfungen sein soll, ist der Begriff Impfung klar zu definieren. Es kann nicht
alles, was den Menschen injiziert werden soll, Impfung genannt wird. Die Definition sollte dem
Medizinrecht / Patentrecht folgen und nicht für das EpG neu «erfunden» werden bzw.
schwammig sein. Zumal rein rechtlich niemandem eine bestimmte Therapieform aufgezwungen
werden kann. Eine Therapie dient zur Symptombekämpfung, eine Immunisierung dient der
Nichterkrankung, Nichtansteckung und Nichtweitergabe von Krankheitserregern.

4             Hebel Nummer 3: Der guten Ordnung halber: die Definition einer Epidemie und einer
Pandemie
Nur mit einer klaren und unmissverständlichen Definition der Begriffe «Epidemie» und
«Pandemie» kann die erforderliche Rechtssicherheit gewährleistet werden.

5             Hebel Nummer 4: Verbot der «Gain-of-Function-Forschung»
Will man künftig Pandemien verhindern, so sollte man weltweit die «Gain-of-Function-
Forschung» (= Biowaffenentwicklung) verbieten. Anfangen könnte man gleich einmal in der
Schweiz!

6             Fazit
Ja, die sog. Corona-Pandemie hat bestehende Grenzen des EpG aufgezeigt; insofern sind
Anpassungen durchaus sinnvoll, insbesondere im Hinblick auf die Verhinderung von Pandemien
und das Lostreten einer Massnahmenlawine / Aktionismuslawine.
Aber: Aufgrund der fehlenden Aufarbeitung dieser sog. Pandemie zieht der Bundesrat die
falschen Schlüsse und leitet daraus Änderungsvorschläge des EpG ab, die in einem Staat, in
dem Freiheit, Demokratie und Rechtsstaatlichkeit als zentrale Werte angesehen werden,
inakzeptabel sind. Alle Änderungen im Vorentwurf sind pauschal abzulehnen, da die Frage, ob
es sich bei der Corona-Pandemie, aus der man ja lernen sollte, überhaupt um eine Pandemie



und damit eine besondere Lage gehandelt hat und woher das Virus (wenn überhaupt, dann aus
dem Labor) kam, in der Begründung für die Teilrevision überhaupt nicht erwähnt und damit
auch nicht geklärt wird.
Schon gar nicht darf eine Drittpartei (z.B. die WHO) über eine besondere oder ausserordentliche
Lage in der Schweiz entscheiden und niemals ohne die Einwilligung der Schweiz, denn dann
unterläge das EpG per se fremder Willkür.
Da in der Revisionsbegründung nachweislich falsche Schlüsse aus der sog. Corona-Pandemie
gezogen werden, wird die Rolle, die die WHO hier gespielt hat, auch nicht thematisiert. Hieraus
könnte aber abgeleitet werden, dass es keinen einzigen Grund gibt, der WHO eine
Machtausweitung zuzugestehen. Ganz im Gegenteil: Eher deren Abschaffung!
Und erst recht gibt es keinen objektiven Grund, im vorauseilenden Gehorsam die Änderungs-
wünsche der WHO hinsichtlich der Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV) schon jetzt
durch eine Erweiterung des Epidemiengesetzes in nationales Recht umzusetzen.
Auch hat der One-Health-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) nichts im
Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem
Ansatz als Leitmotiv für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Nach der Bundesverfassung sind
Mensch und Tier NICHT gleichgestellt (Art. 8 BV) und es heisst auch nicht, dass jedes Tier (oder
jede Pflanze) ein Recht auf Leben hat (Art. 10 BV). Wäre dem so, könnten für die Menschen
vernichtende Urteile gefällt werden (z.B. dass wir zu viele Menschen auf diesem Planeten sind).
Es ist zwingend zu definieren, was unter «Impfung» zu verstehen ist, weil die COVID-19-
Impfung eine Gentherapie und keine Impfung im herkömmlichen Sinne (und auch nicht im
Sinne des Patentrechts) war, nämlich ein Mittel zur direkten Immunisierung, d.h.
Nichtansteckung und Nichtweitergabe eines Krankheitserregers.
Die sog. Gain-of-Function-Forschung muss weltweit verboten werden, will man die konti-
nuierliche Erzeugung von Laborviren und deren versehentliches oder absichtliches
(vorsätzliches) Entweichen in Zukunft verhindern.

7             Schlussbemerkung
Um zu verhindern, dass die Anpassungen der Internationalen Gesundheitsvorschriften (geplante
Abstimmung im Mai 2024), die unreflektiert in das EpG übernommen werden sollen, je zur
Anwendung kommen und eine erneute COVID-Pandemie-Inszenierung mit den bekannten
Massnahmen wiederholt wird, sind in der Teilrevision des EpG folgende Punkte zu
berücksichtigen:
Um die unbestimmten Rechtsbegriffe zu konkretisieren, ist sicherzustellen, dass es NIE zur
Ausrufung einer besonderen oder ausserordentlichen Lage kommt und schon gar nicht durch
eine (ausländische) Drittpartei ohne Bestätigung / Zustimmung der Schweizer Regierung. Der
Gesetztstext muss entsprechend angepasst werden.
Sollte trotzdem noch einmal eine besondere oder ausserordentliche Lage ausgerufen werden,
dann muss sichergestellt werden, dass niemand irgendeine bislang unbekannte und / oder
ungeprüfte Substanz zwangsverabreicht bekommt (d.h. Impfzwang oder ähnliches), die eine
bedingte (= Notfall-) Zulassung bekommen hat. In diesem Zusammenhang ist zudem der
Begriff der Impfung genau zu definieren, denn es kann erst recht niemand zu einer Therapie
(die mRNA-Impfung ist eine Gentherapie) gezwungen werden. Eine Therapie bekämpft
Symptome, nicht den erstmaligen Ausbruch einer Erkrankung. Zudem ist zu verhindern, dass
die Pharmalieferanten ihre Produkte umdeklarieren, also eine bewusste Täuschung der
Öffentlichkeit vornehmen.

Ich danke für die Kenntnisnahme.
Freundliche Grüsse
 
M. Mory
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Vernehmlassung Epidemiengesetz 

 
 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des 
Epidemiengesetz (EpG) Stellung. 
 

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin  

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der 
Komplementärmedizin komplett (Art. 118a BV). 
 

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre  

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann 
man zeigen, dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 
03.08.2021 an einer Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-
Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt 
nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig 
ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital. 
 

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)  

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme 
weitergeführt, deren Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen 
massiven Ausgrenzungen von Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie 
es von der WHO mit dem Global Digital Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es 
abzulehnen. Medizinische Interventionen sind  
 

Intimsphäre 

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, 
infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen 
aufgenommen werden, sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des 
Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private 
Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit 

mailto:bag@admin.ch


Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort 
«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen 
gesetzlich zu schützen. 
 

Unwirksame Massnahmen 

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen 
weder Lockdown, Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der 
Pandemie waren. Dass solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten 
Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und nun ja auch der amerikanische Immunologe 
Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine WHO-Studie zu 
Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen 
Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. 
bei Kindern. Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden. 
 

Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen  

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen 
nicht durch den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die 
Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige 
Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und 
damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen. 
 

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona 
Pandemie. Diese hat eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und 
einen negativen Effekt auf die Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste 
berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision des EpG komplett unbeachtet.  
 
Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht 
einverstanden und lehne sie ab. 
 
 
 
Mit freundlichen Grüssen 
 
 
Unterschrift 
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Révision partielle de la loi sur les épidémies (LEp ; RS 818.101) 

Formulaire de réponse pour la procédure consultation se déroulant du 
29 novembre 2023 au 22 mars 2024 

Prise de position de : 

Nom / entreprise / organisation / autorité / canton : Moser Lise-Marie 

Sigle :       

Adresse : Rue des Parcs 24 / 2000 
Neuchâtel 

Interlocuteur :       

Téléphone : 032 841 57 35 

Courriel : lise-marie.moser@bluewin.ch 

Date : 14 mars 2024 

Le cas échéant : prise de position rédigée en collaboration avec :       

Madame, Monsieur, 

Le présent formulaire de réponse concerne le projet de modification de la loi sur les épidémies (LEp) 
mis en consultation et le rapport explicatif y relatif, dans leur version du 29 novembre 2023. Les 
documents liés à la consultation sont disponibles sur Internet sous Procédures de consultation en 
cours (admin.ch). 

En utilisant ce formulaire, vous nous aidez à recueillir vos avis de manière organisée et à les classer 
correctement. Le formulaire vous permet de : 

- donner votre avis sur le projet dans son ensemble, 

- commenter globalement des groupes d’articles étroitement liés entre eux, 
- commencer individuellement chaque article du projet, 

- prendre position sur la création, dans la loi sur les épidémies, d’une base légale permettant 
d’exploiter des applications de traçage numérique des contacts.  

Nous vous prions d’inscrire vos réponses dans les champs prévus à cet effet.  

Remarques importantes : 

1. Le texte dans les champs de réponse ne peut pas être mis en format (par ex. ne peut pas 
être mis en gras ou barré). Veuillez donc formuler expressément les demandes d'adaptation 
d'articles, par exemple. 

2. Veuillez envoyer le formulaire dûment rempli au format Word d’ici au 22 mars 2024 à ces 
deux adresses en même temps : revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch. 

3. Pour toute question ou information complémentaire, vous pouvez vous adresser à l’équipe 
chargée du projet de révision de la LEp à l’adresse suivante : revEpG@bag.admin.ch.   

Nous vous remercions de votre précieuse contribution à la révision partielle de la LEp  

https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-procedures/ongoing
https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-procedures/ongoing
mailto:gever@bag.admin.ch
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4. Création d’une base légale pour les applications de traçage numérique des 
contacts ? 

5. Autres remarques 
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1. Avis sur le projet dans son ensemble 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le contenu du projet mis en consultation ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

Explication : 

Veuillez expliquer votre impression générale. Vous pouvez formuler plus bas des commentaires spécifiques à 

chaque article. 

La révision proposée ouvre la porte aux mêmes dérives que celles que nous avons connues lors 
de la crise Covid. Elle donne beaucoup trop de pouvoir au Conseil fédéral. Elle ne tient pas 
compte des choix individuels de santé, pourtant essentiels selon l'éthique médicale et les 
conventions internationales. 

 

2. Avis sur les différents articles modifiés dans la LEp 

A. Remplacement d’expressions, art. 2 à 3 (but, définitions) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le remplacement d’expressions et les art. 2 à 
3 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous)  

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 
 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Commentaires concernant le remplacement d'expressions : 

      

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

2 e Le droit du choix par chaque 
citoyen des moyens de protection 
pour lui-même et ses enfants 
mineurs est garanti. 
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3 e Le droit du choix par chaque 
citoyen des produits médicaux 
nécessaires - y compris 
préventifs - pour lui-même et ses 
enfants mineurs est garanti. 

Autres remarques sur ce groupe d’articles : La formulation est vague et peut-être utilisée par les 
autorités pour pousser un seul type de "moyen de protection", au détriment des autres, limitant 
ainsi le CHOIX INDIVIDUEL DE SANTE. Par exemple, est-ce que l'article 2 e. permettrait à tous 
les citoyens d'avoir librement accès à des médicaments tels que l'ivermectine? Ce médicament 
classé comme essentiel par l'OMS est remarquablement efficace contre le Covid, et pourtant il est 
impossible de s'en procurer en Suisse.    

B. Art. 5a à 8 (risque spécifique, situation particulière, mesures préparatoires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 5a à 8 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas échéant, 

qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indiquer l’alinéa / 
la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

5a Tous les critères donnés sont susceptibles de faire l'objet 
d'interprétations "orientées" de la part des autorités. Par 
exemple, "risque élevé d'infection et de propagation": 
comment est-il déterminé? Par des modélisations 
complexes auxquelles on peut faire dire tout ce qu'on 
veut? Les modélisations de Ferguson, par exemple, se 
sont révélées complètement fausses! 

Chiffre 2: "risque de surcharge". Le risque de surcharge 
ne dépend de loin pas que du développement d'une 
épidémie, mais surtout de critères tels que: (1) est-ce 
qu'on laisse les médecins généralistes faire leur travail 
librement, sans contrainte ni menaces? et (2) est-ce qu'on 
prend en compte la baisse du nombre de lits d'hôpitaux? 
C'est un peu facile de faire peur avec la surcharge des 
hôpitaux après avoir diminué drastiquement le nombre de 
lits! 

      

6 Voir remarques sur l'article 5a. Si on ne laisse pas les 
généralistes traiter et qu'on a diminué le nombre de lits 
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d'hôpitaux, alors il est facile ensuite de décréter que "les 
organes d'exécution ordinaires ne parviennent pas à 
prévenir à combattre suffisamment…" D'ailleurs, c'est 
quoi "suffisamment"? Qui décide ce qui est suffisant? 
L'OMS n'a plus aucune crédibilité et aucune loi suisse ne 
devrait s'appuyer sur une quelconque déclaration d'une 
urgence par l'OMS. Les principaux contributeurs à l'OMS 
sont des organismes privés (Fondation Gates, GAVI, etc) 
qui créent des conflits d'intérêts massifs dans les prises 
de position de l'OMS (voir par exemple le cas d'Andrew 
Hill qui a pris position contre l'ivermectine dans le 
traitement du Covid uniquement après avoir subi des 
pressions financières).  

6a L'utilisation du terme "menace" permet, en faisant peur, 
de prendre tous les pouvoirs. On a vu que la "perception" 
d'une menace peut facilement être créée à partir de 
modélisations délirantes et d'annonces catastrophistes. 
Alinea 2: il y avait des plans de préparations et ils n'ont 
pas été suivis! Ces plans devraient exclure absolument 
les confinements, les restrictions de déplacement et les 
obligations vaccinales et de port du masque (aucune de 
ces mesures n'a la moindre efficacité, comme le montre la 
science non corrompue). 

      

6b Il ne faut pas donner ce pouvoir au Conseil fédéral. Il a 
prouvé qu'il n'était pas capable de prendre des décisions 
sages et de résister aux pressions. Cette prise de pouvoir 
par le Conseil fédéral sous prétexte de "crise" et de 
"menace" est absolument inacceptable. 

      

6c NON à toute obligation vaccinale! Les individus DOIVENT 
pouvoir faire librement leurs choix de santé. C'est la base 
de l'éthique médicale! Cette disposition viole le principe 
de consentement libre et éclairé, pourtant incontournable 
en cas d’acte médical (même en cas de pandémie ou de 
situation d’urgence) selon le serment d'Hippocrate, le 
Code de Nuremberg, la Déclaration de Genève, la 
Déclaration d’Helsinki, la Convention d'Oviedo, la Charte 
européenne des droits fondamentaux, art. 3, la résolution 
2361 du Conseil de l'Europe. Pire encore, Alinea 1, lettre 
b. forcer les médecins et autre personnel de santé à 
effectuer des vaccinations!! Une telle contrainte violerait le 
serment d'Hippocrate, le Code de Nuremberg, la 
Déclaration de Genève, la Déclaration d’Helsinki, la 
Convention d'Oviedo, la Charte européenne des droits 
fondamentaux, art. 3, la résolution 2361 du Conseil de 
l'Europe 

  



 

Département fédéral de l‘intérieur DFI 

Office fédéral de la santé publique OFSP 

 

6 

6d             

8             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

C. Art. 11 à 17 (systèmes de surveillance, déclarations, laboratoires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 11 à 17 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

11             

12 Violation du secret médical et de la sphère intime.       

12a             

13 Beaucoup trop de pouvoirs donnés au Conseil fédéral. 
On a vu où ça nous a menés lors de la crise Covid. 

      

13a Beaucoup trop de pouvoirs donnés au Conseil fédéral. 
On a vu où ça nous a menés lors de la crise Covid. 

      

15             

15a             

15b             

16             

17             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

D. Art. 19 à 19a (prévention dans les établissements, prévention de la résistance 
aux antibiotiques) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 19 à 19a ? 
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Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

19             

19a "enjoindre aux médecins qui prescrivent des 
substances antimicrobiennes de suivre régulièrement 
des formations continues sur l’utilisation de ces 
substances. Il définit le cercle des personnes soumises 
à l’obligation de suivre la formation continue" - Cette 
partie viole le principe de la liberté thérapeutique. 
Laissons les médecins faire leur travail et surtout 
laissons chacun choisir le type de médecine auquel il 
souhaite faire appel POUR SA PROPRE SANTE et 
celle de ses enfants mineurs. Alinea 3: il s'agit d'une 
intrusion insupportable dans la pratique médicale. Il 
existe différents types de médecines et elles doivent 
toutes être autorisées. C'est au PATIENT/CITOYEN de 
faire son choix.  

      

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

E. Art. 20 à 24a (vaccinations, monitorage de la couverture vaccinale) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 20 à 24a ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 
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20 La vaccination n'est qu'une possibilité parmi d'autres de 
prévenir les maladies. C'est au PATIENT/CITOYEN de 
faire son choix librement, sans pression ni contrainte de 
la part de l'Etat. Les médecins doivent être libres de 
proposer ou conseiller autre chose que la vaccination.  

      

21 Aucun encouragement n'est légitime. Toutes les options 
doivent être ouvertes et mises sur un pied d'égalité. 

      

21a             

24             

24a             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

F. Art. 33 à 43 (mesures visant des personnes, mesures dans les transports de 
personnes) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 33 à 43 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

33 Violation de la vie privée. Le "contact tracing" ne s'est 
pas révélé efficace, mais par contre il permet une 
violation massive de la sphère privée par l'Etat. 

      

37a             

40             

40a             

40b             

41             

43             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          



 

Département fédéral de l‘intérieur DFI 

Office fédéral de la santé publique OFSP 

 

9 

G. Art. 44 à 44d (approvisionnement en biens médicaux importants, capacités 
sanitaires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 44 à 44d ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

44             

44a             

44b             

44c             

44d             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

H. Art. 47 à 49b (autres mesures en matière de lutte) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 47 à 49b ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

47             

49a             

49b Pass sanitaire? NON. Cette disposition est une intrusion 
insupportable dans la sphère privée de l'individu. Elle 
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viole le secret médical. Elle introduit la discrimination 
entre les individus en fonction de leurs choix médicaux.  

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

I. Art. 50 à 52 (aides financières, contributions, indemnisation) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 50 à 52 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

50             

50a             

51             

51a             

52             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

J. Art. 53 à 55 (organes des cantons et de la Confédération) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 53 à 55 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 
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53             

54 Comment la Confédération et les cantons comptent-ils 
s'y prendre pour éviter que les "organes" ne soient 
composés de personnes ayant des conflits d'intérêts 
avec l'industrie pharmaceutique? 

      

55             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

K. Art. 58 à 69 (traitement de données, systèmes d’information nationaux) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 58 à 59 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

58 Nos données de santé nous appartiennent. L'Etat n'a 
pas à s'en emparer. De plus, avec la numérisation, la 
protection des données n'est absolument pas garantie 
et il faut donc éviter que de telles données soient 
rassemblées et diffusées à divers "organes". Lettre f: 
"pour contrôler le résultat d’un test de dépistage, le 
statut vaccinal ou de guérison de personnes: les 
données sur la santé." > On reconnaît le pass sanitaire 
une fois de plus. Ce dispositif est INACCEPTABLE. 

      

59             

60             

60a             

60b             

60c             

60d             

62a             

69             
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Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

L. Art. 70a à 70f (aides financières destinées aux entreprises en raison de mesures 
au sens de l’art. 6c ou 7) 

Les mesures que la Confédération prend durant la situation particulière ou extraordinaire 
peuvent entraîner des pertes de chiffre d’affaires pour les entreprises. Faut-il créer dans la 
LEp une base légale pour que la Confédération puisse soutenir ces entreprises au moyen 
d’aides financières ? 

Il ne devrait pas être créé de base légale. 

(Veuillez expliquer ci-dessous et aussi 

répondre à la question suivante.) 

Une base légale devrait être créée.   

(Veuillez expliquer ci-dessous.) 

☒ ☐ 

Explication : 

      

 

Si vous estimez nécessaire de créer une base légale dans la LEp pour de telles aides 
financières, dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le contenu concret des art 70a à 
70f ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous)  
 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, 
propositions d’adaptation 
concrètes 

 

70a             

70b             

70c             

70d             

70e             

70f             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          
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M. Art. 74 à 74h (prise en charge des coûts relatifs aux biens médicaux importants) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 74 à 74h ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

74             

74a             

74b             

74c             

74d             

74e             

74f             

74g             

74h             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

N. Art. 75 à 81b (exécution par la Confédération, les cantons et l’armée ; 
collaboration) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 75 à 81b ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 
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Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

75             

77             

80 "l’interconnexion du système de distribution des 
certificats visés à l’art. 49b avec des systèmes 
étrangers correspondants" > Pass sanitaire et 
intégration internationale de ce pass. C'est NON. Ce 
dispositif est INACCEPTABLE.  

      

81a             

81b             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

O. Art. 82 à 84a (dispositions pénales) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 82 à 84a ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

82             

83             

84             

84a             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

3. Avis sur la modification d’autres actes (LAO, LAAM, LPTh) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les modifications prévues dans d’autres 
actes ? 
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Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, 
propositions d’adaptation 
concrètes 

 

1 LAO             

35 LAAM             

9a LPTh             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :            

4. Création d’une base légale pour les applications de traçage numérique des 
contacts ? 

Faut-il ajouter à la loi sur les épidémies une disposition permettant d’exploiter des 
applications de traçage numérique des contacts (similaires à SwissCovid) ? 

Le système SwissCovid a été développé sur mandat de la Confédération. Les pays voisins (dans 
l’espace européen) ont mis au point et déployé des systèmes semblables. Actuellement, le projet 
mis en consultation ne contient pas de disposition sur le traçage numérique des contacts. La 
création d’une base légale à ce sujet dans la LEp permettrait à la Confédération de continuer à 
développer et à faire fonctionner des applications de ce type. Elle entraînerait aussi des coûts 
supplémentaires pour le développement et l’exploitation. 

Il ne devrait pas être créé de base légale. 

(Veuillez expliquer ci-dessous) 

Une base légale devrait être créée. 

(Veuillez expliquer ci-dessous) 

☒ ☐ 

Explication : 

      

 

5. Autres remarques 

Avez-vous d’autres remarques en lien avec la révision partielle de la LEp ? 
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Je suis atterrée de voir mon pays sombrer dans la dictature sanitaire et révulsée de voir que les 
autorités de mon pays semblent N'AVOIR RIEN APPRIS de la Crise Covid. Cette proposition de 
modification de la LEp est TOTALEMENT INACCEPTABLE. 

 

 

Nous vous remercions d’avoir rempli ce formulaire ! 



Martin P. Moser 

Strassackerstrasse 36D 

5116 Schinznach Bad     18. März 2024 

 

 
 

 

       Bundesamt für Gesundheit BAG 

       Schwarzenburgstrasse 157 

 

       3003 Bern 

 
 

 

 

Vernehmlassung Epidemiengesetz 

 

 

Sehr geehrte Damen und Herren 
 

Gerne nutzen ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG) wie 

folgt Stellung: 

 

 

Gesetzgebungsprozess 

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die 

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht 

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und ist ein gewichtiger Grund, um 

die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen. 
 

 

Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a) 

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei 

um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu 

erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der 

Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die 

Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes, 

systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpG gelöst werden muss.  

 
 

Verhältnismässigkeit 

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen. 

Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontext ihres 

wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde. So wenig wie das EpG darauf 

eingeht, ist es abzulehnen. 

 

 

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre 

Am 27.10.2021 erzählte Bundesrat Alain Berset öffentlich: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass man 

nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. Virginie Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz 

bekannt gegeben hatte: «Covid-19 Geimpfte können das Coronavirus genauso häufig verbreiten wie 
Ungeimpfte».  

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor 

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital. Aus diesen 

Gründen sind solche Massnahmen ersatzlos aus dem EpG zu streichen.  



Diagnostik 

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit 

vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von 

Virusfragmenten erbringen können, ohne jedoch eine Infektion nachzuweisen. Ohne Angabe des Ct-Wertes 

haben die Testergebnisse nur eine äusserst geringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen 

Aussagen über die Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Schon der Entwickler des PCR-Tests (Dr. 

Kary B. Mullis) stellte fest, dass dieser Test keine diagnostische Aussagekraft habe. Der Einbezug von 
Diagnostik-Methoden für politische Entscheidungen ist demzufolge sehr problematisch und muss unbedingt 

zurückgewiesen werden. 

 

 

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a) 

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se 

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem 

von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise (wie teilweise während 

der Corona Pandemie angewendet) geimpfte Personen von Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die 

Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung 
durchführen kann. Damit werden der Missachtung der Grundsätze von Chancengleichheit, 

Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Dies ist ganz klar 

bundesverfassungswidrig.  

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den 

Bund Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch 

eine Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen 

noch deutlicher betont. Solche Bestimmungen sind aus diesen Gründen klar abzulehnen. 
 

 

Keine Impfungen 

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen 

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach 

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an 

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden. Aus diesem 

Grund ist dieser Passus ganz aus dem EpG zu streichen. 

 

 

Unwirksame Massnahmen 

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen weder Lockdown, 
Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche 

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, haben die WHO bereits 2019 und 

nun auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine 

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen 

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern. 

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden. Das ist abzulehnen. 

 
 

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen 

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt 
(Informed Consent). Damit wird potentiell insbesondere Art. 1 des Nürnberger Kodex verletzt.   

 

 

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b) 

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen 

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen. Derartige 

Zwangsverordnungen verletzen den Nürnberger Kodex und sind abzulehnen. 

  



Fehlerkultur 

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der 

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei müsste eigentlich klar sein, dass eine solche absolut 

erforderlich ist, um zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur 

eine geringe Wirksamkeit aufweisen. 

 

 

Impfmonitoring (Art. 24) 

Wie die Covid Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen 

Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat sich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte 
mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen. 

 

 

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EpG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes 

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und 

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG 

vorgenommen werden. Ich danke für die Kenntnisnahme. 
 

 

Freundliche Grüssen 

 

 

 

 
Martin P. Moser 
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Michelle Moser Confignon, le 18 mars 2024  
245 rude Bernex 
1232 Confignon 
 
 
 
 Madame 

Andrea Arz de Falco 
 Office Fédéral de la Santé Publique
 Schwarzenburgerstr. 15 
 3003 Berne 

 
 

Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation 

Madame,  

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de 
l'Intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la 
loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Je saisis cette 
opportunité et prends position sur la révision prévue. 

1. Principes de base 

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons. 

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau 
fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur 
santé), des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la 
santé. Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n’a été tirée 
de la crise Covid. En conséquence, avant d’entamer la révision de la LEp, il est 
indispensable de procéder à une analyse scientifique indépendante de la 
situation, ce qui n’a pas été fait. 

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en 
donnant ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir 
les lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), 
cette proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population 
suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une situation particulière, 
déclenché par l’OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes 
non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté 
contraire au droit à l’auto-détermination du peuple suisse. 
 
L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples 
exécutants des décisions politiques.  
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L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et 
de la déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des 
personnes. Tout individu sera considéré comme malade ou contagieux et devra 
apporter la preuve de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives 
arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé » 
des individus passera à un statut de « présomption de maladie ».  

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse 
massive des coûts de la santé, ce qui n’est pas souhaitable pour la population 
suisse. 

2. Concernant les différentes dispositions 

Art. 2 : But 

La formulation « égalité des chances d'accès » est-elle réaliste ? Lors de la crise 
Covid, on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n’ont pas eu accès 
aux soins médicaux, « l’égalité des chances d’accès » n’ayant pas été respectée par 
la Confédération elle-même. A cela s’ajoutent les déclarations de certains politiques 
demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De 
quelle « égalité des chances d’accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à 
des conditions telles que la vaccination ?  (Sachant que celle-ci représente le pilier 
central de cet avant-projet). 

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en 
contradiction avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en 
matière de santé). Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne 
reçoive les soins nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur 
du principe de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en 
premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs 
tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs 
compétences en faveur de la Confédération. 

Toute référence à « OneHealth », un concept qui peut sembler judicieux dans 
l'abstrait, n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une 
obéissance aux plans de l’OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-
élues) et ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être 
instrumentalisés. 

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique 

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non 
d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment 
mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par 
habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et 
le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté. 
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Art. 6 : Situation particulière / Principes 

Concernant les principes relatifs à la « situation particulière », il est impératif de 
prendre en compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation 
(Traité CA+ OMS sur la pandémie et révision du Règlement sanitaire international 
RSI) qui prévoient les modifications majeures suivantes : 

 o Le traité CA+ de l'OMS sur la pandémie contient des dispositions 
juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que 
recommandations) pour pallier (selon l’OMS) « l'évidente incapacité 
dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et 
d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19) » et y 
remédier. 

 

 o Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS 
se verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que 
« chef de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale 
de la santé » (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la 
recommandation ) pour les États de mettre en œuvre les mesures déclarées 
appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières, 
confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc… 

 
 o L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après 

consultation d'un comité d’urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le 
pouvoir d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition 
potentielle ou actuelle d'une urgence de santé publique de portée 
internationale (PHEIC), notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon 
son unique bon vouloir. 

 
 o Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent l'OMS 

comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et 
de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives. 

 
 o L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en 

œuvre immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la 
contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques. 
 

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au 
renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de 
l'OMS, on ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la 
conclusion que « la constatation par l'OMS d'une urgence de santé publique de 
portée internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation 
particulière en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays ». 
La remarque du rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 
peuvent être appliqués de manière alternative n'y change rien. Une clarification est 
nécessaire à cet égard. En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le 
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Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du 
RSI car l’entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l’abandon de la 
souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire à la Constitution. 

 

Art. 12 : Personnes et services soumis à l’obligation de déclarer et art. 58 : 
Traitement de données sensibles 

Des éléments de l’article 12 sont déjà en vigueur dans la loi actuelle (sous l’article 
33) et devrait être supprimé sans plus attendre tant il est inacceptable : 

 o Il représente un passage de l'identification des « personnes malades ou 
infectées » à l'identification des « personnes malades, présumées 
malades, infectées, présumées infectées ou excrétant des agents 
pathogènes », que ces dernières soient réellement malades ou infectées 
(ou même « présumées » infectées) ou non. On passe ainsi d'un système 
où une personne est a priori considérée en bonne santé, la maladie ou 
l'infection devant être médicalement constatée, à un nouveau système où 
toute personne est à priori « présumée » malade ou infectée et cela 
même en l'absence de symptômes. Il s'agit d'un statut de santé qui n'est 
plus biologique et basé sur les constatations de la personne elle-même, 
d'un médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif 
standard, (présomption de maladie) mettant en demeure la personne de 
devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni 
infectée. L’expérience COVID ayant démontré qu’un test de laboratoire 
inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa 
bonne santé et cela alors même que l’individu ne se sentait ni malade ou ni 
infecté (état de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un 
diagnostic (état de santé objectif). 

Les articles 12 et 58 représentent un changement de paradigme marquant que nous 
rejetons en toutes circonstances : 

 o Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de 
déclaration des personnes. 

 o Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la 
collecte de données « sur les comportements, y compris les données 
relatives à la vie privée ». La notion de « comportements » n'est toutefois 
pas précisée : S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de 
consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection 
des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme 
suit : « La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie 

dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance 

ont connaissance. Sont considérées comme relevant de la sphère intime 

les données qui ont une forte connotation affective et que la personne 

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches ». 

(Traduit de l’allemand). 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/1988/2_413_421_353/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/1988/2_413_421_353/fr
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L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur 
l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la 
sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec 
véhémence s’agissant d’une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens 
consacrés par la Constitution. 

 

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions. 

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut 
intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce 
qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des 
cantons en matière de santé doit être maintenu. 

 

Art. 33 et art. 60a : système d'information national « Contact-Tracing ». 

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent 
en soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement 
principalement de la maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le 
traçage des contacts est effectué. 

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à 
leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par 
une obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni 
efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée. 

 

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison 

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. Il n'a 
donc aucun effet positif sur la santé publique. Il est désormais bien connu que les 
injections de ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et 
qu'en l'absence de symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une 
personne ne soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve 
de sa contagiosité. Il s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a 
aucune utilité pour la santé publique. 

Ce certificat de « guérison » ressemble plutôt à un « certificat de bonne santé », 
confirmant ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12 (présomption de 
maladie). 

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-
ci ne devrait pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait 
depuis la crise du Covid-19. Il convient de rejeter cette réglementation qui, d'une 
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part, engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, 
entraîne une discrimination entre les personnes. 

 

3. Autres remarques 

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil 
fédéral part de certains présupposés erronés :  

 o L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées 
être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité 
nettement excessive. 

 o En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres, 
indépendamment de son âge et de son état de santé.  

    L’issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un 
agent pathogène. 

 o Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient 
nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées : 

 - L’immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ; 

 - Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la 
pandémie ; 

 - Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ; 

 - Seuls les médicaments modernes sont efficaces ; 

 - Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ; 

 - Le certificat a un impact positif sur la santé publique ; 

 - Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections. 

 - Il n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie. 

 - Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un 
problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien"). 

 - Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement 
opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni 
de matériel. 

 - D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat. 

 - L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances. 

 - Il est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir 
d'un point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en 
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mesure de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer 
davantage de compétences et de pouvoirs. 

 - La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société. 

 - Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, 
transparente et véridique. 

 

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de 
nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte. 

 

4. Remarques finales 

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une 
telle précipitation et un tel manque de soin ? 

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants : 

 o Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les 
médecines complémentaires (art. 118a Cst.). 

 o Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, 
le document central de l'OMS. 

 o Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, 
alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie. 

 o Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix 
stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la 
morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société. 

 o Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus 
large de santé publique. 

 o Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des 
malades chroniques. 

 o Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des 
maladies chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent 
environ 1% de la mortalité. 

 o Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent 
d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages 
économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des 
injections, etc.) 

 o Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique 
a également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo). 

 o Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment 
d'Hippocrate « primum non nocere » (en premier lieu, ne pas nuire). 

 o Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en 
contradiction avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement. 
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 o Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de 
simples exécutants. 

 o En centralisant et imposant l’application des directives de l'OMS, elle 
restreint la recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, 
efficaces et moins coûteux. 

 

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement 
envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et 
dans l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a 
et suivants Cst.), je vous remets la présente réponse à la consultation. 

En vous remerciant de bien vouloir en prendre connaissance, je vous prie d'agréer, 
Madame, mes salutations distinguées. 
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Vernehmlassung Epidemiengesetz 

 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG) 

Stellung. 

 

Gesetzgebungsprozess  

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die 

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht 

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund, 

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen. 

 

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)  

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer 

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden 

Gesetzesvorlage.  

 

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit  

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von 

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und 

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros 

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen 

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen 

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und 

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment 

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche 

Grundsätze behaftet zu werden. 

 

Digital isierung und der Eingriff in die Privatsphäre  

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass 

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz 

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte». 

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor 

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital. 

mailto:ronny@m0ser.ch
mailto:revEpG@bag.admin.ch
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Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)  

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren 

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von 

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital 

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind 

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden. 

 

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)  

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten. 

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von 

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.  

 

Diagnostik  

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit 

vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus 

Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die 

Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die 

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische 

Entscheidungen ist daher problematisch.  

 

Impf-, Test- und Genesungsnachweise  

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven 

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen 

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen 

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso 

wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein 

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu 

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann. 

 

Maskenpflicht (Art.  40a) 

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige 

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein. 

 

Keine Impfungen 

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen 

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach 

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an 

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden. 

 

Unwirksame Massnahmen 

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen weder Lockdown, 

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche 

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und 

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine 

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen 

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern. 

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden. 

  



 3 

Unwirksame Masken 

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die Infektionsrate hatte. Das 

war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das 

Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässe Verwendung von Masken kann allerdings zu 

Schäden führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach also vor dem Beschluss derselben 

erwiesen und zudem unwidersprochen sein. 

 

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen  

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt 

(Informed Consent). 

 

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)  

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen 

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen. 

 

Fehlerkultur  

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der 

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist, um 

zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe 

Wirksamkeit aufweisen. 

 

Impfmonitoring (Art. 24)  

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen 

Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat sich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte 

mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen. 

 

Befristete Zulassung (Art.  9b HG)  

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt 

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen 

werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst 

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will. 

 

 

 

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes 

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und 

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG 

vorgenommen werden. Störend ist insbesondere, dass Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde 

Ernährung und Bewegung haben einen positiven Effekt auf das Immunsystem. Dies sollte entsprechend 

berücksichtig werden. 

 

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw. 

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel. 

 

 

Mit freundlichen Grüssen 

 

 

 

Ronny Moser 



Frau 
Tanja Moser 
Strassackerstrasse 36d 
5116 Schinznach Bad 
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Vernehmlassung Epidemiengesetz 
 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz 
(EpG) Stellung. 
 
Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin 

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin 
komplett (Art. 118a BV). 
 
Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit 

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen 
von Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also 
wirkungslos und damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. 
So wie auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine 
Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat 
unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den 
Grundsätzen der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der 
Bundesrat ist in einem solchen Moment niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so 
oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden. 
 
Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b) 

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, 
deren Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven 
Ausgrenzungen von Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der 
WHO mit dem Global Digital Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. 
Medizinische Interventionen sind individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet 
werden. 
 
Maskenpflicht (Art. 40a) 

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine 
allfällige Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein. 
 
Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b) 

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen 
gezwungen werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es 
abzulehnen. 
 
 
 
 



 
Fehlerkultur 

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der 
Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut 
erforderlich ist, um zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine 
oder nur eine geringe Wirksamkeit aufweisen. 
 
Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden 
und lehne sie ab. 
 
 
Freundliche Grüsse 

 
 
Tanja Moser 
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Einschreiben

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision wie

folgt Stellung zu nehmen.

1 Aufarbeitung der Corona-Zeittut Not!

Der Entwurf hat tiefgehende und weitreichende Auswirkungen auf die Bevölkerung, sollte er in dieser

Form Gesetz werden. Ohne eine ehrliche und umfassende Aufarbeitung der Corona-Zeit ist dies

unverantwortlich und nicht zulässig. Es gab viel Kritik an den unverhältnismässigen und schädlichen

Massnahmen. Zu erwähnen sind beispielhaft: die Anwendung des PCR-Tests, die Zählweise der

CovidToten, die Anordnung von Lockdowns, das Tragen der Masken - insbesondere in Schulen, das

Aussprechen von Impfempfehlungen trotz fehlender Kenntnis der Risiken. Dazu braucht es eine

öffentliche Diskussion, BEVOR eine Anpassung des EpG in Betracht gezogen werden darf.

Das Volk ist der Souverän. Das Volk muss gehört werden. Das heisst auch, dass der Bundesrat und die

Verwaltung im vorliegenden Entwurf über zu viel Macht verfügen - vorbei an Parlament und Volk.

Auch die Kantone werden immer mehr an den Rand gedrängt und haben - wenn überhaupt - nur noch

zu vollziehen, was der Bundesrat befiehlt. Das ist unakzeptabel und zu korrigieren

Es ist offensichtlich, dass der Bundesrat in einem vorauseilenden Gehorsam die Vorgaben der WHO -

sprich des Pandemievertrages und der Internationalen Gesundheitsvorschriften - in die Teilrevision des

EpG einfliessen lassen will. Vorbei an Parlament und vorbei am Volk? Auch hier gilt: die Prinzipien der

Rechtsstaatlichkeit und der direkten Demokratie werden ausgehöhlt und bestehen nur noch auf dem

Papier.

Die Revision ist deshalb nur schon aus diesen grundsätzlichen Überlegungen abzulehnen.



2 AufwelchenVorannahmen beruht die Teilrevision EpG?

Es macht den Eindruck, dass der Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die mehr als

fragwürdig sind. Folgende Vorannahmen scheint der Bundesrat-mehr oder weniger explizit

ausgesprochen -getroffen zu haben:

. Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
. Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder Tod) ist

lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

- Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, nützlich,

wirksam und verhältnismäßig:

a) die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

b) die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

c) Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

d) nur moderne Medikamente sind wirksam;

e) das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

f) das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

g) es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

- Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehe.

- Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang («zu

ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt weder

an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

. Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

- DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Roll.
. Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen, und es

ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

. Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch so.

Die Frage sei erlaubt, ob diese Annahmen wirklich der Wahrheit entsprechen?

3 Definition der Begrifflichkeiten ist das «A&0» ?

Im Entwurf werden viele Begriffe verwendet, ohne dass diese klar definiert werden. Das schafft keine

Rechtssicherheit, sondern öffnet einer Willkür Tür und Tor. Was ist unter «Chancengleichheit» zu

verstehen? Wie wird «Pandemie» und «Epidemie» definiert? Was versteht der Bundesrat unter

«OneHealth»? Wo werden die verschiedenen Lagebegriffe definiert? Soll es in der Kompetenz des

Bundesrates liegen, die «besondere Lage» festzustellen? Nach welchen Kriterien? Wie lange soll eine

solche «besondere Lage» dauern? Wer bestimmt das? Wer bestimmt, wann eine «ausserordentliche

Lage» vorliegt? Welche Überprüfungsmechanismen bestehen? Was macht der Bundesrat, wenn die

WHO einen PHEIC (Public Health Emergency ofinternational Concern) ausruft? Wird dann in der

Schweiz die «besondere Lage» oder die «ausserordentliche Lage» ausgerufen? Automatisch oder prüft

die Schweiz eigenständig? Hier braucht es eine Konkretisierung!



Das Gleiche gilt für Begriffe wie «Subsidiarität», «Wirksamkeit» und «Verhältnismässigkeit». Nur weil

sie im Gesetz verwendet werden (Art. 2 Abs. 3 EpG), heisst das noch lange nicht, dass diese Grundsätze

dann auch gelebt und umgesetzt werden. Ebensowenig findet man im Entwurf eine Auseinandersetzung

zwischen diesen Prinzipien und beispielsweise einer Kosten-Nutzen-Betrachtung. Note: ungenügend.

4 Geht esum den Schutz des Menschen und seiner Gesundheit?

Gemäss Art. 1 EpG regelt dieses Gesetz den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten.

Letztere sollen verhütet und bekämpft werden. Klingt gut-ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten

dieser übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu

einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits geführt hat.

Wird im EpG sichergestellt, dass diese Voraussetzungen in jedem Fall erfüllt sind? Auch bei der

Ausrufung eines PHEIC (Public Health Emergency of international Concern) durch die WHO?

Geht es bei der Revision des EpG eventuell auch um ganz andere Themen? Gemäss BAG soll ja die

Überwachung verstärkt werden. Mit den Bestimmungen über die Digitalisierung und den Eingriff in die

Privatsphäre - zu erwähnen sind hier z.B. das elektronische Patientendossier, eine digitale ID, das

Contract-Tracing - steht der Daten- und Persönlichkeitsschutz im Visier und ist in Gefahr. So sollen

z.B. nicht mehr Krankheiten gemeldet werden, sondern Personen. Es geht nicht mehr darum, «kranke

oder infizierte Personen» zu identifizeren, sondern es geht um eine Identifizierung von «kranken,

mutmasslich kranken, infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden

Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert sind oder nicht.. Weiter soll es eine

Meldepflicht geben über «Verhaltensweisen einschliesslich Daten über die Intimsphäre». Welche

Verhaltensweisen sind wohl gemeint? Sexuelle, politische oder Konsumverhaltensweisen? Die Frage sei

in diesem Zusammenhang erlaubt: Geht es hier eventuell vielmehr um die Überwachung und Kontrolle

der Bürger und weniger um Gesundheitsschutz?

5 Schlussbemerkungen

Es wäre zu wünschen, dass sich der Bundesrat und die Verwaltung bewusst werden, wie unser Staat

aufgebaut ist und auf welchen Säulen er beruht: «Das Schweizervolk und die Kantone .. bilden die

Schweizerische Eidgenossenschaft.» (Art. 1 BV). «Die Schweizerische Eidgenossenschaft schützt die

Freiheit und die Rechte des Volkes und wahrt die Unabhängigkeit und die Sicherheit des Landes. Sie

fördert die gemeinsame Wohlfahrt, die nachhaltige Entwicklung, den inneren Zusammenhalt und die

kulturelle Vielfalt des Landes.» (Art. 2 Abs. 1 und 2 BV). «Die Bundesversammlung übt unter

Vorbehalt der Rechte von Volk und Ständen die oberste Gewalt im Bunde aus.» (Art. 148 Abs. 1 BV).

Empfehlung: Sehen Sie bitte das youtube-Video an. Dort wird alles genau erklärt!

Hr. Philipp Kruse, Rechtsamwalt: «Die angepassten WHO-Gesundheitsvorschriften

deaktivieren unseren Rechtsstaat»

www.youtube.com/watch?v=x7Zr-rkamXA&t=1645s

Mit freundlichen Grüssen

r nn
Alois Mosimann
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Vernehmlassung Epidemiengesetz  

Sehr geehrte Damen und Herren  

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des 
Epidemiengesetz (EpG) Stellung:  

1. Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b) 

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme 
weitergeführt, deren Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu 
bisweilen massiven Ausgrenzungen von Mitmenschen geführt hat. Ein globales 
Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital Health Certification 
Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind 
individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden. 


2. Contact Tracing (Art. 60a) 

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es 
werden ohne medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller 
Missbrauch der Daten kann nicht ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und 
die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man zu Hause bleiben soll, wenn man 
sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive Massnahme zur 
Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung. 


3. Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40) 

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben 
können, ist unbestritten. Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht 
genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von Massnahmen, muss der Nutzen gegen 
die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden. 


4. Diagnostik 

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit 
erwähnt, werden damit vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass 
diese Tests lediglich den Nachweis von Virus Fragmenten erbringen, jedoch keine 
Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die Testergebnisse nur 
eine geringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über 



die Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik 
Methoden für politische Entscheidungen ist daher problematisch. 


5. Impf-, Test- und Genesungsnachweise 

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat 
daher keine positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere 
allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer 
Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen Anamnese ein negativer 
Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso 

wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also 
um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit 
hat, gleichzeitig aber zu bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen 
kann. 


6. Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a) 

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer 
Pandemie per se relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der 
Krankheit abhängen, sondern vor allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung 
durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von Tests und Quarantäne 
befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie 
willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der 
Missachtung der Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und 
Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung 
von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund Vorrang eingeräumt. 
Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine 
Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der 
vorgeschlagenen Massnahmen noch deutlicher betont. 


Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen 
als Ganzes abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer 
Manöverkritik transparent und unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der 
Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG vorgenommen werden.Ich danke für die 
Kenntnisnahme. 


Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona 
Pandemie. Diese hat eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress 
auslösen und einen negativen Effekt auf die Gesundheit von Menschen haben. Dieser 
Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision des EpG komplett 
unbeachtet. 


Freundliche Grüsse


Beat Mosimann
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz(EpG) Stellung.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handelnmuss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen. Es istkeine

unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontext ihres wissenschaftlichen Bezugs auf

ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Besondere Lage / Feststellung derLage (Art. 6b)

Laut demerläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellungund Aufhebungeiner

besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen spezifischen Akt festgestellt;

die Lage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme anzuordnen, und dauert (wie bspw. im

Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach Artikel 6 Absatz 2 angeordneten Massnahme. Eine

konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die

besondere Lage künftig feststellen und aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung

überprüfbar ist, weil nicht nur gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich Zu

begrüssen ist. Wärengerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver Schaden für

die allgemeine psychische und physische Gesundheitsowie für die Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich

das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann

im gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung,

wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.

Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von Kantonen und

Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und damit möglicherweise

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. Sowie auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle

WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung

dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den

Grundsätzen der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in

einem solchen Moment niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne

auf irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.



Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat BundesratAlain Bersetöffentlich kundgetan: «Mit diesemZertifikat kann manzeigen, dass mannicht

ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz bekannt gegeben hatte:

«C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung

schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches

Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Mit freundlichen Grüssen

0. 0S C a

Verena Mosimann
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Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29.November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI

beauftragt zur Teilrevision des Epidemiegesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen und möchte Ihnen meine Gründe erklären.

Während des verordneten Lockdowns vorgenau 4 Jahren lag meine 51 jährige Schwester mit einer

Krebserkrankung mehrere Wochen bis zu ihrem Tod aufder Palliativ Station. Zu dieser Zeit lebte

unsere Mutter selbstständig in einer Alterswohnung. Vordem Lockdown besuchte sie regelmässig im

nebenan gelegenen Pflegeheim ihre Schwester und durfte so oft sie wollte,an den Mahlzeiten

teilnehmen. Durch den Lockdown wurde ihr derZugang zum Pflegeheim verwehrt, auch als ihre

Schwester einen Schlaganfall erlitt, durfte meine Mutter sie nicht besuchen. Als meine Tante starb -

nicht an Corona! - konnten wir sie nicht mehr sehen. Auf dem Friedhofim Abstand von zwei Metern

durften nur 15 Personen Abschied nehmen. Meine Mutter, ihre verstorbene Schwester und zahlreiche

Angehörige waren immer sehr gläubig - doch der Zutritt zur Kirche war uns verboten.

Da sich die Menschen ja nicht mehr treffen sollten war meine Mutter noch mehr sich selbst und

ihrem Schmerz überlassen. Ich selber pendelte zwischen meinergrossen Familie, meiner viel

jüngeren Schwester aufder Palliativstation und meiner Mutter hin und her..

Das Alleinsein und die Verzweiflung wurden für meine Mutter übergross, und sie verletzte sich mit

einem Messer an Armen und Beinen. Wir mussten sie notfallmässig ins Spital einweisen. 10Tage

Quarantäne und später 5 Tage Isolation vor Wechsel ins Pflegeheim, das sich im gleichen Gebäude

befindet, musste sie und wir durchmachen - es war die Hölle!

Abgesehen von diesem Leiden miterleben müssen, wurden wir aus der öffentlichen Gesellschaft

ausgegrenzt, wurden angegriffen, weil wir die uns verordneten Impfungen hinterfragten, durften

keine Restaurants betreten, Freundschaften zerbrachen und noch vieles mehr.

Das sind meine wichtigsten Gründe und meine ganz grosse Bitte an Sie: so etwas darf nie mehr

geschehen!! Sie dürfen diese Änderungen nicht einfach so vornehmen und nicht sich, und uns

Schweizer Bürger, auf keinen Fall den Anordnungen derWHO unterordnen!!

Mit hoffnungsvollen Grüssen

Mülhauser Claudia

C.Mühauser





Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt

aus zu beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise

zu bewältigen, und es ist daher unerlässlich, ihnen mehrKompetenzen und Befugnisse

zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und

kommunizieren auch so.

Die Frage sei erlaubt, ob diese Annahmen wirklich der Wahrheit entsprechen?

3.

Im Entwurf werden viele Begriffe verwendet, ohne dass diese klar definiert werden. Das schafft

keine Rechtssicherheit, sondern öffnet einer Willkür Tür und Tor. Was ist unter

«Chancengleichheit» zu verstehen? Wie wird «Pandemie» und «Epidemie» definiert? Was

versteht der Bundesrat unter «One-Health»? Wo werden die verschiedenen Lagebegriffe

definiert? Soll es in der Kompetenz des Bundesrates liegen, die «besondere Lage» festzustellen?

Nach welchen Kriterien? Wie lange soll eine solche «besondere Lage» dauern? Wer bestimmt

das? Wer bestimmt, wann eine «ausserordentliche Lage» vorliegt? Welche

Überprüfungsmechanismen bestehen? Was macht der Bundesrat, wenn die WHO einen PHEIC

(Public Health Emergency of international Concern) ausruft? Wird dann in der Schweiz die

«besondere Lage» oder die «ausserordentliche Lage» ausgerufen? Automatisch oder prüft die

Schweiz eigenständig? Hier braucht es eine Konkretisierung!

Das Gleiche gilt für Begriffe wie «Subsidiarität», «Wirksamkeit» und «Verhältnismässigkeit». Nur

weil sie im Gesetz verwendet werden (Art. 2 Abs. 3 EpG), heisst das noch lange nicht, dass

diese Grundsätze dann auch gelebt und umgesetzt werden. Ebensowenig findetman im Entwurf

eine Auseinandersetzung zwischen diesen Prinzipien und beispielsweise einer Kosten-Nutzen-

Betrachtung. Note: ungenügend.

4.

Gemäss Art. 1 EpG regelt dieses Gesetz den Schutz des Menschen vor übertragbaren

Krankheiten. Letztere sollen verhütet und bekämpft werden. Klingt gut- ist aber nur dann gut,

wenn das Auftreten dieser übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren

Ausbreitung nachweislich zu einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung

führen wird oder bereits geführt hat. Wird im EpG sichergestellt, dass diese Voraussetzungen in

jedem Fall erfüllt sind? Auch bei der Ausrufung eines PHEIC (Public Health Emergency of

international Concern) durch die WHO?

Geht es bei der Revision des EpG eventuell auch um ganz andere Themen? Gemäss BAG soll ja

die Überwachung verstärkt werden. Mit den Bestimmungen über die Digitalisierung und den

Eingriff in die Privatsphäre - zu erwähnen sind hier z.B. das elektronische Patientendossier, eine

digitale ID, das Contract-Tracing- steht der Daten- und Persönlichkeitsschutz im Visier und istin

Gefahr. So sollen z.B. nicht mehr Krankheiten gemeldet werden, sondern Personen. Es geht

nicht mehr darum, «kranke oder infizierte Personen» zu identifizeren, sondern es geht um eine

Identifizierung von «kranken, mutmasslich kranken, infizierten, mutmasslich infizierten oder

Krankheitserreger ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert

sind oder nicht.. Weiter soll es eine Meldepflicht geben über «Verhaltensweisen einschliesslich

Daten über die Intimsphäre». Welche Verhaltensweisen sind wohl gemeint? Sexuelle, politische

oder Konsumverhaltensweisen? Die Frage sei in diesem Zusammenhang erlaubt: Geht es hier

eventuell vielmehr um die Überwachung und Kontrolle der Bürger und wenigerum

Gesundheitsschutz?





Vernehmlassungsantworten zur Teilrevision EpG: 4 Themenbereiche

1.

Der Entwurf hattiefgehende und weitreichende Auswirkungen auf die Bevölkerung, sollte er in

dieser Form Gesetz werden. Ohne eine ehrliche und umfassende Aufarbeitung der Corona-Zeit

ist dies unverantwortlich und nicht zulässig. Es gab viel Kritik an den unverhältnismässigen und

schädlichen Massnahmen. Zu erwähnen sind beispielhaft: die Anwendung des PCR-Tests, die

Zählweise der Covid-Toten, die Anordnung von Lockdowns, das Tragen der Masken -

insbesondere in Schulen, das Aussprechen von Impfempfehlungen trotz fehlender Kenntnis der

Risiken. Dazu braucht es eine öffentliche Diskussion, BEVOR eine Anpassung des EpG in

Betracht gezogen werden darf.

Das Volk ist der Souverän. Das Volk muss gehört werden. Das heisst auch, dass der Bundesrat

und die Verwaltung im vorliegenden Entwurf über zu viel Macht verfügen - vorbei an Parlament

und Volk. Auch die Kantone werden immer mehr an den Rand gedrängt und haben -wenn

überhaupt - nur noch zu vollziehen, was der Bundesrat befiehlt. Das ist unakzeptabel und zu

korrigieren.

Es ist offensichtlich, dass der Bundesrat in einem vorauseilenden Gehorsam die Vorgaben der

WHO - sprich des Pandemievertrages und der Internationalen Gesundheitsvorschriften - in die

Teilrevision des EpG einfliessen lassen will. Vorbei an Parlament und vorbei am Volk? Auch hier

gilt: die Prinzipien der Rechtsstaatlichkeit und der direkten Demokratie werden ausgehöhlt und

bestehen nur noch auf dem Papier.

Die Revision ist deshalb nur schon aus diesen grundsätzlichen Überlegungen abzulehnen.

2.

Es macht den Eindruck, dass der Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die mehr als

fragwürdig sind. Folgende Vorannahmen scheint der Bundesrat - mehr oderweniger explizit

ausgesprochen - getroffen zu haben:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große

Krise der öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und

Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere

Krankheit oder Tod) istlediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines

Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren

notwendig, nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;O

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung0

der Pandemie;

o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweistdie Immunität einer Person;

das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;O

es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch0

von den Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit

Zwang («zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig,

es fehlt weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurfzur Teilrevision des EpG istaus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger(die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldungvon Personen. Ergeht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähntwird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nichtgeimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen aufeine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art.6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGVwürde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantoneim Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es istin der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich alsoum ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, derin Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Testgemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nichtbekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

O die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

0 die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

O das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibtkeine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Esgibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mitZwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punktaus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltungim Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem SchweizerVolk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

2e8

ICO
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VernehmlassungEpidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfsund des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position des

Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen,insbesondere die Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro

Seite erwähnt wird.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).
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niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man

zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive

Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

DassMassnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Diagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit

vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus

Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die

Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische

Entscheidungen ist daher problematisch.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso



wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem

von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von

Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch

in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont.

Maskenpflicht(Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie aufihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemässdem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das Tragen einer Maske im

öffentlichenVerkehr. Diese Interventionwurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende

gesetzlicheVerankerung entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichenEvidenz

ntimsphäre

Es sollen nichtnur Informationen zur Identifizierung vonkranken, mutmasslichkranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern

auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1Bst. cdes Entwurfs). Zu deren Meldungkönnten Arzte, Spitäler

and andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden(Art. 12Abs. 1in initio

des Entwurfs). MitWahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichtszu tun. DasWort

mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungengesetzlich zu

schützen

Keine Impfunge

Auch dasThema Impfungen muss im Kontext der einseitigenÜberregulierungnoch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik derImpfungen im Heilmittelgesetzzu regeln. Da sie ihrer Natur nach

nichtKranken, sondernvielmehrin erster Linie Gesunden verabreicht werden,müssen die Anforderungen an

hre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältiggehandhabt werden



Unwirksame Massnahmen

MitBlick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassenweder Lockdown

SocialDistancing, noch Masken wirksameMittel zur Bekämpfung derPandemie waren. Dass solche

Massnahmen bei grippalenErkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hatdie WHObereits 2019 und

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongresszugegeben. Eine

WHO-StudiezuGrippepandemienkam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unterkeinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden

Inwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dassdasTragen von Masken keinenEinfluss auf die Infektionsrate hatte. Das

war allerdingsbereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Maskenhatten keinen Einfluss aufdas

nfektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässeVerwendung vonMasken kann allerdingszu

Schäden führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach also vor dem Beschluss derselben

erwiesen und zudem unwidersprochen sein

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

ObwohlImpfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff desStaates in die Berufsausübung, giltes abzulehnen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist, um

zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe

Wirksamkeit aufweisen.

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt dieImpfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen

Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat sich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte

mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend aufihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.



Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch den

abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen

Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im

Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen alsGanzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere dieCorona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werdenund erstdannkann aufder Basis dieser Erkenntnisseeine Revision desEpG

vorgenommen werden. Wir danken für dieKenntnisnahme

Zusammenfassendkann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die Corona Pandemie als

unausgereifteGesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken wir uns für die Möglichkeit einer

Stellungnahme undhoffen auf die Berücksichtigung unsereEinwände

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplettfehlen. Gesunde Ernährungund Bewegung haben einen positiven Effekt auf

das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art«Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösenund einen negativen Effekt aufdie

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstandmüsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

desEpG komplett unbeachtet

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel

Aus den oben ausgeführtenGründen binich mit der Vernehmlassungsvorlagenicht einverstanden und lehne

sie ab

Mit freundlichen Grüssen

R Müller
Unterschrift
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Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des

Epidemiengesetz (EpG) Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der

Bundesrat die Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet.

Allein diese Tatsache widerspricht einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten

basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund, um die vorgeschlagenen

Änderungen zurückzuweisen.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen

auf, die als "selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien,

die der Position des Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in

Frage gestellt werden.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische

Terminologie und eine Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen, insbesondere die

Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang"' wurde während der Covid-Krise nicht

angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung

erhielten. Im Gegenteil gab es sogarÄusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber hinaus wird die medizinische

Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im EpG nicht

parallel geregelt werden.



Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach aufImpfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der

Komplementärmedizin komplett (Art. 118a BV).

Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es

handelt sich dabei um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind

vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche

Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro Einwohner ist seit

den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die Alterung

der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes,

systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpG gelöst werden muss.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig

Rechnung getragen. Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete

Massnahmen im Kontext ihres wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit

überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und

müssen von einer unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies

Anforderung fehlt in der vorliegenden Gesetzesvorlage.

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur

Feststellung und Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der

besonderen Lage nicht durch einen spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald

sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme anzuordnen, und dauert (wie bspw.

im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach Artikel 6 Absatz 2

angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig

feststellen und aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung

überprüfbar ist, weil nicht nur gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon

betroffen sind.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins

Gesetz, was natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie

tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver Schaden für die allgemeine psychische

und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich

das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu

schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Es



bedarf einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze

umgesetzt werden sollen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die

Anhörungen von Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt,

am Ende also wirkungslos und damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der

Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle

WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft

soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit

und Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat istin einem

solchen Moment niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders

entscheiden, ohne auf irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann

man zeigen, dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am

3.8.2021 an einer Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-

Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt

nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt

einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit derÜbernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme

weitergeführt, deren Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu

bisweilen massiven Ausgrenzungen von Mitmenschen geführt hat. Ein globales

Gesundheitszertifikat, wie es von derWHO mit dem Global Digital Health Certification

Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es

werden ohne medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch

der Daten kann nicht ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die

entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man zu Hause bleiben soll, wenn man sich

krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive Massnahme zur

Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können,

ist unbestritten. Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend



berücksichtigt. Bei derAnordnung von Massnahmen, muss der Nutzen gegen die

potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Diagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt,

werden damit vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests

lediglich den Nachweis von Virus Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen

können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die Testergebnisse nur eine geringe

medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik

Methoden für politische Entscheidungen ist daher problematisch.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat

daher keine positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere

allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer

Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen Anamnese ein negativer

Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso wenig

war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein

rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat,

gleichzeitig aber zu bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer

Pandemie per se relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der

Krankheit abhängen, sondern vor allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung

durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von Tests und Quarantäne

befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der

Missachtung der Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und

Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung

von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund Vorrang eingeräumt.

Darüber hinaus wird derderzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klarinvasive Seite der vorgeschlagenen

Massnahmen noch deutlicher betont.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis

eine allfällige Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert

sein.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)



Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das

Tragen einer Maske im öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie auf ihre

Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb

jeglicher wissenschaftlichen Evidenz.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken,

infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen

aufgenommen werden, sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des

Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private

Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit

Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen

gesetzlich zu schützen.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal

angesprochen werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu

regeln. Da sie ihrer Natur nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden

verabreicht werden, müssen die Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders

streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen

weder Lockdown, Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der

Pandemie waren. Dass solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen

signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und nun ja auch der amerikanische

Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine WHO-Studie

zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd,

v.a. bei Kindern. Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet

werden.

Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die

Infektionsrate hatte. Das war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-

Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige oder

unsachgemässe Verwendung von Masken kann allerdings zu Schäden führen. Die

Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach also vordem Beschluss derselben

erwiesen und zudem unwidersprochen sein.



Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken

unerwähnt (Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von

Impfungen gezwungen werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die

Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche

Verbesserung) bei der Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein,

dass eine solche absolut erforderlich ist, um zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen

beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe Wirksamkeit aufweisen.

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung

eines viralen Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat sich als falsch erwiesen.

Ein Impfmonitoring hatte mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen

und ist daher abzulehnen.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen

Lage untergräbt die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt,

sollten nur Arzneimittel zugelassen werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft

wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel

konsumieren will.

Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen

nicht durch den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die

Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige

Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt

werden, und damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als

Ganzes abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer

Manöverkritik transparent und unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der

Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG vorgenommen werden. Wir danken für die

Kenntnisnahme.



Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die

Corona Pandemie als unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnetwerden. Trotzdem

bedanken wir uns für die Möglichkeit einer Stellungnahme und hoffen auf die

Berücksichtigung unsere Einwände

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere,

dass Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben

einen positiven Effekt auf das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona

Pandemie. Diese hat eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen

und einen negativen Effekt auf die Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand

müsste berücksichtig werden, bleibtjedoch bei der Revision des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine

Nichtanhandnahme bzw. eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht

akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht

einverstanden und lehne sie ab.

Mit freundlichén Grüssen
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)
Gerne nutzen wir die Gelegenheitund nehmenzu

Stellung.

Zweck (Art. 2)

der Covid-Krise nicht angewendet, ganz im
"Chancengleichheit beim Zugang"wurde währendDas Prinzip

obwohl die Wirksamkeit derImpfung bis heute nicht
Gegenteil wurden ungeimpfte Personen diskriminiert

Jahren.
erweisenist, insbesondere für Personen unter 65

Art. 2 Abs. 2 muss ergänzt werden mitlit g.->
diskriminiert werden kann.

keine Person aufgrund ihres Impfstatus
g. dafür gesorgt werden, dass

Komplementärmedizin
Fehlende Berücksichtigung der

Komplementärmedizin komplett
hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der

Es wird mehrfach auf Impfungen

(Art. 118a BV).

5a)öff entlichen Gesundheit (Art.
Besondere Gefährdung der

wenn Abs. 1lit a und lit bund litc
öffentlichen Gesundheit besteht nur,

Eine besondere Gefährdung der

kumulativ erfüllt sind! Abs. 1 ist entsprechendzu ergänzen.

Verhältnismässigkeit

verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspektwird zu wenig Rechnung getragen.
Staatliches Handeln muss

welche angeordneteMassnahmen im Kontext ihres

Esist keine unabhängige Instanz vorgesehen,
überprüfen würde.

wissenschaftlichen Bezugsauf ihre Verhältnismässigkeit

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

von einerwissenschaftlichen Evidenz und müssen
gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer

Massnahmen vorliegenden
Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehltin der

unabhängigen Stelle auf ihre

Gesetzesvorlage.

Besondere Lage / Grundsätze (Art. 6)

ausländischen oder internationalen
Ob in der Schweiz eine besondere Lage vorliegt darf nicht von

weshalblitb ersatzlos zu streichen ist.
Organisationen diktiert werden,

(Art. 6b)
Besondere Lage / Feststellung der Lage



Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und einer

besonderen Lage, jedochfehlt das Verfahren zur Aufhebungder besonderenLage. Neu soll der Bundesrat die

besondere Lage ausschliesslich aufgrund der Vorgaben im EpGfeststellen und aufheben sobald sich eine

Bedingung die zur Feststellung der besonderen Lage führte, geändert hat.. Es ist vongrundlegender

Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur gesundheitliche, sondern auch

wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingangins Gesetz,was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowiefür die Volkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen

Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon niemehr die Rede ist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.

Identifizierung und Contact tracing (Art. 33 Abs 2)

Die Auskunftspflicht zu Kontakten widerspricht Art. 13 BV und ist ersatzlos zu streichen!

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme von Impf-Nachweisen in das EpGwird eine Massnahme weitergeführt, deren Wirksamkeit

bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von Mitmenschen

geführt hat. Der Nachweis einerImpfung die nicht wirksam ist, ist sinnlos. Die Kompetenz des Bundesrates

nach Abs. 1 muss an die Bedingung geknüpft werden, dass nur Nachweise erstellt werden für Tests, Impfungen

und Genesung wenn innerhalb der Schweiz statistisch nachgewiesen wurde, dass mindestens 90von hundert

Personen mit einem solchen Nachweis niemanden mehr anstecken.

Contact Tracing (Art. 60a)

Dasangedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Eswerden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man

zu Hause bleiben soll, wenn mansich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive

Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung. Abs. 3lit a muss abgeändert werden

und so, dass nur anonymisierte Daten gespeichert werden. Eine staatliche Überwachung von Krankheitsdaten

einzelner Personen wird mit Sicherheit die Änderung dieses Gesetzes zu Fall bringen!

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

DassMassnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.

Diese Tatsache wirdim vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden. Insbesondere

haben unzählige Studien bewiesen, dassdas Tragen von Gesichtsmasken nichts nützt! Soz.B.

«Jefferson T, Dooley L, FerroniE, Al-AnsaryLA, van Driel ML, Bawazeer GA, Jones MA, Hoffmann TC, Clark J, Beller EM, Glasziou PP,

Conly JM.

Physical interventions to interrupt orreduce the spread of respiratory viruses.

Cochrane Database of Systematic Reviews 2023, Issue 1. Art. No.: CD006207.»
> Abs. 2bis lit a und lit c müssen ersatzlos gestrichen werden.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.

Unwirksame Massnahmen
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Mit freundlichen Grüssen
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hierist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.
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Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dassim

erläuternden Bericht das Wort «Impfung»im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind,lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit alsImpfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2:Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» istzu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, wasim Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie(Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGVwürde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will»,
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher wederwirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, derin Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Testgemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

O die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

0 die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

0 Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

0 das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbiditätund Mortalitätsowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die dieMaßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten undimmer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahmeim Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht,jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

S.WnR
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit undnehme zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. DieAnhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingangeine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeitund

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaftschuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne aufirgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikatan sich kann nicht beweisen, dasseine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso

wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich alsoum ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aberzu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.



Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei derAnordnung von

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogenwerden.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen weder Lockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch derTestzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden.

Keine Impfungen

Auch dasThema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sieihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden,welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüftwurden. Zudem muss esjedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen positiven Effekt auf

das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlamentist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Mitfreundlichen Grüssen

92021
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Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101) 
Antwortformular zur Vernehmlassung vom 29. November 2023 – 
22. März 2024 

Stellungnahme von 

Name / Firma / Organisation / Amt / Kanton: Therese Müller 
Abkürzung:  - 
Adresse: 5000 Aarau 
Kontaktperson: - 
Telefon: 079 382 7793 
E-Mail: therese.mueller@gmx.ch 
Datum:  21.3.2024 
Gegebenenfalls: Stellungnahme erstellt in Zusammenarbeit mit: verschiedene 

Sehr geehrte Damen und Herren 

Dieses Antwortformular bezieht sich auf die Vernehmlassungsvorlage zur Änderung des Epidemien-
gesetzes (EpG) sowie den dazugehörigen erläuternden Bericht mit Stand vom 29. November 2023. 
Die Vernehmlassungsunterlagen können über diese Internetadresse bezogen werden: Vernehmlas-
sungen laufend (admin.ch). 

Mit der Verwendung dieses Antwortformulars helfen Sie uns, Ihre Rückmeldungen systematisch auf-
zunehmen und richtig einzuordnen. Das Formular erlaubt Ihnen, 

- die Vernehmlassungsvorlage als Ganzes zu beurteilen, 
- inhaltlich eng verwandte Artikel als Ganzes zu beurteilen, 
- alle Artikel der Vernehmlassungsvorlage einzeln zu kommentieren, 
- dazu Stellung zu nehmen, ob im Epidemiengesetz eine gesetzliche Grundlage für den Be-

trieb von digitalen Contact-Tracing Apps geschaffen werden soll.  

Bitte fügen Sie dafür Ihre Antworten in die entsprechenden Antwortfelder ein.  

Wichtige Hinweise: 
1. Der Text in den Antwortfeldern kann nicht formatiert werden (z. B. nicht fett hervorgehoben 

oder durchgestrichen werden). Bitte formulieren Sie daher z. B. Anpassungswünsche an Ar-
tikeln explizit. 

2. Bitte senden Sie das ausgefüllte Formular als Word-Dokument bis am 22. März 2024 gleich-
zeitig an folgende E-Mail-Adressen: revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch. 

3. Für Rückfragen und allfällige Informationen steht Ihnen das Projektteam Revision EpG unter 
revEpG@bag.admin.ch gerne zur Verfügung.  

Vielen Dank für Ihren wertvollen Beitrag zur Teilrevision des EpG! 
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Gliederung 

1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 
A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, Gesundheitsversorgung) 

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 6c oder 7) 

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

5. Weitere Rückmeldungen 
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1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

Inwieweit sind Sie mit den Inhalten der Vernehmlassungsvorlage einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

Erläuterung: 
Bitte erläutern Sie Ihren Gesamteindruck. Rückmeldungen zu einzelnen Artikeln können weiter unten erfasst werden. 
Wenn das heute geltende EpG mit dem Vorentwurf Teilrevision EpG, welcher in die 
Vernehmlassung gegeben wurde, verglichen wird, fällt folgendes auf 
• Nahezu jeder Artikel wurde geändert oder ergänzt. 
• Bei einem Umfang von 87 Artikeln EpG sind das sehr umfassende Änderungen und die 
Frage stellt sich, warum es sich nur um eine «Teilrevision» handeln soll. 
• Die Tragfähigkeit der Änderungen ist enorm. 
            Bei genauem Hinsehen ist im Grunde keine Änderung akzeptabel     
Betrachtet man diese Teilrevision, so geht es hier offenbar nicht um die Bereinigung einiger Details, 
sondern darum, den Bundesrat mit deutlich mehr Macht und Entscheidungsgewalt auszustatten. 
Zudem wird in Art 6b festgehalten, dass eine besondere Lage vorliegt, wenn die WHO festgestellt 
hat, dass eine gesundheitliche Notlage internationaler Tragweite besteht.  Dies ist nicht akzeptabel. 
Es darf keinen "One-Health"-Ansatz der WHO im neuen EpG geben.  
Entscheidungen zu Gesundheitsfragen muessen bei den Kantonen verbleiben. Es sei denn, es 
muss aufgrund einer besonderen Lage Notrecht angewendet werden. Dieses ist unbedingt zeitlich 
zu begrenzen. Nur während dieser Zeit des Notrechts hat der Bundesrat diese 
Entscheidungsbefugnisse in Gesundheitsfragen.  
 
Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen. 
1. Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren – auf Kosten der Bürger 
(die in erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im 
Gesundheitswesen tätigen Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden 
– entgegen der Meinung des Bundesrates – nicht miteinbezogen. Hier ist – bevor eine Teilrevision 
gestartet wird – zuerst eine Aufarbeitung notwendig. 
2. Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die 
Regierung die Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine 
sorgfältige Prüfung (siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung 
im Weiteren nicht wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster 
Mechanismus für den Übergang zu einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer 
untolerierbaren Abgabe von Souveränität entsprechen. 
3. Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu Vollstreckern politischer 
Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - 
selbst mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das 
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kann nicht toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und 
der Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht. 
4. Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von 
Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder 
Mensch a priori zu einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), 
die durch willkürliche und unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. 
seine Gesundheit) beweisen muss. Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des 
Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer 
Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit Gesundheitsförderung zu tun. 
5. Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kämpferische Terminologie und 
eine Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund?  
6. Weshalb praktisch keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch 
natürliche, nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. 
Letztere haben nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, 
Infektionen zu verhindern und zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten. 
7. Schliesslich wird festgestellt, dass eine Umsetzung des Vorentwurfs in dieser Form zu einem 
weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde. Dies ist nicht im Sinne der 
Schweizer Bevölkerung. 
 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 
A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

Inwieweit sind Sie mit dem Ersatz von Ausdrücken und den Artikeln 2-3 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 
Rückmeldungen zum Ersatz von Ausdrücken:  
      

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 
Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

2 Art. 2 Zweck 
Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu 
streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während 
der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht 
geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer 

Die Formulierung 
"chancengleicher Zugang" ist zu 
streichen. 
Der Begriff "wichtige 
medizinische Güter" ist im 
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Versorgung hatten. Es gab auch Äusserungen, dass 
nicht geimpfte Personen auf eine medizinische 
Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit 
hatte dies nichts zu tun. 
Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der 
Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im EpG 
nicht wiederholt werden. 
Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung 
seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum 
Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im 
Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite setzt 
er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für 
ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält, womit er sich 
auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für 
die Gesundheit ausspricht. Die Gesundheit soll in erster 
Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter 
sollen die Kantone ihre Aufgaben im 
Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre 
Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen. 
Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt 
gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen 
wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam 
gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und 
Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die 
instrumentalisiert werden könnten. 

gesamten Dokument zu 
streichen und wieder durch den 
ursprünglichen Begriff 
"Heilmittel" zu ersetzen, um sich 
auf das wirklich Wesentliche zu 
konzentrieren, nämlich die 
Heilung.  

3 Der Begriff "wichtige medizinische Güter" ist zu 
ausufernd. Es geht später z.B. um Besorgung und 
Kostenübernahme des Bundes. Es muss vermieden 
werden, dass Steuergelder für Güter ausgegeben 
werden, die nicht für die Heilung 
nachgewiesenermassen nützlich sind. 
Schutzausrüstungen und weitere für die 
Gesundheitsversorgung notwendige medizinische 
Produkte sind separat zu führen. Über diese ist auch 
separat von Heilmitteln zu entscheiden. 

Der Begriff "wichtige 
medizinische Güter" ist im 
gesamten Dokument zu 
streichen und wieder durch den 
ursprünglichen Begriff 
"Heilmittel" zu ersetzen  

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   •Das EpG dient dem Schutz der Bevölkerung 
vor übertragbaren Krankheiten. Diese sollen verhütet und bekämpft werden. Dazu muss aber das 
Auftreten dieser übertragbaren Krankheiten mit mehr als einer Prüfmethode zweifelsfrei 
nachgewiesen worden sein. Zudem ist muss die Ausbreitung dieser Krankheit nachweislich zu 
einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits 
geführt haben, und zwar, nachdem alle bekannten und dafür geeigneten Behandlungsmethoden 
angewendet worden sind. Dies würde dann eine besondere bzw. ausserordentliche Lage 
begründen, in deren Folge die im EpG beschriebenen Massnahmen ergriffen werden könnten. 
Im Umkehrschluss bedeutet das: Will man die Anwendung der vorgesehenen, zum Teil 
drakonischen und freiheits- und verfassungsmässig zweifelhaften Massnahmen, welche zudem 
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das Recht auf körperliche Unversehrtheit missachten, verhindern, muss verhindert werden, dass 
eine besondere oder ausserordentliche Lage in der Schweiz durch Dritte und/oder ohne die 
zweifelsfreie Feststellung der oben genannten Kriterien ausgerufen wird, welche dann eine 
entsprechende Massnahmenflut in Gang setzen würde.  
Da die Nationalen Programme zur Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfung von 
übertragbaren Krankheiten nach Art. 5 allen voran Impfungen vorsehen und nach Art. 6 
Impfungen als obligatorisch erklärt werden können, muss ganz klar definiert werden, was eine 
Impfung ist. Zudem muss das Recht jedes Bürgers auf körperliche Unversehrtheit respektiert 
werden. Damit verbietet sich ein Impfobligatorium. 
Es sollten auch die Begriffe Epidemie und Pandemie definiert werden.     

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 5a-8 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

5a Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen 
Gesundheit 
Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch 
überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache, nicht 
um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig. Zu erwähnen 
sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der 
Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro 
Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel 
zurückgegangen) sowie die Zunahme und die Alterung 
der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist 
abzulehnen. 

Art 5a ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor 
der Teilrevision 
zurückzuändern.  

6 •Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze 
Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick 
weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die derzeit 
ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-
Pandemievertrag CA+ und Revision der Internationalen 
Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende 
Änderungen vor: 
• Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche 
Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die dramatische 

Art. 6, Absatz b ist ersatzlos zu 
streichen. 
Art 6 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.  
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Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität 
und Fairness bei der Reaktion auf die SARS-CoV2-
Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben. 
• Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie 
und der Reaktion darauf im Falle ihres Auftretens würde 
der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle 
als «Leiterin der multilateralen Koordinierung in der 
globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11) 
übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als 
geeignet erklärten Maßnahmen umzusetzen (Artikel 3 
Ziffer 6). 
• Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem 
Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines 
Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein 
und ohne die Möglichkeit eines Widerspruchs das 
potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise 
von internationaler Tragweite (Public Health Emergency of 
International Concern PHEIC), insbesondere einer 
Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären. 
• Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die 
Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise die WHO 
als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- 
und Gegenmaßnahmen anerkennen und sich verpflichten, 
deren Vorgaben zu befolgen. 
• Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die 
angeordneten Maßnahmen unverzüglich umgesetzt und 
von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen 
Akteuren durchgesetzt werden. 
 
Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung 
der Rolle der WHO wiederholt offen zum Ausdruck 
gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der 
WHO-Dokumente ist es daher nicht nachvollziehbar, wie 
der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die 
Feststellung eines gesundheitlichen Notfalls von 
internationaler Tragweite durch die WHO nicht 
automatisch bedeutet, dass in der Schweiz eine 
besondere Situation herrscht; es wird immer darum 
gehen, das im Land vorhandene Risiko zu bewerten.» Die 
Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben 
a. und b. von Art. 6 auch alternativ angewendet werden 
können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung 
erforderlich. Konsequenterweise hat der Bundesrat 
sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.    
Kein Kriterium zur Ausrufung einer «besonderen» oder 
einer «ausserordentlichen Lage» darf die Feststellung 
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einer solchen durch eine Drittpartei sein, schon gar nicht, 
wenn sie ausländischer oder nicht demokratisch 
legitimierter Natur ist (z.B. die WHO). Ansonsten würde 
das EpG auf Willkür fussen.  

6a             

6b Wenn die Kantone Bedarf an Führung und Koordination 
durch den Bund aufgrund einer in Art. 6 Abs. 1 EpG 
beschriebenen Situation äussern, ist es nicht automatisch 
notwendig, dass der Bund die Kompetenz zur Anordnung 
von Massnahmen gemäss Art. 6 Abs. 2 EpG erhält. Dies 
wird neu in Art. 6b präzisiert: «1 Der Bundesrat stellt die 
besondere Lage fest. 2 Er definiert die Ziele und 
Grundsätze der Strategie zur Bekämpfung der 
Gefährdung sowie die Form der Zusammenarbeit mit den 
Kantonen. 3 Er entscheidet über den Einsatz der 
Krisenorganisation des Bundes.» Dieser Automatismus 
wird abgelehnt. 
 
Das Verfahren der Feststellung einer besonderen Lage 
und des Übergangs zwischen normaler und besonderer 
Lage ist rechtlich nicht explizit geregelt. Die konkreten 
Schritte und Abläufe zwischen der Situationsbeurteilung 
und der formellen Deklaration einer besonderen Lage sind 
unklar, ebenso wie die Form des Einbezugs der 
politischen Ebene in den Kantonen in die entsprechenden 
Entscheidungen. Auch im Vorentwurf zur 
Vernehmlassung ist nichts zum Übergang erwähnt. Zur 
Zusammenarbeit mit den Kantonen heisst es in Art. 6b: «4 
Er (der BR) hört die Kantone und die zuständigen 
parlamentarischen Kommissionen an. »  
Und in Art. 6c: «Besondere Lage: Anordnung von 
Massnahmen 1 Der Bundesrat kann nach Anhörung der 
Kantone und der zuständigen parlamentarischen 
Kommissionen: a. Massnahmen anordnen gegenüber 
einzelnen Personen (Art. 30–39) oder gegenüber der 
Bevölkerung und bestimmten Personengruppen (Art. 40); 
(…) c. Impfungen von gefährdeten Bevölkerungsgruppen, 
besonders exponierten Personen und Personen, die 
bestimmte Tätigkeiten ausüben, für obligatorisch 
erklären.»  
• Juristisch betrachtet ist die besondere Lage im 
Sinne von Art. 6 EpG in der Grössenordnung von 
Monaten zeitlich begrenzt. Aus Gründen der 
Rechtssicherheit sind Beginn und Ende einer besonderen 
Lage förmlich festzustellen. Diese Feststellung ist 

Art 6b ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor 
der Teilrevision 
zurückzuändern.  
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unmittelbar mit der Anordnung von Massnahmen durch 
den Bund nach Zustimmung der Kantone verbunden und 
losgelöst davon nicht rechtmässig. Hiervon steht nichts im 
Gesetz, auch nicht im neuen Entwurf. «Vorübergehend 
dauerhaftes» Notrecht muss aber von Beginn an 
ausgeschlossen werden. 
• Insbesondere aus juristischer Sicht besteht im Interesse 
der Gesetzesklarheit Bedarf für eine Konkretisierung der 
«besonderen» Gefährdung gemäss Art. 6 Abs. 1 Bst. b 
EpG auf Verordnungsebene durch nachweisbare, 
messbare Kriterien. Die Bestimmung der «schwer-
wiegenden» Auswirkungen auf die Wirtschaft oder auf 
andere Lebensbereiche sollte, ebenfalls aus Gründen der 
Gesetzesklarheit, auf Verordnungsebene durch 
nachprüfbare, messbare Kriterien objektiviert werden, 
unter welchen Bedingungen diese Voraussetzung einer 
besonderen Lage erfüllt ist. 
• Die «ausserordentliche Lage» gemäss Art. 7 ist ein 
unbestimmter Rechtsbegriff. Hier sollte eine 
Konkretisierung des Begriffs erfolgen..  

6c Absatz b und c: Wie ist "Impfung" definiert?  
Die COVID-19-Impfung auf mRNA-Basis war keine 
normale Impfung, sondern eine Gentherapie, was in den 
Patenten von Moderna nachgeschaut werden kann. Da 
die mRNA-Technologie die Zukunft aller bisherigen 
Impfungen sein soll, ist der Begriff Impfung klar zu 
definieren. Es kann nicht alles, was den Menschen injiziert 
werden soll, Impfung genannt werden. Die Definition muss 
dem Medizinrecht / Patentrecht folgen und nicht für das 
EpG neu erdacht werden bzw. missverständlich sein. 
Zumal rein rechtlich niemandem eine bestimmte 
Therapieform aufgezwungen werden kann. Eine Therapie 
dient zur Symptombekämpfung, eine Immunisierung dient 
der Nichterkrankung, Nichtansteckung und 
Nichtweitergabe von Krankheitserregern. 
Ein Impfobligatorium verletzt das Recht auf körperliche 
Unversehrtheit. Ebensowenig dürfen Aerzte verpflichtet 
werden, gegen ihre Überzeugung Impfungen 
vorzunehmen.  

Art 6c ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor 
der Teilrevision 
zurückzuändern.  
Das Impfobligatorium sowie 
eine Verpflichtung der 
Aerzteschaft, Impfungen 
vorzunehmen, ist zu streichen. 

6d             

8 Diese Massnahmen erscheinen in ihrer Fülle 
unverhältnismässig. Zudem sind sie mit hohen Kosten 
verbunden. 

Art 8 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern. . 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            
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C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 11-17 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

11 Diese Massnahmen erscheinen unverhältnismässig. 
Zudem sind sie mit hohen Kosten verbunden. 

Art 11 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern. . 

12 Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler 
Daten 
Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen 
markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen 
Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen: 
 
• Übergang von einem System zur Meldung von 
Krankheiten zu einem System zur Meldung von 
Personen. 
• Übergang von der Identifizierung von «kranken oder 
infizierten Personen» zur Identifizierung von «kranken, 
mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten 
oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen», 
unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert 
(«mutmaßlich») sind oder nicht. Dies führt von einem 
System, in dem eine Person von vornherein gesund ist 
und die Krankheit oder Infektion medizinisch 
festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede 
Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder 
infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese 
vorliegt. Es handelt sich um einen neuen 
Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und 
auf den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes 
oder eines Labors beruht, sondern um einen 
administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem 
die Person mit nicht definierten Mitteln nachweisen 
muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die 
COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass dies durch einen 
ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass 

Art 12 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern. . 
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sich die Person krank oder infiziert fühlt (subjektiver 
Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine 
Diagnose stellt (objektiver Gesundheitszustand). 
• Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der 
Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen 
einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. 
Der Begriff «Verhaltensweisen» wird jedoch nicht 
spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, 
politische oder Konsumverhaltensweisen? In der 
Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz 
(DSG) vom 23. März 1988 wird die Intimsphäre wie 
folgt definiert: 
«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und 
Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene 
Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, 
Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten Daten, die 
eine starke affektive Konnotation haben und die die 
betroffene Person nur nahestehenden Personen zur 
Kenntnis bringen will». 
 
Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der 
Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und 
nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur 
Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit 
und werden deshalb vehement abgelehnt. 

12a             

13             

13a             

15             

15a             

15b             

16             

17             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 19-19a einverstanden? 
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Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 
Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

19 Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: 
Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen 
Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der 
Bundesrat in die kantonalen, managerialen und 
medizinischen Kompetenzen für die Leitung von 
Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der 
Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist 
festzuhalten 

Art 19 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern. 

19a Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: 
Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen 
Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der 
Bundesrat in die kantonalen, managerialen und 
medizinischen Kompetenzen für die Leitung von 
Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der 
Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist 
festzuhalten 

Art 19a ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 20-24a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 
Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

20 Der Begriff "Impfplan" impliziert in unserer Kultur eine 
gewisse Endgültigkeit, denn an Pläne sollte sich ja 
gehalten werden. Dies steht der ebenfalls in Art 20 

Das BAG erarbeitet und 
veröffentlicht unter Einbezug der 
fachlichen Expertise der 
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erwähnten Impfempfehlungen entgegen. das wird durch 
Abs 2 "…tragen zur Umsetzung des nationalen 
Impfplans bei" noch verstärkt.  
 
Zu Abs. 2: Der Entscheid zu einer Impfung liegt beim 
Patienten. Er kann seine Zustimmung auf der Basis 
einer seriösen Aufklärung über Chancen und Risiken 
der Impfung geben (informed consent), muss dies aber 
nicht. Diese Aufklärung muss durch die impfende 
Person unparteilich erfolgen. Wenn die impfende 
Person einen Auftrag zur Umsetzung des Impfplans hat, 
steht das im Konflikt zu ihrer unparteilichen 
Aufklärungsarbeit. Daher ist Abs 2 zu streichen.  

Eidgenössischen Kommission für 
Impffragen Impfempfehlungen, 
die in einem Dokument 
"Nationale Impfempfehlungen" 
niedergelegt werden. 
"Impfplan" ist durchweg durch 
"Impfempfehlung" zu ersetzen 
Abs 2 ist zu streichen.  

21 "Die Kantone fördern Impfungen."   "Fördern" impliziert 
"durchsetzen". Die Kantone sollten unterstützen, d.h. 
"ermöglichen". 

"Die Kantone fördern" durch "Die 
Kantone ermöglichen…" 
ersetzen 

21a             

24 "Durchimpfungsmonitoring " impliziert, dass alle 
Einwohner geimpft zu sein haben. 
Absatz 2: Es besteht Gefahr, dass die Personen nicht 
aufgeklärt werden und ihre Daten ohne ihr Wissen 
übermittelt werden. Wenn Personen aufgeklärt werden, 
muss damit gerechntet werden, dass einige sich gegen 
die Datenübermittlung entscheiden. Damit wäre eine 
solche Erhebung nicht korrekt und sollte daher generell 
eher unterbleiben. 
"…Impfstellen verpflichten, dem BAG die Daten nach 
Absatz 2 zu den geimpften Personen in anonymisierter 
Form zu melden, wenn dies zur Feststellung des Anteils 
geimpfter Personen unbedingt erforderlich ist." Eine 
Verpflichtung von Institutionen zur Datenübermittlung 
muss verhältnismässig und breit abgestützt sein.  

"Durchimpfungsmonitoring" 
durch "Monitoring" ersetzen 
Absatz 2 ist zu streichen.  
Art 24 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.  
 

24a "Die zuständigen kantonalen Behörden informieren das 
BAG regelmässig über die Impfungsrate und über die 
Massnahmen, die zu deren Erhöhung getroffen wurden. 
2 Das BAG verfasst regelmässig Berichte zur 
Überwachung und Evaluation und ver öffentlicht diese 
in geeigneter Form." 
Dies hört sich danach an, dass eine Durchimpfung um 
jeden Preis erzielt werden soll und das eine solche die 
einzig wirksame Massnahme sei. Covid hat gezeigt, 
dass die gewählte Impfstrategie nicht wirksam war. 
Zudem wurden experimentelle Substanzen injiziert, 
deren stark bschleunigten Zulassungsprüfungen nur 

Art 24a ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  
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durch die Hersteller selbst erfolgten und viele Fragen 
offen liessen. Daher wird dieser Wortlaut abgelehnt.  

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 
Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

33 Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem 
«Contact-Tracing» 
Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass 
Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das 
Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark 
von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor allem 
von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von 
Kontakten durchgeführt wird. 
Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von 
Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre 
Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit 
geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine 
Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und 
polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen 
noch verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder 
wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird 
abgelehnt. 

Alle Aenderungen dieses 
Vernehmlassungsentwurfs 
rückgängig machen. 

37a             

40 Das Verbieten oder Einschränken vom Betreten oder 
Verlassen bestimmter Gebäude und Gebiete, 
bestimmte Aktivitäten an definierten Orten sowie 
Menschenansammlungen im öffentlichen Raum hat so 
weit wie möglich zu unterbleiben, da es die Freiheit und 
die Bewegungsfreiheit der Menschen einschränkt, u.U. 
den Zugang zu medizimischer Versorgung und zur 
Grndversorgung verunmöglicht und u. U. auch zu 

Art 40 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.  
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psychischen Erkrankungen führen kann (z.B. 
Ausgangssperren). 

40a Diese Einschränkungen im öV hat so weit wie möglich 
zu unterbleiben, da es die Bewegungsfreiheit der 
Menschen sowie den Zugang zu med. und 
Grundversorgung einschränken oder verunmöglichen 
kann.  

Art 40a ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  

40b Eine Verpflichtung der Arbeitgeber kann zu grossen 
wirtschaftlichen Schaden führen. Die Entscheidung ist 
den Arbeitgebern gemäss der Einschätzung ihrer 
Situation selbst zu überlassen. Damit entfällt auch die 
Kontrolle duch die Kantone. 

Art 40b ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  

41 DIese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist 
abzulehnen. Derartige Eingriffe müssen auch im Falle 
einer Epidemie breiter abgestützt sein. 

Art 41 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.  

43             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, 
Gesundheitsversorgung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 44-44d einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 
Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

44 Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist 
abzulehnen. Derartige Eingriffe müssen auch im Falle 
einer Epidemie breiter abgestützt sein. 

Art 44 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.  

44a Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist 
abzulehnen. Derartige Eingriffe müssen auch im Falle 
einer Epidemie breiter abgestützt sein. 

Art 44a ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  

44b Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist 
abzulehnen. Derartige Eingriffe müssen auch im Falle 
einer Epidemie breiter abgestützt sein. 

Art 44b ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  
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44c Diese Erweiterung der KOmpetenzen des Bundesrats 
ist abzulehnen. Derartige Eingriffe müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. 

Art 44c ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  

44d             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 47-49b einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 
Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

47             

49a Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist 
abzulehnen. Derartige Eingriffe müssen auch im Falle 
einer Epidemie breiter abgestützt sein. 

Art 49a ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  

49b Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise 
Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine 
Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine 
positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. 
Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass 
RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor 
einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen einer 
medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test 
keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht 
ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein 
Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt sich 
also um ein rein administratives Dokument, das 
keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat. 
 
Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer 
«Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit den 
Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen 
wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der 
Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen 

Art 49b ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  
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vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie 
die genannte Krankheit durchlebt haben.  
Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische 
Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die 
nicht durch einen bestimmten Test gemessen wird (z. B. 
Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die 
Krankheit nicht bekommen, werden niemals Zugang zu 
einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine 
Diskriminierung von besonders gesunden Menschen 
dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die 
Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit 
einzudämmen. 
 
Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt 
wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend erforderlich 
werden könnte, um Zugang zum beruflichen und 
gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der 
Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits 
eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht und 
andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen 
führt, ist abzulehnen. 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 50-52 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 
Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

50 Diese Erweiterung der Kompetenzen des BAG ist 
abzulehnen. Derartige Massnahmen  müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Hier geht 
es um Steuergeld. 

Art 50 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.  

50a Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist 
abzulehnen. Derartige Massnahmen  müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein.  

Art 50a ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  
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51 Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist 
abzulehnen. Derartige Massnahmen  müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. d. 

Art 51 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.  

51a Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist 
abzulehnen. Derartige Massnahmen  müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein.  

Art 51a ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  

52             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 53-55 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 
Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

53             

54 Ein Entscheid über diese Erweiterung der Aktivitäten 
von Bund und Kantonen (Einsatz und Führung 
zusätzlicher Organe, strategische Planung etc)  muss 
breit abgestützt sein und nicht (gemäss Absatz 4) vom 
Bundesrat allein geregelt werden dürfen. 

Art 54 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.  

55             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 58-69 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 



 

Eidgenössisches Departement des Innern EDI 

Bundesamt für Gesundheit BAG  

 

19 

Art. Rückmeldungen 
Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 
Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

58 Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der 
Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und 
nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur 
Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit 
und werden deshalb entschieden abgelehnt.      

Art 58 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.  

59 Die beabsichtigte Bekanntgabe von Personendaten inkl. 
Gesundheitsdaten und Daten zur Intimsphäre zwischen 
öffentlichen und privaten Institutionen steht dem 
Datenschutz und dem Schutz der Intimsphäre der 
Bürger diametral entgegen und wird daher entschieden 
abgelehnt.  

Art 59 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.  

60 Die beabsichtigte Datenerfassung und der beabsichtigte 
Datenaustausch steht dem Datenschutz und dem 
Schutz der Intimsphäre der Bürger diametral entgegen 
und wird daher entschieden abgelehnt.   

Art 60 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.  

60a Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem 
«Contact-Tracing» 
Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass 
Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das 
Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark 
von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor allem 
von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von 
Kontakten durchgeführt wird. 
Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von 
Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre 
Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit 
geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine 
Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und 
polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen 
noch verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder 
wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird 
abgelehnt. 

Art 60a ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern. 
      

60b Die beabsichtigte Datenerfassung und der beabsichtigte 
Datenaustausch steht dem Datenschutz und dem 
Schutz der Intimsphäre der Bürger diametral entgegen 
und wird daher entschieden abgelehnt.   

Art 60b ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  

60c Die beabsichtigte Datenerfassung und der beabsichtigte 
Datenaustausch steht dem Datenschutz und dem 
Schutz der Intimsphäre der Bürger diametral entgegen 
und wird daher entschieden abgelehnt.   

Art 60c ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  
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60d Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist 
abzulehnen. Derartige Massnahmen  müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein.  

Art 60d ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  

62a Die beabsichtigte Datenerfassung und der beabsichtigte 
Datenaustausch steht dem Datenschutz und dem 
Schutz der Intimsphäre der Bürger diametral entgegen 
und wird daher entschieden abgelehnt.   

Art 62a ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.  

69 Die beabsichtigte Datenerfassung und der beabsichtigte 
Datenaustausch steht dem Datenschutz und dem 
Schutz der Intimsphäre der Bürger diametral entgegen 
und wird daher entschieden abgelehnt.   

Art 69 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.  

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 
6c oder 7) 

Massnahmen, welche der Bund während der besonderen oder der ausserordentlichen Lage 
ergreift, können für Unternehmen mit Umsatzeinbussen verbunden sein. Soll im EpG eine 
gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, dass der Bund betroffene Unternehmen 
mit Finanzhilfen unterstützen kann? 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden. 

(bitte unten erläutern und auch die nachfol-
gende Frage beantworten) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

☒ ☐ 
Erläuterung: 
Solch eine gesetzliche Grundlage würde die Hürden zur Einführung von Massnahmen deutlich 
herabsetzen. Würde hingegen die Wirtschaft durch Massnahmen geschädigt werden können und 
es gibt keinen gesetzlichen Entschädigungsautomatismus, wird es bei der Verhängung von 
Massnahmen eine deutlich grössere Sorgfalt geben. 

 

Falls aus Ihrer Sicht im EpG eine gesetzliche Grundlage für solche Finanzhilfen geschaffen 
werden soll, inwieweit sind Sie mit den konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

☐ ☐ ☐ ☐ 
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Art. Rückmeldungen 
Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

70a             

70b             

70c             

70d             

70e             

70f             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 74-74h einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 
Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

74 74.1, 74.2: Es kann nicht sein, das der Bund die Kosten 
für alle "medizinischen Güter" tragen muss. dazu zählen 
nach Art 3, e: wichtige medizinische Güter: Heilmittel, 
Schutzausrüstungen und weitere für die 
Gesundheitsversorgung notwendige medizinische 
Produkte.   

Der Begriff "wichtige 
medizinische Güter " ist wieder 
durch "Heilmittel" zu ersetzen. 
Damit bleiben die betroffenen 
Güter im Rahmen. Für Heilmittel 
kann auch eine 
Kostenübernahme des Bundes 
gerechtfertigt werden. 
Art 74 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.   

74a Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist 
abzulehnen. Derartige Massnahmen  müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Es geht 
hier um Steuergeld  

Art 74a ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.   
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74b Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist 
abzulehnen. Derartige Massnahmen  müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Es geht 
hier um Steuergeld  

Art 74b ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.   

74c Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist 
abzulehnen. Derartige Massnahmen  müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Es geht 
hier um Steuergeld  

Art 74c ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.   

74d Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist 
abzulehnen. Derartige Massnahmen  müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Es geht 
hier um Steuergeld  

Art 74d ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.   

74e Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist 
abzulehnen. Derartige Massnahmen  müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Es geht 
hier um Steuergeld  

Art 74e ist auf den 
ursprünglichen Wortlaut vor der 
Teilrevision zurückzuändern.   

74f             

74g             

74h             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 75-81b einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 
Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

75             

77 Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist 
abzulehnen. Derartige Massnahmen  müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein.     

Art 77 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.   

80 Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist 
abzulehnen. Derartige Massnahmen  müssen auch im 
Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Die 

Art 80 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.   
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beabsichtigte Datenverknüpfung mit ausländischen 
Systemen und der beabsichtigte Datenaustausch steht 
dem Datenschutz und dem Schutz der Intimsphäre der 
Bürger diametral entgegen und wird daher vehement 
abgelehnt.   

81a             

81b             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 82-84a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 
 

Art. Rückmeldungen 
Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 
Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

82 Diese Regelungen wären nur nötig, wenn Zwang 
ausgeübt werden soll, wenn es massive 
Einschränkungen und Verbote geben soll.  

Art 82 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.   

83 Diese Regelungen wären nur nötig, wenn Zwang 
ausgeübt werden soll, wenn es massive 
Einschränkungen und Verbote geben soll.  

Art 83 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.   

84 Diese Regelungen wären nur nötig, wenn Zwang 
ausgeübt werden soll, wenn es massive 
Einschränkungen und Verbote geben soll.  

Art 84 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.   

84a Diese Regelungen wären nur nötig, wenn Zwang 
ausgeübt werden soll, wenn es massive 
Einschränkungen und Verbote geben soll.  

Art 85 ist auf den ursprünglichen 
Wortlaut vor der Teilrevision 
zurückzuändern.   

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

Inwieweit sind Sie mit den Änderungen in den anderen Erlassen einverstanden? 
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Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls un-
klar? Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
 

1 OBG             

35 MG             

9a HMG Die befristete Zulassung von Arneimitteln mittels 
eines vereinfachten Verfahrens wird grundsätzlich 
abgelehnt. Die Erfahrungen der Covid-Krise haben 
gezeigt, dass durch vereinfachte Verfahren mit nur 
sehr eingeschränkter Untersuchung der möglichen 
Zielgruppen (Alter, Vorerkrankungen, 
Schwangerschaft etc) und massiv eingeschränkter 
Untersuchungsdauer die Gesundheitsrisiken, die von 
diesen Arzneimitteln ausgehen, nicht adäquat 
abgebildet werden können.  

Die befristete Zulassung von 
Arneimitteln mittels eines 
vereinfachten Verfahrens 
generell streichen 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

Soll im Epidemiengesetz eine Regelung für den Betrieb von «digitalen Contact-Tracing 
Apps» (analog SwissCovid App) vorgesehen werden? 
Das SwissCovid App-System wurde im Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden 
Länder (im EU-Raum) haben ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und vo-
rangetrieben. Die Vernehmlassungsvorlage enthält derzeit keine Regelung zu digitalen Contact-
Tracing Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage im EpG hätte der Bund die Mög-
lichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies wäre mit ent-
sprechenden Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden. 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

☒ ☐ 
Erläuterung: 
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Die Wirksamkeit einer Tracing-App wurde nicht erwiesen. Der Datenschutz aller Bürger ist zu 
gewährleisten. Eine Tracing-App steht dem diametral entgegen. In diesem Zusammenhang 
besteht ausserdem das Risiko des Missbrauchs der Daten (Hacker etc). 

 

5. Weitere Rückmeldungen 

Gibt es weitere Punkte, die Sie uns bezüglich der Teilrevision des EpG mitteilen möchten? 

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der 
Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es 
soll die Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen. 
Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen: 
• Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der 
öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität. 
• Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem 
Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder 
Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers. 
• Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, 
nützlich, wirksam und verhältnismäßig: 
o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung; 
o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der Pandemie; 
o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung; 
o nur moderne Medikamente sind wirksam; 
o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; 
o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; 
o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den 
Injektionen. 
• Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen. 
• Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang 
angegangen werden muss. 
• Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt 
weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material. 
• Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten. 
• Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle. 
• Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu 
beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen, 
und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen. 
• Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben. 
• Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch 
so. 
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Entspricht all dies tatsächlich der Wahrheit? 
 
Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. 
Weshalb wurde das Gelernte aus Covid-19 nicht vorher aufgearbeitet und berücksichtigt? 
 
Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht: 
• Sie erfüllt nicht die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu 
berücksichtigen (Art. Art 118a BV). 
• Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale 
Dokument der WHO. 
• Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den 
therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind. 
• Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben 
und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die negativen 
Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft. 
• Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit. 
Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand der 
Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, Geburtenrückgang, 
Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.)  
• Sie berücksichtigt die Tatsache nicht, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren. 
• Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen 
sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen. 
• Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den 
Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation, 
wirtschaftliche Schäden, psychische Erkrankungen, Nebenwirkungen von Medikamenten und 
Injektionen usw.). 
• Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der öffentlichen 
Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-Effekt). 
• Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum 
non nocere» (in erster Linie nicht schaden). 
• Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der 
Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten. 
• Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu Befehlsempfängern. 
•Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten, 
verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und 
Behandlungsmöglichkeiten. 
 
In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung 
und im Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer 
Verpflichtung gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese 
Vernehmlassungsantwort und danken für die Kenntnisnahme. 
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Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars! 



An das

Bundesamt für Gesundheit BAG Amtl DTS PuG GZ R KUV LKV

Schwarzenburgstrasse 157 DS Bundesamt für Gesundheit TG

3003 Bern
DG VA

Schweiz CO UV

25. März 2024
nt

GeS

NCDSTE

Dig Mi

BioM Str FANM URA AS ChenChem

Absender

T. Müller

General-Guisan-Strasse 54

5000 Aarau

Aarau, den 21.3.2024

Sehr geehrte Damen und Herren

Anbei sende ich Ihnen meine Antwort im Rahmen der Vernehmlassung zur Teilrevision des

Epidemiengesetzes.

Die Antwort ging Ihnen auch am 22.3.2024 per Email an die im Antwortformular angegebenen Email-

Adressen zu - dies für Sie zur vereinfachten Verarbeitung als Word-Datei und auch pdf.

Freundliche Gruesse

Tu.füls

T. Müller



Schweizerische Eidgenossenschaft Eidgenössisches Departement des Innern EDI

Confédération suisse
Bundesamt für GesundheitBAG

Confederazione Svizzera

9 Confederaziun svizra

Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101)

Antwortformular zur Vernehmlassung vom 29. November 2023

22. März 2024

Stellungnahme von

Name / Firma /Organisation / Amt / Kanton: Therese Müller

Abkürzung:

5000 AarauAdresse:

Kontaktperson:

Telefon: 079 382 7793

E-Mail: therese.mueller@gmx.ch

21.3.2024Datum:

Gegebenenfalls: Stellungnahme erstellt in Zusammenarbeit mit: verschiedene

Sehr geehrte Damen und Herren

Dieses Antwortformular bezieht sich auf die Vernehmlassungsvorlage zur Änderung des Epidemien-

gesetzes (EpG) sowie den dazugehörigen erläuternden Bericht mit Stand vom 29. November 2023.

Die Vernehmlassungsunterlagen können über diese Internetadresse bezogen werden: Vernehmlas-

sungen laufend (admin.ch).

Mit der Verwendung dieses Antwortformulars helfen Sie uns, Ihre Rückmeldungen systematisch auf-

zunehmen und richtig einzuordnen. Das Formular erlaubt Ihnen,

die Vernehmlassungsvorlage als Ganzes zu beurteilen,

inhaltlich eng verwandte Artikel als Ganzes zu beurteilen,

alle Artikel der Vernehmlassungsvorlage einzeln zu kommentieren,

dazu Stellung zu nehmen, ob im Epidemiengesetz eine gesetzliche Grundlage für den Be-

trieb von digitalen Contact-Tracing Apps geschaffen werden soll.

Bitte fügen Sie dafür Ihre Antworten in die entsprechenden Antwortfelder ein.

Wichtige Hinweise:

1. Der Text in den Antwortfeldern kann nicht formatiert werden (z. B. nicht fett hervorgehoben

oder durchgestrichen werden). Bitte formulieren Sie daher z. B. Anpassungswünsche an Ar-

tikeln explizit.

2. Bitte senden Sie das ausgefüllte Formular als Word-Dokument bis am 22. März 2024 gleich-

zeitig an folgende E-Mail-Adressen: revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch.

3. Für Rückfragen und allfällige Informationen steht Ihnen das Projektteam Revision EpG unter

revEpG@bag.admin.ch gerne zur Verfügung

Vielen Dank für Ihren wertvollen Beitrag zur Teilrevision des EpG!

1
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Gliederung

1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe)

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen)

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien)

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen)

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring)

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr)

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, Gesundheitsversorgung)

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung)

Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung)

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund)

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme)

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 6c oder 7)

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter)

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit)

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen)

3. Beurteilung derÄnderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG)

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps?

5. Weitere Rückmeldungen
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1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes

Inwieweit sind Sie mit den Inhalten der Vernehmlassungsvorlage einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Erläuterung:

Bitte erläutern Sie Ihren Gesamteindruck. Rückmeldungen zu einzelnen Artikeln können weiter unten erfasst werden.

Wenn das heute geltende EpG mit dem Vorentwurf Teilrevision EpG, welcher in die

Vernehmlassung gegeben wurde, verglichen wird, fällt folgendes auf

Nahezu jeder Artikel wurde geändert oder ergänzt.

Bei einem Umfang von 87 Artikeln EpG sind das sehr umfassende Änderungen und die

Frage stellt sich, warum es sich nurum eine «Teilrevision» handeln soll.

Die Tragfähigkeit der Änderungen ist enorm.

Bei genauem Hinsehen ist im Grunde keine Änderung akzeptabel

Betrachtetman diese Teilrevision, so geht es hier offenbar nicht um die Bereinigung einiger Details,

sondern darum, den Bundesrat mit deutlich mehr Macht und Entscheidungsgewalt auszustatten.

Zudem wird in Art 6b festgehalten, dass eine besondere Lage vorliegt, wenn die WHO festgestellt

hat, dass eine gesundheitliche Notlage internationaler Tragweite besteht. Dies ist nicht akzeptabel.

Es darf keinen 'One-Health"-Ansatz derWHO im neuen EpG geben.

Entscheidungen zu Gesundheitsfragen muessen bei den Kantonen verbleiben. Es sei denn, es

muss aufgrund einer besonderen Lage Notrecht angewendet werden. Dieses ist unbedingt zeitlich

zu begrenzen. Nur während dieser Zeit des Notrechts hat der Bundesrat diese

Entscheidungsbefugnisse in Gesundheitsfragen.

Der Vorentwurfzur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

1. Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger

(die in erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im

Gesundheitswesen tätigen Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden

- entgegen der Meinung des Bundesrates - nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision

gestartet wird - zuerst eine Aufarbeitung notwendig

2. Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die

Regierung die Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine

sorgfältige Prüfung (siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung

im Weiteren nicht wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster

Mechanismus für den Übergang zu einerbesonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer

untolerierbaren Abgabe von Souveränität entsprechen.

3. Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung -

selbst mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das
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kann nicht toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt erAspekte der psychischen Gesundheit und

der Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

4. Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von

Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder

Mensch a priori zu einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus),

die durch willkürliche und unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h.

seine Gesundheit) beweisen muss. Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des

Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer

Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit Gesundheitsförderung zu tun.

5. Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kämpferische Terminologie und

eine Fokussierung aufinvasive Maßnahmen. Aus welchem Grund?

6. Weshalb praktisch keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch

natürliche, nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet.

Letztere haben nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht,

Infektionen zu verhindern und zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

7. Schliesslich wird festgestellt, dass eine Umsetzung des Vorentwurfs in dieser Form zu einem

weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde. Dies ist nicht im Sinne der

Schweizer Bevölkerung.

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe)

Inwieweit sind Sie mit dem Ersatz von Ausdrücken und den Artikeln 2-3 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Rückmeldungen zum Ersatz von Ausdrücken:

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

2 Art. 2 Zweck Die Formulierung

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu "chancengleicher Zugang"ist zu

streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während streichen.

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht Der Begriff "wichtige

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer medizinische Güter" ist im
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Versorgung hatten. Es gab auch Ausserungen, dass gesamten Dokument zu

nicht geimpfte Personen auf eine medizinische streichen und wieder durch den

Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit ursprünglichen Begriff

hatte dies nichts zu tun. "Heilmittel" zu ersetzen, um sich

auf das wirklich Wesentliche zuDie medizinische Grundversorgung wird bereits in der
konzentrieren, nämlich dieVerfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im EpG
Heilung.nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung

seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im

Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite setzt

er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für

ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält, womit er sich

auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für

die Gesundheit ausspricht. Die Gesundheit soll in erster

Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter

sollen die Kantone ihre Aufgaben im

Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre

Kompetenzen nicht aufden Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt

gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam

gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die

instrumentalisiert werden könnten.

3 Der Begriff "wichtige medizinische Güter" istzu Der Begriff "wichtige

ausufernd. Es geht später z.B. um Besorgung und medizinische Güter" ist im

Kostenübernahme des Bundes. Es muss vermieden gesamten Dokument zu

werden, dass Steuergelder für Güter ausgegeben streichen und wieder durch den

werden, die nicht für die Heilung ursprünglichen Begriff

nachgewiesenermassen nützlich sind. "Heilmittel" zu ersetzen

Schutzausrüstungen und weitere für die

Gesundheitsversorgung notwendige medizinische

Produkte sind separat zu führen. Über diese ist auch

separat von Heilmitteln zu entscheiden.

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe: -Das EpG dient dem Schutz der Bevölkerung

vor übertragbaren Krankheiten. Diese sollen verhütet und bekämpft werden. Dazu muss aber das

Auftreten dieser übertragbaren Krankheiten mit mehr als einer Prüfmethode zweifelsfrei

nachgewiesen worden sein. Zudem ist muss die Ausbreitung dieser Krankheit nachweislich zu

einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits

geführt haben, und zwar, nachdem alle bekannten und dafür geeigneten Behandlungsmethoden

angewendet worden sind. Dies würde dann eine besondere bzw. ausserordentliche Lage

begründen, in deren Folge die im EpG beschriebenen Massnahmen ergriffen werden könnten.

Im Umkehrschluss bedeutet das: Will man die Anwendung der vorgesehenen, zum Teil

drakonischen und freiheits- und verfassungsmässig zweifelhaften Massnahmen, welche zudem
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das Recht auf körperliche Unversehrtheit missachten, verhindern, muss verhindert werden, dass

eine besondere oder ausserordentliche Lage in der Schweiz durch Dritte und/oder ohne die

zweifelsfreie Feststellung der oben genannten Kriterien ausgerufen wird, welche dann eine

entsprechende Massnahmenflut in Gang setzen würde.

Da die Nationalen Programme zur Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfung von

übertragbaren Krankheiten nach Art. 5 allen voran Impfungen vorsehen und nach Art. 6

Impfungen als obligatorisch erklärt werden können, muss ganz klar definiert werden, was eine

Impfung ist. Zudem muss das Recht jedes Bürgers auf körperliche Unversehrtheit respektiert

werden. Damit verbietet sich ein Impfobligatorium.

Es sollten auch die Begriffe Epidemie und Pandemie definiert werden.

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 5a-8 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

5a Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Art 5a ist auf den

ursprünglichen Wortlaut vorGesundheit

der TeilrevisionDas Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch
zurückzuändern.überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache, nicht

um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig. Zu erwähnen

sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der

Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel

zurückgegangen) sowie die Zunahme und die Alterung

der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist

abzulehnen.

6 -Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze Art. 6, Absatz b ist ersatzlos zu

streichen.Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick

weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die derzeit Art6 ist auf den ursprünglichen

ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO- Wortlaut vor der Teilrevision

Pandemievertrag CA+ und Revision der Internationalen zurückzuändern.

Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende

Änderungen vor:

- Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche

Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die dramatische
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Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität

und Fairness bei der Reaktion auf die SARS-CoV2-

Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

- Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie

und der Reaktion daraufim Falle ihres Auftretens würde

derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle

als «Leiterin der multilateralen Koordinierung in der

globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als

geeignet erklärten Maßnahmen umzusetzen (Artikel 3

Ziffer 6).

-Dergeänderte Artikel 12 der IGV würde dem

Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein

und ohne die Möglichkeit eines Widerspruchs das

potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise

von internationaler Tragweite (Public Health Emergency of

International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

- Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die

Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise die WHO

als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions-

und Gegenmaßnahmen anerkennen und sich verpflichten,

deren Vorgaben zu befolgen.

- Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die

angeordneten Maßnahmen unverzüglich umgesetzt und

von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen

Akteuren durchgesetzt werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung

derRolle der WHO wiederholt offen zum Ausdruck

gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der

WHO-Dokumente ist es daher nicht nachvollziehbar, wie

derBundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die

Feststellung eines gesundheitlichen Notfalls von

internationaler Tragweite durch die WHO nicht

automatisch bedeutet, dass in der Schweiz eine

besondere Situation herrscht; es wird immer darum

gehen, das im Land vorhandene Risiko zu bewerten.» Die

Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben

a. und b. von Art. 6 auch alternativ angewendet werden

können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung

erforderlich. Konsequenterweise hat der Bundesrat

sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Kein Kriterium zur Ausrufung einer «besonderen» oder

einer «ausserordentlichen Lage» darf die Feststellung
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einer solchen durch eine Drittpartei sein, schon gar nicht,

wenn sie ausländischer oder nicht demokratisch

legitimierter Natur ist (z.B. die WHO). Ansonsten würde

das EpG auf Willkür fussen.

6a

6b Wenn die Kantone Bedarf an Führung und Koordination Art 6b ist auf den

durch den Bund aufgrund einer in Art. 6 Abs. 1 EpG ursprünglichen Wortlaut vor

beschriebenen Situation äussern, ist es nicht automatisch der Teilrevision

notwendig, dass der Bund die Kompetenz zur Anordnung zurückzuändern.

von Massnahmen gemäss Art. 6 Abs. 2 EpG erhält. Dies

wird neu in Art. 6b präzisiert: «1 Der Bundesrat stellt die

besondere Lage fest. 2 Er definiert die Ziele und

Grundsätze der Strategie zur Bekämpfung der

Gefährdung sowie die Form der Zusammenarbeit mit den

Kantonen. 3 Er entscheidet über den Einsatz der

Krisenorganisation des Bundes.» Dieser Automatismus

wird abgelehnt.

Das Verfahren der Feststellung einer besonderen Lage

und des Übergangs zwischen normaler und besonderer

Lage ist rechtlich nicht explizit geregelt. Die konkreten

Schritte und Abläufe zwischen der Situationsbeurteilung

und der formellen Deklaration einer besonderen Lage sind

unklar, ebenso wie die Form des Einbezugs der

politischen Ebene in den Kantonen in die entsprechenden

Entscheidungen. Auch im Vorentwurf zur

Vernehmlassung ist nichts zum Übergang erwähnt. Zur

Zusammenarbeit mit den Kantonen heisst es in Art. 6b: «4

Er (der BR) hört die Kantone und die zuständigen

parlamentarischen Kommissionen an. »

Und in Art. 6c: «Besondere Lage: Anordnung von

Massnahmen 1 Der Bundesrat kann nach Anhörung der

Kantone und der zuständigen parlamentarischen

Kommissionen: a. Massnahmen anordnen gegenüber

einzelnen Personen (Art. 30-39) oder gegenüber der

Bevölkerung und bestimmten Personengruppen (Art. 40);

(...) c. Impfungen von gefährdeten Bevölkerungsgruppen,

besonders exponierten Personen und Personen, die

bestimmte Tätigkeiten ausüben, für obligatorisch

erklären.»

Juristisch betrachtet ist die besondere Lage im

Sinne von Art. 6 EpG in der Grössenordnung von

Monaten zeitlich begrenzt. Aus Gründen der

Rechtssicherheit sind Beginn und Ende einer besonderen

Lage förmlich festzustellen. Diese Feststellung ist
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unmittelbar mit der Anordnung von Massnahmen durch

den Bund nach Zustimmung der Kantone verbunden und

losgelöst davon nicht rechtmässig. Hiervon steht nichts im

Gesetz, auch nicht im neuen Entwurf. «Vorübergehend

dauerhaftes» Notrecht muss aber von Beginn an

ausgeschlossen werden.

- Insbesondere aus juristischer Sicht bestehtim Interesse

der Gesetzesklarheit Bedarf für eine Konkretisierung der

«besonderen» Gefährdung gemäss Art. 6 Abs. 1 Bst. b

EpG auf Verordnungsebene durch nachweisbare,

messbare Kriterien. Die Bestimmung der «schwer-

wiegenden» Auswirkungen auf die Wirtschaft oder auf

andere Lebensbereiche sollte, ebenfalls aus Gründen der

Gesetzesklarheit, aufVerordnungsebene durch

nachprüfbare, messbare Kriterien objektiviert werden,

unter welchen Bedingungen diese Voraussetzung einer

besonderen Lage erfüllt ist.

- Die «ausserordentliche Lage» gemäss Art. 7 ist ein

unbestimmter Rechtsbegriff. Hier sollte eine

Konkretisierung des Begriffs erfolgen..

6c Absatz b und c: Wie ist "Impfung" definiert? Art6c ist aufden

ursprünglichen Wortlaut vorDie COVID-19-Impfung auf mRNA-Basis war keine
der Teilrevisionnormale Impfung, sondern eine Gentherapie, was in den
zurückzuändern.Patenten von Moderna nachgeschaut werden kann. Da

die mRNA-Technologie die Zukunft aller bisherigen Das Impfobligatorium sowie

Impfungen sein soll, ist der Begriff Impfung klar zu eine Verpflichtung der

definieren. Es kann nicht alles, was den Menschen injiziert Aerzteschaft, Impfungen

werden soll, Impfung genannt werden. Die Definition muss vorzunehmen, ist zu streichen.

dem Medizinrecht / Patentrecht folgen und nicht für das

EpG neu erdacht werden bzw. missverständlich sein.

Zumal rein rechtlich niemandem eine bestimmte

Therapieform aufgezwungen werden kann. Eine Therapie

dient zur Symptombekämpfung, eine Immunisierung dient

der Nichterkrankung, Nichtansteckung und

Nichtweitergabe von Krankheitserregern.

Ein Impfobligatorium verletzt das Recht auf körperliche

Unversehrtheit. Ebensowenig dürfen Aerzte verpflichtet

werden, gegen ihre Überzeugung Impfungen

vorzunehmen.

6d

8 Diese Massnahmen erscheinen in ihrer Fülle Art8 ist auf den ursprünglichen

unverhältnismässig. Zudem sind sie mit hohen Kosten Wortlaut vor der Teilrevision

verbunden. zurückzuändern.

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:
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C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 11-17 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

11 Diese Massnahmen erscheinen unverhältnismässig. Art 11 ist auf den ursprünglichen

Zudem sind sie mit hohen Kosten verbunden. Wortlaut vor der Teilrevision

zurückzuändern.

12 Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Art 12 ist auf den ursprünglichen

Daten Wortlaut vor der Teilrevision

zurückzuändern.Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen

markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

- Übergang von einem System zur Meldung von

Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

- Übergang von der Identifizierung von «kranken oder

infizierten Personen» zur Identifizierung von «kranken,

mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten

oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen»,

unabhängig davon, ob sie krank oderinfiziert

(«mutmaßlich») sind oder nicht. Dies führt von einem

System, in dem eine Person von vornherein gesund ist

und die Krankheit oder Infektion medizinisch

festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder

infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen

Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und

auf den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes

oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem

die Person mit nicht definierten Mitteln nachweisen

muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die

COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass dies durch einen

ungeeigneten Labortestgeschehen kann, ohne dass
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sich die Person krank oder infiziert fühlt (subjektiver

Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine

Diagnose stellt (objektiver Gesundheitszustand).

- Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der

Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt.

Der Begriff «Verhaltensweisen» wird jedoch nicht

spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle,

politische oder Konsumverhaltensweisen? In der

Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz

(DSG) vom 23. März 1988 wird die Intimsphärewie

folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und

Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen,

Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten Daten, die

eine starke affektive Konnotation haben und die die

betroffene Person nur nahestehenden Personen zur

Kenntnis bringen will».

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der

Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur

Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

12a

13

13a

15

15a

15b

16

17

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 19-19a einverstanden?

11
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Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläuter) (bitte unten erläutern)

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

19 Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Art 19 ist auf den ursprünglichen

Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen Wortlaut vor der Teilrevision

zurückzuändern.Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der

Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von

Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist

festzuhalten

19a Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Art 19a ist aufden

Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen ursprünglichen Wortlaut vor der

Teilrevision zurückzuändern.Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der

Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von

Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist

festzuhalten

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 20-24a einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

20 Der Begriff "Impfplan" impliziert in unserer Kultur eine Das BAG erarbeitet und

gewisse Endgültigkeit, denn an Pläne sollte sich ja veröffentlicht unter Einbezug der

gehalten werden. Dies steht der ebenfalls in Art 20 fachlichen Expertise der

12



Schweizerische Eidgenossenschaft Eidgenössisches Departement des Innern EDI

Confédération suisse
Bundesamt für GesundheitBAG

Confederazione Svizzera

Confederaziun svizra

erwähnten Impfempfehlungen entgegen. das wird durch Eidgenössischen Kommission für

Abs 2.tragen zur Umsetzung des nationalen Impffragen Impfempfehlungen,

Impfplans bei" noch verstärkt. die in einem Dokument

"Nationale Impfempfehlungen"

niedergelegt werden.
Zu Abs. 2: Der Entscheid zu einer Impfung liegt beim

"Impfplan" ist durchweg durchPatienten. Er kann seine Zustimmung auf der Basis
"Impfempfehlung" zu ersetzeneiner seriösen Aufklärung über Chancen und Risiken

der Impfung geben (informed consent), muss dies aber Abs 2 ist zu streichen.

nicht. Diese Aufklärung muss durch die impfende

Person unparteilich erfolgen. Wenn die impfende

Person einen Auftrag zur Umsetzung des Impfplans hat,

steht das im Konflikt zu ihrer unparteilichen

Aufklärungsarbeit. Daher ist Abs 2 zu streichen.

21 'Die Kantone fördern Impfungen." "Fördern" impliziert "Die Kantone fördern" durch "Die

"durchsetzen". Die Kantone sollten unterstützen, d.h. Kantone ermöglichen..

ermöglichen". ersetzen

21a

24 "Durchimpfungsmonitoring" impliziert, dass alle Durchimpfungsmonitoring"

Einwohner geimpft zu sein haben. durch "Monitoring" ersetzen

Absatz 2: Es besteht Gefahr, dass die Personen nicht Absatz 2 ist zu streichen.

aufgeklärt werden und ihre Daten ohne ihr Wissen Art 24 ist auf den ursprünglichen
übermittelt werden. Wenn Personen aufgeklärt werden, Wortlaut vor der Teilrevision

muss damit gerechntet werden, dass einige sich gegen zurückzuändern.
die Datenübermittlung entscheiden. Damit wäre eine

solche Erhebung nicht korrekt und sollte daher generell

eher unterbleiben.

Impfstellen verpflichten, dem BAG die Daten nach

Absatz 2 zu den geimpften Personen in anonymisierter

Form zu melden, wenn dies zur Feststellung des Anteils

geimpfter Personen unbedingt erforderlich ist. Eine

Verpflichtung von Institutionen zur Datenübermittlung

muss verhältnismässig und breit abgestützt sein.

24a "Die zuständigen kantonalen Behörden informieren das Art 24a ist auf den

BAG regelmässig über die Impfungsrate und über die ursprünglichen Wortlaut vor der

Massnahmen, die zu deren Erhöhung getroffen wurden. Teilrevision zurückzuändern.

2 Das BAG verfasst regelmässig Berichte zur

Überwachung und Evaluation und ver öffentlicht diese

in geeigneter Form.

Dies hört sich danach an, dass eine Durchimpfung um

jeden Preis erzielt werden soll und das eine solche die

einzig wirksame Massnahme sei. Covid hat gezeigt,

dass die gewählte Impfstrategie nicht wirksam war.

Zudem wurden experimentelle Substanzen injiziert,

deren stark bschleunigten Zulassungsprüfungen nur

13
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durch die Hersteller selbst erfolgten und viele Fragen

offen liessen. Daher wird dieser Wortlaut abgelehnt.

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläuter) (bitte unten erläutern)

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Anpassungsvorschläge
Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

33 Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem Alle Aenderungen dieses

«Contact-Tracing» Vernehmlassungsentwurfs

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass ückgängig machen.

Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark

von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor allem

von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von

Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von

Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit

geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und

polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen

noch verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daherweder

wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

37a

40 Das Verbieten oder Einschränken vom Betreten oder Art40 ist auf den ursprünglichen

Verlassen bestimmter Gebäude und Gebiete, Wortlautvor der Teilrevision

bestimmte Aktivitäten an definierten Orten sowie zurückzuändern.

Menschenansammlungen im öffentlichen Raum hat so

weit wie möglich zu unterbleiben, da es die Freiheit und

die Bewegungsfreiheit der Menschen einschränkt, u.U.

den Zugang zu medizimischer Versorgung und zur

Grndversorgung verunmöglicht und u. U. auch zu
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psychischen Erkrankungen führen kann (z.B.

Ausgangssperren).

40a Diese Einschränkungen im öV hatso weit wie möglich Art 40a ist auf den

zu unterbleiben, da es die Bewegungsfreiheit der ursprünglichen Wortlaut vor der

Menschen sowie den Zugang zu med. und Teilrevision zurückzuändern.

Grundversorgung einschränken oder verunmöglichen

kann.

40b Eine Verpflichtung derArbeitgeber kann zu grossen Art 40b ist auf den

wirtschaftlichen Schaden führen. Die Entscheidung ist ursprünglichen Wortlaut vor der

den Arbeitgebern gemäss der Einschätzung ihrer Teilrevision zurückzuändern.

Situation selbst zu überlassen. Damit entfällt auch die

Kontrolle duch die Kantone.

41 Dlese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist Art 41 ist auf den ursprünglichen

abzulehnen. Derartige Eingriffe müssen auch im Falle Wortlaut vor der Teilrevision

einer Epidemie breiter abgestützt sein. zurückzuändern.

43

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern,

Gesundheitsversorgung)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 44-44d einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

44 Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist Art44 ist aufden ursprünglichen

abzulehnen. Derartige Eingriffe müssen auch im Falle Wortlaut vor der Teilrevision

einer Epidemie breiter abgestützt sein. zurückzuändern.

44a Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist Art 44a ist aufden

abzulehnen. Derartige Eingriffe müssen auch im Falle ursprünglichen Wortlaut vor der

einer Epidemie breiter abgestützt sein. Teilrevision zurückzuändern.

44b Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist Art 44b ist aufden

abzulehnen. Derartige Eingriffe müssen auch im Falle ursprünglichen Wortlaut vor der

einer Epidemie breiter abgestützt sein. Teilrevision zurückzuändern.
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44c Diese Erweiterung derKOmpetenzen des Bundesrats Art 44c ist aufden

ist abzulehnen. Derartige Eingriffe müssen auch im ursprünglichen Wortlaut vor der

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Teilrevision zurückzuändern.

44d

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 47-49b einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

47

49a Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist Art 49a ist aufden

abzulehnen. Derartige Eingriffe müssen auch im Falle ursprünglichen Wortlaut vor der

einer Epidemie breiter abgestützt sein. Teilrevision zurückzuändern.

49b Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise Art 49b ist auf den

ursprünglichen Wortlaut vor derEin Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine
Teilrevision zurückzuändern.Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen aufdie öffentliche Gesundheit.

Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor

einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen einer

medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test

keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein

Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt sich

also um ein rein administratives Dokument, das

keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer

«Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit den

Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen

wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen
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vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben.

Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die

nicht durch einen bestimmten Test gemessen wird (z. B.

Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die

Krankheit nicht bekommen, werden niemals Zugang zu

einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine

Diskriminierung von besonders gesunden Menschen

dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die

Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt

wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend erforderlich

werden könnte, um Zugang zum beruflichen und

gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits

eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht und

andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen

führt, ist abzulehnen.

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 50-52 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Gegebenenfalls konkreteArt. Rückmeldungen

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

50 Diese Erweiterung der Kompetenzen des BAG ist Art 50 ist aufden ursprünglichen

abzulehnen. Derartige Massnahmen müssen auch im Wortlaut vor der Teilrevision

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Hier geht zurückzuändern.

um Steuergeld.OS

50a Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist Art50a ist aufden

abzulehnen. Derartige Massnahmen müssen auch im ursprünglichen Wortlaut vor der

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Teilrevision zurückzuändern.
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51 Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist Art 51 ist auf den ursprünglichen

abzulehnen. Derartige Massnahmen müssen auch im Wortlaut vor der Teilrevision

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. d. zurückzuändern.

51a Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist Art 51a ist auf den

abzulehnen. Derartige Massnahmen müssen auch im ursprünglichen Wortlaut vor der

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Teilrevision zurückzuändern.

52

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 53-55 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

53

54 Ein Entscheid über diese Erweiterung der Aktivitäten Art 54 ist auf den ursprünglichen

von Bund und Kantonen (Einsatz und Führung Wortlaut vor der Teilrevision

zusätzlicher Organe, strategische Planung etc) muss zurückzuändern.

breit abgestützt sein und nicht (gemäss Absatz 4) vom

Bundesrat allein geregelt werden dürfen.

55

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 58-69 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)
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Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

58 Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Art 58 ist aufden ursprünglichen

Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und Wortlaut vor der Teilrevision

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur zurückzuändern.

Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb entschieden abgelehnt.

59 Die beabsichtigte Bekanntgabe von Personendaten inkl. Art 59 ist auf den ursprünglichen

Gesundheitsdaten und Daten zur Intimsphäre zwischen Wortlaut vor der Teilrevision

öffentlichen und privaten Institutionen steht dem zurückzuändern.

Datenschutz und dem Schutz der Intimsphäre der

Bürger diametral entgegen und wird daher entschieden

abgelehnt.

60 Die beabsichtigte Datenerfassung und der beabsichtigte Art 60 ist auf den ursprünglichen

Datenaustausch steht dem Datenschutz und dem Wortlaut vor der Teilrevision

Schutz der Intimsphäre der Bürger diametral entgegen zurückzuändern.

und wird daher entschieden abgelehnt.

60a Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem Art 60a ist aufden

«Contact-Tracing» ursprünglichen Wortlaut vor der

Teilrevision zurückzuändern.Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass

Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark

von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor allem

von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von

Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von

Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit

geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und

polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen

noch verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daherweder

wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

60b Die beabsichtigte Datenerfassung und derbeabsichtigte Art 60b ist auf den

Datenaustausch steht dem Datenschutz und dem ursprünglichen Wortlaut vor der

Schutz der Intimsphäre der Bürger diametral entgegen Teilrevision zurückzuändern.

und wird daher entschieden abgelehnt.

60c Die beabsichtigte Datenerfassung und der beabsichtigte Art 60c ist aufden

Datenaustausch steht dem Datenschutz und dem ursprünglichen Wortlaut vor der

Schutz der Intimsphäre der Bürger diametral entgegen Teilrevision zurückzuändern.

und wird daher entschieden abgelehnt.
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60d Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist Art 60d ist auf den

abzulehnen. Derartige Massnahmen müssen auch im ursprünglichen Wortlaut vor der

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Teilrevision zurückzuändern.

62a Die beabsichtigte Datenerfassung und der beabsichtigte Art 62a ist auf den

Datenaustausch steht dem Datenschutz und dem ursprünglichen Wortlaut vor der

Schutz der Intimsphäre der Bürger diametral entgegen Teilrevision zurückzuändern.

und wird daher entschieden abgelehnt.

69 Die beabsichtigte Datenerfassung und der beabsichtigte Art 69 ist auf den ursprünglichen

Datenaustausch steht dem Datenschutz und dem Wortlaut vor der Teilrevision

Schutz der Intimsphäre der Bürger diametral entgegen zurückzuändern.

und wird daher entschieden abgelehnt.

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art.

6c oder 7)

Massnahmen, welche der Bund während der besonderen oder derausserordentlichen Lage

ergreift, können für Unternehmen mit Umsatzeinbussen verbunden sein. Soll im EpG eine

gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, dass der Bund betroffene Unternehmen

mit Finanzhilfen unterstützen kann?

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen

werden.werden.

(bitte unten erläutern und auch die nachfol- (bitte unten erläutern)

gende Frage beantworten)

Erläuterung:

Solch eine gesetzliche Grundlage würde die Hürden zur Einführung von Massnahmen deutlich

herabsetzen. Würde hingegen die Wirtschaft durch Massnahmen geschädigt werden können und

es gibt keinen gesetzlichen Entschädigungsautomatismus, wird es bei der Verhängung von

Massnahmen eine deutlich grössere Sorgfalt geben.

Falls aus Ihrer Sicht im EpG eine gesetzliche Grundlage für solche Finanzhilfen geschaffen

werden soll, inwieweitsind Sie mit den konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)
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Gegebenenfalls konkreteArt. Rückmeldungen

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

70a

70b

70c

70d

70e

70f

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 74-74h einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben

74 74.1, 74.2: Es kann nicht sein, das der Bund die Kosten Der Begriff 'wichtige

für alle "medizinischen Güter" tragen muss. dazu zählen medizinische Güter "

ist wieder

nach Art3, e: wichtige medizinische Güter: Heilmittel, durch "Heilmittel" zu ersetzen.

Schutzausrüstungen und weitere für die Damit bleiben die betroffenen

Gesundheitsversorgung notwendige medizinische Güter im Rahmen. Für Heilmittel

Produkte. kann auch eine

Kostenübernahme des Bundes

gerechtfertigt werden.

Art 74 istauf den ursprünglichen

Wortlaut vor der Teilrevision

zurückzuändern.

74a Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist Art74a ist aufden

abzulehnen. Derartige Massnahmen müssen auch im ursprünglichen Wortlaut vor der

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Es geht Teilrevision zurückzuändern.

hier um Steuergeld
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74b Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist Art 74b ist auf den

abzulehnen. Derartige Massnahmen müssen auch im ursprünglichen Wortlaut vor der

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Es geht Teilrevision zurückzuändern.

hier um Steuergeld

74c Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist Art 74c ist aufden

abzulehnen. Derartige Massnahmen müssen auch im ursprünglichen Wortlaut vor der

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Es geht Teilrevision zurückzuändern.

hier um Steuergeld

74d Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist Art 74d ist auf den

abzulehnen. Derartige Massnahmen müssen auch im ursprünglichen Wortlaut vor der

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Es geht Teilrevision zurückzuändern.

hier um Steuergeld

74e Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist Art 74e ist auf den

abzulehnen. Derartige Massnahmen müssen auch im ursprünglichen Wortlaut vor der

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Es geht Teilrevision zurückzuändern.

hier um Steuergeld

74f

74g

74h

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 75-81b einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Gegebenenfalls konkreteArt. Rückmeldungen

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

75

77 Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundes ist Art77 ist aufden ursprünglichen

abzulehnen. Derartige Massnahmen müssen auch im Wortlaut vor der Teilrevision

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. zurückzuändern.

80 Diese Erweiterung der Kompetenzen des Bundesrats ist Art80 ist aufden ursprünglichen

abzulehnen. Derartige Massnahmen müssen auch im Wortlaut vor der Teilrevision

Falle einer Epidemie breiter abgestützt sein. Die zurückzuändern.
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beabsichtigte Datenverknüpfung mit ausländischen

Systemen und der beabsichtigte Datenaustausch steht

dem Datenschutz und dem Schutz der Intimsphäre der

Bürger diametral entgegen und wird daher vehement

abgelehnt.

81a

81b

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 82-84a einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

82 Diese Regelungen wären nur nötig, wenn Zwang Art 82 istauf den ursprünglichen

ausgeübt werden soll, wenn es massive Wortlaut vor der Teilrevision

Einschränkungen und Verbote geben soll. zurückzuändern.

83 Diese Regelungen wären nur nötig, wenn Zwang Art83 ist aufden ursprünglichen

ausgeübt werden soll, wenn es massive Wortlaut vor der Teilrevision

Einschränkungen und Verbote geben soll. zurückzuändern.

84 Diese Regelungen wären nur nötig, wenn Zwang Art 84 ist aufden ursprünglichen

ausgeübt werden soll, wenn es massive Wortlaut vor der Teilrevision

Einschränkungen und Verbote geben soll. zurückzuändern.

84a Diese Regelungen wären nur nötig, wenn Zwang Art85 ist aufden ursprünglichen

ausgeübt werden soll, wenn es massive Wortlaut vor der Teilrevision

Einschränkungen und Verbote geben soll. zurückzuändern.

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

3. Beurteilung derÄnderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG)

Inwieweit sind Sie mit den Änderungen in den anderen Erlassen einverstanden?
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Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

AnpassungsvorschlägeWomit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls un-

klar? Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

1 OBG

35 MG

9a HMG Die befristete Zulassung von Arneimitteln mittels Die befristete Zulassung von

eines vereinfachten Verfahrens wird grundsätzlich Arneimitteln mittels eines

abgelehnt. Die Erfahrungen der Covid-Krise haben vereinfachten Verfahrens

gezeigt, dass durch vereinfachte Verfahren mit nur generell streichen

sehr eingeschränkter Untersuchung der möglichen

Zielgruppen (Alter, Vorerkrankungen,

Schwangerschaft etc) und massiv eingeschränkter

Untersuchungsdauer die Gesundheitsrisiken, die von

diesen Arzneimitteln ausgehen, nicht adäquat

abgebildet werden können.

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps?

Soll im Epidemiengesetz eine Regelung für den Betrieb von «digitalen Contact-Tracing

Apps» (analog SwissCovid App) vorgesehen werden?

Das SwissCovid App-System wurde im Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden

Länder (im EU-Raum) haben ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und vo-

rangetrieben. Die Vernehmlassungsvorlage enthält derzeit keine Regelung zu digitalen Contact-

Tracing Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage im EpG hätte der Bund die Mög-

lichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies wäre mit ent-

sprechenden Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden.

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen

werden. werden.

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Erläuterung:
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Die Wirksamkeit einer Tracing-App wurde nicht erwiesen. Der Datenschutz aller Bürger ist zu

gewährleisten. Eine Tracing-App steht dem diametral entgegen. In diesem Zusammenhang

besteht ausserdem das Risiko des Missbrauchs der Daten (Hacker etc)

5. Weitere Rückmeldungen

Gibt es weitere Punkte, die Sie uns bezüglich der Teilrevision des EpG mitteilen möchten?

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestelltwerden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es

soll die Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

- Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

. Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig.

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der Pandemie;

o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den0 eS

Injektionen.

- Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

- Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

angegangen werden muss.

- Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

. Weitere Pandemien sind unmittelbarzu befürchten.

- Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

. Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

- Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

- Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.
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Entspricht all dies tatsächlich der Wahrheit?

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein.

Weshalb wurde das Gelernte aus Covid-19 nicht vorher aufgearbeitet und berücksichtigt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt nicht die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu

berücksichtigen (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

- Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit bessergefahren sind, insbesonderewas die Morbiditätund Mortalitätsowie die negativen

Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

- Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht aufbeunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand der

Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, Geburtenrückgang,

Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.)

- Sie berücksichtigt die Tatsache nicht, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren.

. Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, psychische Erkrankungen, Nebenwirkungen von Medikamenten und

Injektionen usw.)

- Sie unterschlägt, dassjede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der öffentlichen

Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-Effekt).

- Sie ignoriert das Grundprinzip desmedizinischen Ansatzes ausdem Eid desHippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

- Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

- Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu Befehlsempfängern.

-Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung

und im Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer

Verpflichtung gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese

Vernehmlassungsantwort und danken für die Kenntnisnahme.

26



Schweizerische Eidgenossenschaft Eidgenössisches Departement des Innern EDI

Confédération suisse
Bundesamtfür Gesundheit BAG

Confederazione Svizzera

Confederaziun svizra

Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars!
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Schaffhausen, den 1. März 2024

Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne mache ich von der Möglichkeit Gebrauch, zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz

(EpG) Stellung zu nehmen.

Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt

sich dabei um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und
miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der

Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel

zurückgegangen) sowie die Zunahme und die Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der

öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes, systemimmanentes Problem, das ausserhalb des
EpG gelöst werden muss.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt
worden, hätte massiver Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für
die Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht

es dafür nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des

Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie
die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei
Fehlen einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine
Person nicht ansteckend ist. Ebenso wenig war ein positiver Test ein Beweis für die

Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei
Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu bisweilen massiven Einschränkungen
der Grundrechte führen kann.



Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagtwerden, dass erwiesenermassen weder
Lockdown, Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren.

Dass solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die
WHO bereits 2019 und nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem

amerikanischen Kongress zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019zum
Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang
sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern. Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein

solcher Testzwang angeordnet werden.

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen
gezwungen werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es
abzulehnen.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass
Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen positiven
Effekt auf das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden.

Danke, dass Sie meine Bedenken ernst nehmen.

Mit freundlichen/Grüssen

K. IG

Ursula Müller
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Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation 

Mesdames et Messieurs 

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI) 

de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre 

2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons 

position sur la révision prévue. 

1. Principes de base 

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons. 

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au 

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et 

des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux 

affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n’a été tirée de la crise Covid. En conséquence, 

avant d’entamer la révision de la LEp, il est indispensable de procéder à une analyse 

scientifique indépendante de la situation, ce qui n’a pas été fait. 

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi 

au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en 

lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter. 

Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique 
de passage à une situation particulière, déclenché par l’OMS, (qui est un organe 

supranational dirigé par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un 

abandon de la souveraineté contraire au droit à l’auto-détermination du peuple suisse. 
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L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des 

décisions politiques.  

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la 

déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. Tout individu 

sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé 

en répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut 

actuel de « présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de 

« présomption de maladie ».  

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive 

des coûts de la santé, ce qui n’est pas souhaitable pour la population suisse. 

2. Concernant les différentes dispositions 

Art. 2 : But 

La formulation « égalité des chances d'accès » est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on 

relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n’ont pas eu accès aux soins 

médicaux, « l’égalité des chances d’accès » n’ayant pas été respectée par la Confédération 

elle-même. A cela s’ajoutent les déclarations de certains politiques demandant le 

renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des 

chances d’accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à des conditions telles que la 

vaccination ?  (Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet). 

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec 

le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage, 

dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se 

prononçant ainsi également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la 

santé. La santé doit relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons 

doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de 

leurs compétences en faveur de la Confédération. 

Toute référence à « OneHealth », un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait, 

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans 

de l’OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des 

conjectures sur des risques diffus qui pourraient être instrumentalisés. 

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique 

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non d'un 

risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la 

diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué 

de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la 

population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté. 
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Art. 6 : Situation particulière / Principes 

Concernant les principes relatifs à la « situation particulière », il est impératif de prendre en 

compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité CA+ OMS 

sur la pandémie et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les 

modifications majeures suivantes : 

o Le traité CA+ de l'OMS sur la pandémie contient des dispositions juridiquement 

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon 

l’OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire 

preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-

19) » et y remédier. 

 

o Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS se 

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que « chef de 

file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé » 

(article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les 

États de mettre en œuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6) 

tels que fermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests 

obligatoires etc… 

 

o L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après 

consultation d'un comité d’urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir 

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou 

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC), 

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir. 

 

o Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent l'OMS comme 

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte 

pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives. 

 

o L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en œuvre 

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la contrainte si 

besoin) par tous les acteurs non étatiques. 

 

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au 

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on 

ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que « la 

constatation par l'OMS d'une urgence de santé publique de portée internationale ne signifie 

pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en Suisse ; il s'agira toujours 

d'évaluer le risque présent dans le pays ». La remarque du rapport explicatif selon laquelle 
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les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués de manière alternative n'y change 

rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. En toute logique conformément à sa 

déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les 

amendements du RSI car l’entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l’abandon de la 

souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire à la Constitution. 

Art. 12 : Personnes et services soumis à l’obligation de déclarer et art. 58 : Traitement de 

données sensibles 

Des éléments de l’article 12 sont déjà en vigueur dans la loi actuelle (sous l’article 33) et 

devrait être supprimé sans plus attendre tant il est inacceptable : 

o Il représente un passage de l'identification des « personnes malades ou 

infectées » à l'identification des « personnes malades, présumées malades, 

infectées, présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes », que ces 

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même « présumées » 

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori 

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement 

constatée, à un nouveau système où toute personne est à priori « présumée » 

malade ou infectée et cela même en l'absence de symptômes. Il s'agit d'un statut 

de santé qui n'est plus biologique et basé sur les constatations de la personne 

elle-même, d'un médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé 
administratif standard, (présomption de maladie) mettant en demeure la 

personne de devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni 

infectée. L’expérience COVID ayant démontré qu’un test de laboratoire 

inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne 

santé et cela alors même que l’individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état 

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé 

objectif). 

Les articles 12 et 58 représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons 

en toutes circonstances : 

o Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration 

des personnes. 

o Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte 

de données « sur les comportements, y compris les données relatives à la vie 

privée ». La notion de « comportements » n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de 

comportements sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le message relatif 

à la loi fédérale sur la protection des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère 

intime est définie comme suit : « La sphère intime comprend tous les faits et 

événements de la vie dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa 

confiance ont connaissance. Sont considérées comme relevant de la sphère intime 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/1988/2_413_421_353/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/1988/2_413_421_353/fr
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les données qui ont une forte connotation affective et que la personne concernée 

ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches ». (Traduit de l’allemand). 

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification 

des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces 

dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s’agissant d’une 

atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution. 

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions. 

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir 

dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion 

des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être 

maintenu. 

Art. 33 et art. 60a : système d'information national « Contact-Tracing ». 

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi 

pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la 

maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est 

effectué. 

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur 

intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une 

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni 

efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée. 

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison 

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. Il n'a donc 

aucun effet positif sur la santé publique. Il est désormais bien connu que les injections de 

ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de 

symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse, 

tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa contagiosité. Il s'agit donc d'un 
document purement administratif qui n'a aucune utilité pour la santé publique. 

Ce certificat de « guérison » ressemble plutôt à un « certificat de bonne santé », confirmant 

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12 (présomption de maladie). 

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci ne 

devrait pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la 

crise du Covid-19. Il convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une 

bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination 

entre les personnes. 
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3. Autres remarques 

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil 

fédéral part de certains présupposés erronés :  

o L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une 

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement 

excessive. 

o En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres, 

indépendamment de son âge et de son état de santé.  

    L’issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent 

pathogène. 

o Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires, 

utiles, efficaces et proportionnées : 

- L’immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ; 

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la 

pandémie ; 

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ; 

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ; 

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ; 

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ; 

- Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections. 

- Il n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie. 

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un 

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien"). 

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement 

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de 

matériel. 

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat. 

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances. 

- Il est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un 

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de 

gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de 

compétences et de pouvoirs. 
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- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société. 

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente 

et véridique. 

 

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de 

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte. 

 

4. Remarques finales 

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle 

précipitation et un tel manque de soin ? 

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants : 

o Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les 

médecines complémentaires (art. 118a Cst.). 

o Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le 

document central de l'OMS. 

o Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors 

qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie. 

o Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques 

et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité 

ainsi que les effets négatifs sur la société. 

o Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de 

santé publique. 

o Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades 

chroniques. 

o Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies 

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la 

mortalité. 

o Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir 

sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques, 

effets secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.) 

o Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a 

également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo). 

o Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment 

d'Hippocrate « primum non nocere » (en premier lieu, ne pas nuire). 
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o Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec 

la nécessité de considérer chaque cas individuellement. 

o Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples 

exécutants. 

o En centralisant et imposant l’application des directives de l'OMS, elle restreint la 

recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins 

coûteux. 

 

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers 

le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la 

section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous 

vous remettons la présente réponse à la consultation. 

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance. 

J’ajoute qu’un de mes fils a risqué de redoubler l’année parce qu’il avait des problèmes 

d’acidose à cause du port du masque et il a eu beaucoup d’absences, mais bien sûr le 

pédiatre ne pouvait pas faire de certificat sans l’accord du médecin cantonal. 

Deux autres enfants ont redoublé la classe à un autre moment parce que les carences 

scolaires dues à l’enseignement à distance et la quarantaine de personnes saines ont 

entraîné des répercussions. 

Deux enfants ont arrêté la musique et la gymnastique aux agrès. L’un d’eux a été 4 fois 

champion tessinois, mais il ne pouvait plus pratiquer son sport préféré ! Les cours 

d’instruments en ligne avec des problèmes de connexion n’ont plus motivé mes fils. 

Vos poisons ont tué deux de mes voisins, mon oncle, la compagne d’un oncle du père de mes 

enfants. La liste est plus longue sans compter tous les gens malades après les injections ! 

Je ne veux plus que les personnes travaillant dans la santé doivent se faire vacciner ! Vous 

avez fait assez de dommage en vous soumettant à Big Pharma et en imposant des tests 

positifs aux kiwis et au jus d’orange. Fini la loi du silence en Suisse ! Je veux me sentir libre 

dans mon pays ce qui n’est plus le cas. 

Nous vous prions d'agréer, Mesdames et Messieurs, nos salutations distinguées. 

 

 

 et ses 4 enfants 
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in denVorentwurfvom 29.

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was derZweck des Gesetzes

wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nichtals ein tragfähiges

Fundament. Esist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden fürreine

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder

ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktoroder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die eszu

definieren gilt, sollneu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hierjederzeit dieWHO intervenieren und eine PHEICausrufen und wir dürfen oder

müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend

Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen odergarfestzuschreiben. Sowurde 2020 mit hohen Modellen
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derSterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1-

0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 -2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown
wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1gesunken war. In der Schweiz gab es

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70 Jahren warsie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten
nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von
Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in

derBevölkerung dann leicht durchsetzenlassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden
durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinanderund Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5Seite 19 Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber derTatsache der sehr
kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und

Weise Rechnung zutragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selberfürihre Leistungen

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese
Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurfwirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,
Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähntenImpfungen), sowie Wiederholungen und

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch

in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die

Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeitund derVerhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.
Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz
andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichstalle Aspekte

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen
Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Torgeöffnet. Kantonsbeteiligung ist

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeitist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung

in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen
politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist
das EpG gewiss nicht der rechte Ort,um solche Anliegen voran zutreiben, die mit dem Zweck des

Gesetzes nicht direkt zu tunhaben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den
Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zutragen. Zugleich wurdenim
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Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das inZukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür

nicht, soetwas in einen Zweckartikelzu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auchTedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Erwürde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesratist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheitwerden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist sobestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,

dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im

Fall der Masken, auchschon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 dieWHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druckund sozialer Kontrolle

nötig. Es darfangenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen

Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch

darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.
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Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,

dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig einfalsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je

häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten-und Persönlichkeitsschutz werden

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz
anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr

gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazoninvestieren massivin den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits - und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlichgenau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn

was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am

sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEFsagt:

«those who own the data, controll thefuture -not only ofhumanity - butthe future oflife itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass»

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht
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werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,

sondern auch Daten aus derIntimsphäre (Art. 12Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte,

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erstrecht den Staat nichts an.

Es wäre sinnvoll, dies auch sozu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen

gezwungenermassenzu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie

in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht

beantwortetsind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslichjederzeit geschieht und nicht nur im Falle

einer Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es

wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kostenzu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir

ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweckin keiner Weise tauglich waren. Sowurden PCR-
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Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,

wieZugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz

offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHOlaut Ignazio Cassis am

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, dieimmer wieder darauf hinwiesen, dass

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test
weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondernkann höchstens
eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. DerTest wurde ausserdem auf eine viel zu
hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch

positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert

werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle

Daten und Aussagenliefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dortin einer
vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der

sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auchin der Zukunft scheinbar so vorgesehenen

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, währendZweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nurwegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates -

Stiftung 14,1Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die
Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt undgehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»' besonders strengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft

werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

-CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021:@ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v-OJFKBritLIc
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Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde

sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2 Jahre nach Injektion werdenSpikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärztezu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere - wurde durch

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und

SV 40 Plasmide und können in die DNAeingebaut werden. In anderen Worten: Die für

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome? überall im Körper sind die Folgen.

Die mRNAsind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain offunction und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um

Epidemien zu verhindern.

Dochder sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und

völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druckund

Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung»

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der

«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig

geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute

Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und werwas bezahlt.

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer

2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil

kostenpflichtig entsorgtwerden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede

sein -ganz im Gegenteil.

« Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA -Injektionen in

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 -0,5 kann davon bei

Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde.

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der

modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist

wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen

grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und

Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mitdieser Gesetzesänderung zu

legalisieren? Will er inZukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Menschvor Missbräuchen der

Gentechnologie geschütztist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.
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3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch

Masken etwas gebracht haben4. Dass es für solche Massnahmen beigrippalen Erkrankungen keine

Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress

zugegeben. Eine WHO-Studie zuGrippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien5 belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80-84 festgeschrieben und ausgebaut

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sindinkompetente Anordnungen zum Schaden

der Gesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemachtwerden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmenin die besonders geschütztenGrundrechte eingreifen:

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

4
https://www.aletheialib.org/doc/739

5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. Invieler

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossenwerden.

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig

noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in

einem EpG nichts zu suchen haben.

DieSwissScience Taskforce6 war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV;

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war

die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche

Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zueinem

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darfein solches Vorgehen jetzt

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth undWHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So

gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mitin Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die

Umwelt» angehängt wurde.

Beinäherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im

herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/

10



Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHOschon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die

Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher

Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden.

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in derSchweiz ganz automatisch und verbindlich

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen -am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann

gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen»

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen

seitens der Länderbehörden.

Die WHO hatin der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln,

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 :20

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen.

DieWHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus -zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem

Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des

EpG in nationales Recht umzusetzen.

DerLobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der

letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassendeVeränderungen in fastjedem Artikel, sodass man

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer

Betrachtung akzeptabel.
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Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche

Willkür.

Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit undVerhältnismässigkeit werden zwar in der

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihrgenaues Gegenteil verkehrt. Die

Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So

übernimmt eine ausländische private Drittpartei(WHO) bei einer besonderen oder

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung undZustimmung des Parlaments dieWeisungsbefugnis.

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept

von UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,

Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,

Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise

mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und
Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs - und

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive

werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. DieSouveränität unseres Landes

wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift
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Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101) 

Antwortformular zur Vernehmlassung vom 29. November 2023 – 
22. März 2024 

Stellungnahme von 

Name / Firma / Organisation / Amt / Kanton: Münger Markus 

Abkürzung:        

Adresse: 2 rue Viehweg 

Kontaktperson:       

Telefon:       

E-Mail: markusmuenger@hotmail.com 

Datum:  20. März 224 

Gegebenenfalls: Stellungnahme erstellt in Zusammenarbeit mit:       

Sehr geehrte Damen und Herren 

Dieses Antwortformular bezieht sich auf die Vernehmlassungsvorlage zur Änderung des Epidemien-
gesetzes (EpG) sowie den dazugehörigen erläuternden Bericht mit Stand vom 29. November 2023. 
Die Vernehmlassungsunterlagen können über diese Internetadresse bezogen werden: Vernehmlas-
sungen laufend (admin.ch). 

Mit der Verwendung dieses Antwortformulars helfen Sie uns, Ihre Rückmeldungen systematisch auf-
zunehmen und richtig einzuordnen. Das Formular erlaubt Ihnen, 

- die Vernehmlassungsvorlage als Ganzes zu beurteilen, 

- inhaltlich eng verwandte Artikel als Ganzes zu beurteilen, 

- alle Artikel der Vernehmlassungsvorlage einzeln zu kommentieren, 

- dazu Stellung zu nehmen, ob im Epidemiengesetz eine gesetzliche Grundlage für den Be-
trieb von digitalen Contact-Tracing Apps geschaffen werden soll.  

Bitte fügen Sie dafür Ihre Antworten in die entsprechenden Antwortfelder ein.  

Wichtige Hinweise: 

1. Der Text in den Antwortfeldern kann nicht formatiert werden (z. B. nicht fett hervorgehoben 
oder durchgestrichen werden). Bitte formulieren Sie daher z. B. Anpassungswünsche an Ar-
tikeln explizit. 

2. Bitte senden Sie das ausgefüllte Formular als Word-Dokument bis am 22. März 2024 gleich-
zeitig an folgende E-Mail-Adressen: revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch. 

3. Für Rückfragen und allfällige Informationen steht Ihnen das Projektteam Revision EpG unter 
revEpG@bag.admin.ch gerne zur Verfügung.  

Vielen Dank für Ihren wertvollen Beitrag zur Teilrevision des EpG! 

https://www.fedlex.admin.ch/de/consultation-procedures/ongoing
https://www.fedlex.admin.ch/de/consultation-procedures/ongoing
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Gliederung 

1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, Gesundheitsversorgung) 

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 6c oder 7) 

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

5. Weitere Rückmeldungen 
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1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

Inwieweit sind Sie mit den Inhalten der Vernehmlassungsvorlage einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

Erläuterung: 

Bitte erläutern Sie Ihren Gesamteindruck. Rückmeldungen zu einzelnen Artikeln können weiter unten erfasst werden. 

Mit diesem Gesetz wird die direkte Demokratie der Schweiz teilweise ausgehebelt. Es wird für das 
Volk nicht mehr möglich sein, in Gesundheitsfragen, gemäss der Schweizer Verfassung, das Recht 
auf Mitbestimmung aus zu üben.  

 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

Inwieweit sind Sie mit dem Ersatz von Ausdrücken und den Artikeln 2-3 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Rückmeldungen zum Ersatz von Ausdrücken:  

      

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

2             

3             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 5a-8 einverstanden? 



 

Eidgenössisches Departement des Innern EDI 

Bundesamt für Gesundheit BAG  

 

4 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

5a Wenn Bund und Kantone Geld für die Entwicklung von 
Medikamenten ausgibt, darf es nicht sein, dass die daraus 
resultierten Gewinne den Konzernen zusteht. 

Bei Finanzierung von Medika-
menten durch Bund und Kan-
tone sind sie auch die Eigentü-
mer der Medikamente und refi-
nanzieren dadurch die Investi-
tionen.      

6 Schwerwiegende Auswirkung auf Wirtschaft oder auf 
andere Lebensbereiche wurden insbesondere durch die 
Massnahmen erzeugt. 

Massnahmen dürfen keinerlei 
Einschränkungen für Personen 
haben. Bund und Kanton ge-
ben ausschliesslich Empfeh-
lungen ab.      

6a             

6b Die WHO hat bei der Corona-Pandemie beweisen, dass 
sie nicht im Sinne der Bevölkerung entscheidet, sondern 
ausschliesslich nach den Wünschen der Industrie han-
delt.      

Die Schweizer Bevölkerung 
sollte unabhängig bleiben und 
selber entscheiden welche 
Massnahmen für jeden Einzel-
nen richtig sind.      

6c       Wenn Gesundheitsfachperso-
nen bei der Bekämpfung über-
tragbarer Krankheiten mitwir-
ken, dürfen Bund und Kanton 
diese Personen nicht unnötig 
mit Vorgaben einschrän-
ken.      

6d Wie seit der Corona-Pandemie bekannt ist, sind Impfstoffe 
mit Notfallbewilligung eher schädlich als nützlich.       

Daher ist es jedem Bürger 
überlassen ob er sich einer 
Impfung unterziehen will oder 
nicht.  

8 b & c der Bund hat kein Recht Massnahmen gegen 
Personen oder die Bevölkerung zu erlassen. 

Bund und Kantone geben 
lediglich Empfehlungen aus. 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            
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C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 11-17 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

11             

12       Ärzte und Ärztinnen beraten ihre 
Patienten in Eigenverantwortung 
über Verhalten und 
Behandlungsmöglichkeiten.   

12a             

13             

13a             

15             

15a             

15b             

16             

17             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 19-19a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
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Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

 

19 C Informationen über die Gefahren übertragbarer 
Krankheiten und Beratungen, dürfen ausschliesslich 
von unabhängigen Personen und Institutionen erarbeitet 
werden.      

Von der Industrie abhängige Per-
sonen dürfen keine Beratung er-
teilen.       

19a Wenn der Bundesrat heute noch Institutionen des Ge-
sundheitswesens verpflichten muss, Medizinprodukte 
zu dekontaminieren, zu desinfizieren und zu sterilisie-
ren, dann stimmt was mit diesem Institut nicht.      

Bund und Kantone haben sicher 
zu stellen, dass die Spitäler ihren 
Aufgaben betr. Sicherheit nach-
kommen.      

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 20-24a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

20 Das BAG wird ausschliesslich von unabhängigen Fach-
personen beraten um einen allfälligen Impfplan zu er-
stellen.  

Die Empfehlungen dürfen nicht 
von Industrie beeinflusst werden. 

21 Der Bund gibt ausschliesslich Empfehlungen aus. Es darf keine Überwachung von 
Impfstatus durchgeführt wer-
den.      

21a             

24             

24a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   Art. 22-23 Es darf keine Impfpflicht erteilt wer-
den. Jeder Mensch entscheidet selber was für ihn das Beste ist.         

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden? 
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Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

33 Personenbezogenen Daten dürfen nicht weitergegeben 
werden. 

Arzt und Ärztin informiert den 
Patienten und geben 
Empfehlungen ab.  

37a Die Würde des Menschen ist unantastbar. Wenn eine 
Person nicht behandelt werden will oder eine alternative 
Behandlung vorzieht, ist das zu akzeptieren.  

      

40             

40a             

40b Der Bund darf keine privaten Unternehmen schliessen. 
Er kann höchstens eine Empfehlung ausgeben die offen 
angebracht werden muss.      

      

41 Freiheitsrechte dürfen nie eingeschränkt werden. 
Verpflichtende Untersuchungen darf es nicht geben. 

Bund und Kantone empfehlen 
Reisenden zu Verhaltensregeln 
die aber nicht verpflichtend sein 
dürfen.  

43 b personenbezogene Daten dürfen nicht weitergegeben 
werden. Wenn eine Person die Angaben verweigert ist 
das zu akzeptieren. 

Es gilt ausschliesslich Absatz a 
zu beachten. 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, 
Gesundheitsversorgung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 44-44d einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☐ 
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Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

44 Der Bund stellt sicher, das Personen und Industrie sich 
nicht an der Vergabe von Heilmittel bereichern, solange 
eine epidemische Lage ausgerufen ist. 

      

44a             

44b             

44c             

44d             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 47-49b einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

47             

49a             

49b             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 50-52 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☐ 
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Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

50             

50a             

51 Wenn der Bund Finanzmittel gewährt sind diese 
vollumfänglich vom Empfänger zurück zu zahlen, 
sobald dieses Medikament ausgegeben wird. 

Der Bund stellt sicher, das Per-
sonen und Industrie sich nicht an 
der vom Bund mitfinanzierten 
Heilmittel bereichern.      

51a             

52             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 53-55 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

53             

54 Um Interessenskonflikte auszuschliessen, werden aus-
schliesslich unabhängige Fachpersonen zur Beratung 
beigezogen      

      

55 Um Interessenskonflikte auszuschliessen, werden aus-
schliesslich unabhängige Fachpersonen zur Beratung 
beigezogen  

      

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 58-69 einverstanden? 
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Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

58             

59 Der Bund stelle sicher, dass Personendaten nicht an die 
WHO weiter gegeben werden, da die WHO keine 
unabhängige Institution mehr ist. 

      

60             

60a             

60b             

60c             

60d             

62a             

69             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   Art. 64-69; Der Bund entschädigt die durch 
Medikamente verursachten Schäden vollumfänglich ohne Höchstgrenze zu beziffern. Der Bund 
wird die Kosten vollumfänglich beim Herstelle zurück fordern. Die Beweispflicht liegt beim Her-
stelle, dass der Schaden nicht vom Medikament herstammt, und wird in jedem Fall von einem un-
abhängigen Institut oder Fachperson geprüft.         

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 
6c oder 7) 

Massnahmen, welche der Bund während der besonderen oder der ausserordentlichen Lage 
ergreift, können für Unternehmen mit Umsatzeinbussen verbunden sein. Soll im EpG eine 
gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, dass der Bund betroffene Unternehmen 
mit Finanzhilfen unterstützen kann? 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden. 

(bitte unten erläutern und auch die nachfol-

gende Frage beantworten) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

☐ ☒ 
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Erläuterung: 

      

 

Falls aus Ihrer Sicht im EpG eine gesetzliche Grundlage für solche Finanzhilfen geschaffen 
werden soll, inwieweit sind Sie mit den konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

70a             

70b             

70c             

70d             

70e             

70f             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   Der Bund stellt sicher, das Personen und 
Industrie sich nicht an der Vergabe von Heilmittel bereichern, solange eine epidemische Lage 
ausgerufen ist.    

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 74-74h einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

74             
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74a             

74b             

74c             

74d             

74e             

74f             

74g             

74h             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 75-81b einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

75             

77             

80 Personenbezogene Daten dürfen nicht weiter gegeben 
werden, auch nicht an Behörden anderer Staaten oder 
der WHO, da Bund und Kantone die Weitergabe der 
Daten nicht mehr überwachen kann. 

      

81a             

81b             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 82-84a einverstanden? 
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Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

82             

83             

84             

84a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

Inwieweit sind Sie mit den Änderungen in den anderen Erlassen einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls un-

klar? Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

1 OBG             

35 MG             

9a HMG Heilmittel die nach vereinfachtem Verfahren bewilligt 
werden müssen zwingend von unabhängigen 
Personen oder Instituten geprüft werden. 

      

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

Soll im Epidemiengesetz eine Regelung für den Betrieb von «digitalen Contact-Tracing 
Apps» (analog SwissCovid App) vorgesehen werden? 
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Das SwissCovid App-System wurde im Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden 
Länder (im EU-Raum) haben ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und vo-
rangetrieben. Die Vernehmlassungsvorlage enthält derzeit keine Regelung zu digitalen Contact-
Tracing Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage im EpG hätte der Bund die Mög-
lichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies wäre mit ent-
sprechenden Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden. 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

☒ ☐ 

Erläuterung: 

      

 

5. Weitere Rückmeldungen 

Gibt es weitere Punkte, die Sie uns bezüglich der Teilrevision des EpG mitteilen möchten? 

      

 

 

Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars! 
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Bundesamt für Gesundheit BAG

Schwarzenburgstrasse 157

3003 Bern

18. März 2024

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des

Innern EDI beauftragt, zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September

2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen.

Hiermit nehme ich wie folgt Stellung:

Grundsätzliches

Vieles wurde gut gemacht - vieles jedoch auch nicht. Deshalb ist zwingend die

saubere und sorgfältige Aufarbeitung abzuwarten, bevor eine Revision verabschiedet

werden kann.

Antrag

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Meine Gründe und echte Besorgnis

Keine weiteren Vorrechte auf Bundesebene

Das Notstandsrecht darf in der jetzigen Form und ohne gewissenhafte

Aufarbeitung und Anpassung nicht in ordentliches Recht umgewandelt werden

es besteht überhaupt kein Zeidruck

Keine automatische Uebernahme von WHO-Vorgaben (Gefährdung der

schweizerischen Souveränität)

Keine Ueberwachung von Personen

Keine Diskriminierung von Personen, die (aus Ueberzeugung) anderer

Meinung sind als Bundesrat und WHO und entsprechend das Recht über den

eigenen Körper einfordern (Fakt ist, es gab Impfnebenwirkungen)

1



Hohe Gefährdung des Datenschutzes

Gesund ist die Norm und muss nicht belegt werden

Nicht generell alle Personen als Gefährdung ansehen

Keine Ausgrenzungen mehr von Personen am gesellschaftlichen Leben - das

ist krankheitsfördernd

Keine Angstmacherei verbreiten und kein Befehlston anschlagen - ebenfalls

krankheitsfördernd

Ich bitte um Kenntnisnahme und danke für die Möglichkeit, mich ehrlich äussern zu

dürfen.

Freundliche Grüsse

Müne
Gisela Münger-Schmid, 3007 Bern
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Absender

NADJA MUITER
DAfiENMATTRING 6
601O KRIENS

A-Post Plus oder Einschreiben
Schweizerische Bundeskanzlei
Bundeshaus West
3003 Bern

und/oder
Per E-Mail an;
recht@bk.admin.ch

Datum {1:}, Z Lq

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departernent des lnnern EDI beauftragt,
zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2Ot2 (EpG,5R 818.101) ein
Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in
erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen
Personen und lnstitutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst
eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die
Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung
(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht
wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll, Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität
entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer
Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die lmpfung - selbst
mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht
toleriert werden. lm gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der
Komplementärmedizin (Art, 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten
hin zur überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und
unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

1



klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit
Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine
Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im
erläuternden Bericht das Wort «lmpfung»r im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,
nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben
nachweislich eine höhere Wirksamkeit als lmpfstoffe, wenn es darum geht, lnfektionen zu verhindern und
zu behandeln - und das bei sehrgeringen Kosten.

Und lat but not least; es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.
Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art.2: Zweck
Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während
der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medieinischer
Versorgung hatten. lm Gegenteil gab es sogar Ausserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine
medizinische Versorgung verzichten sollten, Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum
Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,
womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen, Weiter sollen die Kantone ihre
Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen
wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und
Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit
Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinanderverknüpft, Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang derAnzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die
Alterung der Bevölkerung, Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen,

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze
Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen; Die WHO-Dokumente, die
derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHo-Pandemievertrag CA+ und Revision der
lnternationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Anderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der
Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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lm Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen 6esundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 5),

Der geänderte ,Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite {Public Health Emergency of lnternational Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen'

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Übergang von einem System zur lvWldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der ldentifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur ldentifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nlcht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder tnfektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System , in dem iede
Person trcn vornherein «mutmolSlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anctmnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist' Die COVTD-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt
(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die lntimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird
jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? ln der Botschaftzum Bundesgesetz Übef den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die I ntimsphäre wie folgt definiert:

«Die tntimsphäre umfasst alle Totsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrouen geniessen, Kenntnis hoben-» «Als lntimsphäre gelten

Doten, die eine starke affektive Konnototion haben und die die betroffene Person nur

nohestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».

a

a

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht, Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfolls von internationaler Tragweite durch die WHQ nicht qutomatisch bedeutet, dqss

in der Schweiz eine besondere Situatian herrscht; es wird immer darum gehen, das im Lond vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich'

Konseguenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sansibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

a

a
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der ldentifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur lntimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit
und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen
Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 6Oa: Nationales lnformationssystem «Contact-Tracing»
Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass KontakWerfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der ldentifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer lntimsphäre
Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig' Sie wird

abgelehnt.

Art.49b: lmpf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-lnjektionen weder vor einer lnfektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist, Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art, 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen kÖnnen (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen lmmunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (2. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-lnfektion als auch die COVID-L9-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität,
a
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. lm Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem
Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder
Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers,

r Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,
nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die lmmunisierung erfolgt in erster Linie durch eine lmpfung;
o die RNAmod-lnjektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;
o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;
o das Gesundheitszeugnis beweist die lmmunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;
o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

lnjektionen.
r Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.
r Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

{«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.
r Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.
r Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.
e Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

r Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,
und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

o Die Gesetzesrevision wird für die 6esellschaft nur positive Auswirkungen haben.
r Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

so.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das lnterview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

a Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht {Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Chartä, das zentrale
Dokument der WH0.
Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben
und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.
Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit,

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand
der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahmevon Krebserkrankungen,

6eburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen 6esundheit usw.) oder andere wichtige
Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (2. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht dass 75% der Sterblichkeitauf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während lnfektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale lsolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und lnjektionen
usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt),

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der
Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Azt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.
Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions'und
Behandlu ngsmtrglichke iten.

ln der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung
gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir lhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

a

a

a

a
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29.

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes

wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges

Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass esam Ende den besten Boden für reine

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder

ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder

müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend

Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen
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der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1 -

0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown

wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70 Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten

nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von
Partikularinteressen, nationalen wieinternationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in

der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden

durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr

kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese

Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch

in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die

Grundsätze derSubsidiarität, der Wirksamkeit und derVerhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz

andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung

in der Schweizim Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des

Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den

Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im
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Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er«mitmacht»,

dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen

Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch

darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.
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Aufjeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,

dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je

häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr

gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn

was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfungam

sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt:

«those who own the data, controll the future - not only of humanity - but the future of life itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass»

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht
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werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte,

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie

in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht

beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle

einer Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es

wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir

ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. Sowurden PCR-
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Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,

wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz

offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHO laut Ignazio Cassis am

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test

weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl derfalsch

positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert

werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der

sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in derZukunft scheinbar so vorgesehenen

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in derC-19-Krise verwiesen werden, die in der

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde
Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika» besonders strengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft

werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLIc
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Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde

sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch dieÜbernahme der Haftung hatman Ärzte zu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere - wurde durch

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit derVerabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und

SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Diefür

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome? überall im Körper sind die Folgen.

Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um

Epidemien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und

völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und

Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immerwird die «Impfung»

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der

«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss,wo in besonders unglücklicher Weise

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig

geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute

Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt.

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer

2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
3
https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, dieam Ende zu einem grossen Teil

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede

sein -ganz im Gegenteil.

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit;wenn man sie kennt, ein

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA - Injektionen in

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 - 0,5 kann davon bei

Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde.

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der

modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist

wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen

grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und

Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der

Gentechnologie geschützt ist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.
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3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch

Masken etwas gebracht haben'. Dass es für solche Massnahmen beigrippalen Erkrankungen keine

Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien* belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 - 84 festgeschrieben und ausgebaut

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden

der Gesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung derC-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden,wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, daihre

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

4
https://www.aletheialib.org/doc/739

5 Ihttps://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande derLegalität erlassenen Massnahmen. In vieler

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig

noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat undTaskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug aufAntibiotika und auch die Fortbildungspflicht

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in

einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforce- war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV;

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringendgeboten, bevor solche Massnahmen im

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war

die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche

Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darfein solches Vorgehen jetzt

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth und WHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So

gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die

Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im

herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von derWHO schon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die

Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher

Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden.

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen - am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann

gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen»

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen

seitens der Länderbehörden.

Die WHO hatin der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln,

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte

Organisation erhält dieWHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 :20

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen.

DieWHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem

Gehorsam die Änderungswünsche derWHO hinsichtlich derIGV schon jetzt durch eine Erweiterung des

EpG in nationales Recht umzusetzen.

DerLobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der

letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer

Betrachtung akzeptabel.
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Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Aufdem Willkürboden sind alle

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche

Willkür.

Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die

Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept

von UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,

Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,

Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise

mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und

Meidung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nichtins

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive

werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes

wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

..
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort A: hemChem GS/AP:

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Ersieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln,indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldungvon Personen. Ergeht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

1



klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn esdarum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2:Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriffwährend

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor,was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip derindividuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage/ Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten,um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrathat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wirdimmer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinischeAnamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «überVerhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der

wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art.19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitungvon Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantoneim Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sichkann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Esist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome,ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besondersgesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dasses nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei derLektüre des Vorentwurfes und deserläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbiditätund Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

O die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

O das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mitZwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

DasSchweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich,ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

Lh g
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz(EpG)

Stellung:

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade siein der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen

Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dassbei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso

wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.



Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfachtgesagt werden, dass erwiesenermassen weder Lockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

bereits 2019 undMassnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vordem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter

keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwangsei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei

Kindern. Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden.

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen

Impfmonitoring hattePathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat sich als falsch erwiesen. Ein

mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störendist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplettfehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen positiven Effekt auf

das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden.

Mit freundlichen Grüssen

Suhdlardf
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Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte aufBundesebenezu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (diein

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und alszentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerischeTerminologie und eine

Fokussierung aufinvasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Siemuss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis aufOneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass esGehorsam gegenüber den Plänen derWHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6:Besondere Lage/ Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiterzu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-PandemievertragCA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetztund von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldungvon

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinischeAnamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaftzum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: NationalesInformationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevantistfür das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zuihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich alsoum ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfesund des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätlicheVorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

O die Immunisierung erfolgtin erster Linie durch eine Impfung;

O die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

O das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

O es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, einekomplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht aufdie Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Siegeht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Siegeht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke,Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

nAmla
C
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Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101) 

Antwortformular zur Vernehmlassung vom 29. November 2023 – 
22. März 2024 

Stellungnahme von 

Name / Firma / Organisation / Amt / Kanton: Christina Naegeli 

Abkürzung:        

Adresse: Feldhofstrasse 4, 8706 Meilen 

Kontaktperson:       

Telefon:       

E-Mail: christina.naegeli4@gmail.com 

Datum:        

Gegebenenfalls: Stellungnahme erstellt in Zusammenarbeit mit:       

Sehr geehrte Damen und Herren 

Dieses Antwortformular bezieht sich auf die Vernehmlassungsvorlage zur Änderung des Epidemien-
gesetzes (EpG) sowie den dazugehörigen erläuternden Bericht mit Stand vom 29. November 2023. 
Die Vernehmlassungsunterlagen können über diese Internetadresse bezogen werden: Vernehmlas-
sungen laufend (admin.ch). 

Mit der Verwendung dieses Antwortformulars helfen Sie uns, Ihre Rückmeldungen systematisch auf-
zunehmen und richtig einzuordnen. Das Formular erlaubt Ihnen, 

- die Vernehmlassungsvorlage als Ganzes zu beurteilen, 

- inhaltlich eng verwandte Artikel als Ganzes zu beurteilen, 

- alle Artikel der Vernehmlassungsvorlage einzeln zu kommentieren, 

- dazu Stellung zu nehmen, ob im Epidemiengesetz eine gesetzliche Grundlage für den Be-
trieb von digitalen Contact-Tracing Apps geschaffen werden soll.  

Bitte fügen Sie dafür Ihre Antworten in die entsprechenden Antwortfelder ein.  

Wichtige Hinweise: 

1. Der Text in den Antwortfeldern kann nicht formatiert werden (z. B. nicht fett hervorgehoben 
oder durchgestrichen werden). Bitte formulieren Sie daher z. B. Anpassungswünsche an Ar-
tikeln explizit. 

2. Bitte senden Sie das ausgefüllte Formular als Word-Dokument bis am 22. März 2024 gleich-
zeitig an folgende E-Mail-Adressen: revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch. 

3. Für Rückfragen und allfällige Informationen steht Ihnen das Projektteam Revision EpG unter 
revEpG@bag.admin.ch gerne zur Verfügung.  

Vielen Dank für Ihren wertvollen Beitrag zur Teilrevision des EpG! 

https://www.fedlex.admin.ch/de/consultation-procedures/ongoing
https://www.fedlex.admin.ch/de/consultation-procedures/ongoing
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Gliederung 

1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, Gesundheitsversorgung) 

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 6c oder 7) 

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

5. Weitere Rückmeldungen 
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1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

Inwieweit sind Sie mit den Inhalten der Vernehmlassungsvorlage einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

Erläuterung: 

Bitte erläutern Sie Ihren Gesamteindruck. Rückmeldungen zu einzelnen Artikeln können weiter unten erfasst werden. 

Die Erweiterung des Gesetzes ist nicht notwendig und falsch. Es dient nur der Machterweiterung 
auf der Basis von NICHTS und von FAKES. WHO, UNO, GAVI, IMF, WEF etc lassen grüssen. 

 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

Inwieweit sind Sie mit dem Ersatz von Ausdrücken und den Artikeln 2-3 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Rückmeldungen zum Ersatz von Ausdrücken:  

      

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

2             

3             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 5a-8 einverstanden? 
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Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

5a             

6             

6a             

6b             

6c             

6d             

8             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 11-17 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

11             

12             

12a             

13             

13a             

15             
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15a             

15b             

16             

17             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 19-19a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

19             

19a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 20-24a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

20             

21             

21a             

24             
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24a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

33             

37a             

40             

40a             

40b             

41             

43             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, 
Gesundheitsversorgung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 44-44d einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

44             
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44a             

44b             

44c             

44d             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 47-49b einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

47             

49a             

49b             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 50-52 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

50             

50a             

51             
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51a             

52             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 53-55 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

53             

54             

55             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 58-69 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

58             

59             

60             

60a             

60b             
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60c             

60d             

62a             

69             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 
6c oder 7) 

Massnahmen, welche der Bund während der besonderen oder der ausserordentlichen Lage 
ergreift, können für Unternehmen mit Umsatzeinbussen verbunden sein. Soll im EpG eine 
gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, dass der Bund betroffene Unternehmen 
mit Finanzhilfen unterstützen kann? 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden. 

(bitte unten erläutern und auch die nachfol-

gende Frage beantworten) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

☒ ☐ 

Erläuterung: 

      

 

Falls aus Ihrer Sicht im EpG eine gesetzliche Grundlage für solche Finanzhilfen geschaffen 
werden soll, inwieweit sind Sie mit den konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

70a             

70b             

70c             

70d             
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70e             

70f             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 74-74h einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

74             

74a             

74b             

74c             

74d             

74e             

74f             

74g             

74h             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 75-81b einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 
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Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

75             

77             

80             

81a             

81b             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 82-84a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

82             

83             

84             

84a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

Inwieweit sind Sie mit den Änderungen in den anderen Erlassen einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 
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Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls un-

klar? Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

1 OBG             

35 MG             

9a HMG             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

Soll im Epidemiengesetz eine Regelung für den Betrieb von «digitalen Contact-Tracing 
Apps» (analog SwissCovid App) vorgesehen werden? 

Das SwissCovid App-System wurde im Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden 
Länder (im EU-Raum) haben ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und vo-
rangetrieben. Die Vernehmlassungsvorlage enthält derzeit keine Regelung zu digitalen Contact-
Tracing Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage im EpG hätte der Bund die Mög-
lichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies wäre mit ent-
sprechenden Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden. 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

☒ ☐ 

Erläuterung: 

Es braucht kein Schnüffelstaat in der Schweiz und noch weniger auf der Basis von FakeNews. 
Die Facts sehen anders aus. 

 

5. Weitere Rückmeldungen 

Gibt es weitere Punkte, die Sie uns bezüglich der Teilrevision des EpG mitteilen möchten? 

Das Epidemiengesetz darf abgeschafft werden. Es dient der Willkühr und Macht von NGOs und 
nicht gewählte Organisationen gegenüber souveräne Staaten und Menschen. Ich bin mir sicher, die 
eingeweihte Stellen in Bundesbern sind bestens informiert über den Sinn von Fake-Pandemien.. 

 

 

Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars! 
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, ist inakzeptabel und gilt es abzulehnen. Medizinische

Interventionen sind individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das Tragen einer Maske im

öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende

gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichen Evidenz.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einerbesonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss esjedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.



Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerstmuss insbesondere die Corona-Pandemieim Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattungwährend der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Schockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtigwerden, bleibt jedoch bei der Revision

des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Mit freundlichen Grüssen

Christa Näf CA
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Datum 2. März 2024

Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz(EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und aufwissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, ist inakzeptabel und gilt es abzulehnen. Medizinische

Interventionen sind individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das Tragen einer Maskeim

öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende

gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichen Evidenz.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähntwerden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassungvon Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss esjedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.



Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerstmuss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erst dann kann aufder Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wirdanken für die Kenntnisnahme.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Schockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Mit freundlichen Grüssen

Christa Näf

1
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eineweitreichende Überarbeitung des EpGgestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Dominierende Themen

Auffällig ist, eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerischeTerminologie und eine

Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro

Seite erwähnt wird.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischerVersorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalbim

EpG nicht parallel geregelt werden.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).

Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei

um eine bekannte Tatsache, nichtum ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu

erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der

Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes,

systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpGgelöst werden muss.



Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle aufihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Lautdem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende derbesonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Aktfestgestellt; die Lage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw. im Falle von Covid-19) bis zum Ende derletzten vom Bundesrat nach

Artikel 6 Absatz 2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Es istvon grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwasin einen

Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende,im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesratunmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaftschuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mitdem Global Digital



Health Certification Network(GDHCN) geplant ist, giltes abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dassman

zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive

Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnungvon

Massnahmen,muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Diagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit

vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus

Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die

Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische

Entscheidungen ist daher problematisch.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie perse

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem

von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von

Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch

in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das Tragen einer Maske im

öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende

gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichen Evidenz.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von Kranken, mutmasslich Kranken, infizierten, oder

Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern auch Daten aus der Intimsphäre

(Art. 12 Abs. 1Bst. c des Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder

private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung



der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. DasWort «mutmasslich» begründet eine Carte

Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu schützen.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfachtgesagt werden, dass erwiesener massen weder Lockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittelzur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und

nun jaauch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden.

Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die Infektionsrate hatte. Das

war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das

Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässe Verwendung von Masken kann allerdings zu

Schäden führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach also vor dem Beschluss derselben

erwiesen und zudem unwidersprochen sein.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Einesolche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, giltes abzulehnen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis aufeine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist, um

zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe

Wirksamkeit aufweisen.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristeteZulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss esjedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.



Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch den

abstrakten Begriff medizinische Güter ersetztwerden. Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen

Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im

Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Die vorliegende Revision des EpGist als Ganzes abzulehnen. Störend istinsbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen positiven Effekt auf

das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtigwerden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

NND
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehrgeehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position des

Bundesrates zugrundeliegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).

Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei

um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu

erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten(die Anzahl der

Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie dieZunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes,

systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpG gelöst werden muss.



Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen.

Es istkeine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontext ihres

wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw. im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach

Artikel 6 Absatz 2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade siein der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen

Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Restdes Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunftsoll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Erwürde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeitist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat istin einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne aufirgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mitdem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.



Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dassman

zu Hause bleiben soll,wenn man sich krank fühlt, würde genügen undwäre eine deutlich weniger invasive

Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogenwerden.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hatdaher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es istinsbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso

wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Managementeiner Pandemie per se

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem

von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von

Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damitwerden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch

in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zuihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont.

Maskenpflicht (Art. 40a)

DasTragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüftund sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das Tragen einerMaske im

öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie aufihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende

gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichen Evidenz.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern



auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler

und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio

des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichtszu tun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu

schützen.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick aufdie Covid-Pandemie kann vereinfachtgesagt werden, dass erwiesenermassen weder Lockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden.

Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss aufdie Infektionsrate hatte. Das

war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss aufdas

Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässe Verwendung von Masken kann allerdings zu

Schäden führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach also vor dem Beschluss derselben

erwiesen und zudem unwidersprochen sein.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung übermögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist, um

zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe

Wirksamkeit aufweisen.

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen

Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat sich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte

mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend aufihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss esjedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.



Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerstmuss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision desEpG als undurchdachte undim Rückblick auf die Corona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken wir uns für die Möglichkeit einer

Stellungnahme und hoffen auf die Berücksichtigung unsere Einwände.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegunghaben einen positiven Effekt auf

das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlamentist eine Nichtanhandnahme bzw.

eineZurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

Unterschrift

RAG



René Näf

Rigiweg 1a

5453 Remetschwil

Bundesamt für Gesundheit BAG

Schwarzenburgstrasse 157

3003 Bern
Amtl DTS PuG GZ R KUV LKV

DS Bundesamt für Gesundneit TG

DG
VA

Datum 2. März 2024
CC

UV

Int U7 März 2024
GeS

Vernehmlassung Epidemiengesetz STE
INCD

Dig
MT

Sehr geehrte Damen und Herren BioM Str FAN URA ASCre-IChem

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikatkann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Massereyschon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, ist inakzeptabel und gilt es abzulehnen. Medizinische

Interventionen sind individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das Tragen einer Maske im

öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende

gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichen Evidenz.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend aufihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.



Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Schockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage istnicht akzeptabel.

Mit freundlichen Grüssen

René Näf



 

 

 
 

Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101) 

Angepasstes Antwortformular zur Vernehmlassung  
 

 
 

Stellungnahme von 

Name: Esther Nägeli 

Adresse: Susenbergstrasse 96, 8044 Zürich 

Telefon: 044 251 03 56 

E-Mail: esther.naegeli@gmail.com 

Datum: 18.03.2024 

 

Sie erhalten meine allgemeine persönliche Stellungnahme und anschliessend die Kreuzchenliste 
ohne Kommentar zu allen Artikeln. Ich bitte Sie, diese mit zu berücksichtigen. 

 

 

Sehr geehrte Damen und Herren 
 
 
 
Grundsätzliches 
 
Ich empfinde es als Affront gegen die Bürger, dass seit längerer Zeit mithilfe von 
Gesetzesvorlagen, «Revisionen», «Anpassungen», usw. - unter dem Vorwand der 
«Gesundheitsfürsorge» - sowohl international (WHO: IGV, PANDEMIEVERTRAG) als auch 
national (Covid-Gesetz. EpG) versucht wird die Freiheitsrechte der Bürger einzuschränken. Die in 
diesem Schreiben angesprochene  «Teilrevision des Epidemiengesetzes»  ist eine davon.  
Mit den vielen neuen Artikeln umfasst das revidierte Epidemiengesetz (rEpG) 87 Artikel. Die 
meisten davon enthalten eine Erweiterung der Macht des Bundesrates, z.T. auch die aktive 
Unterstellung unter die WHO. Sie verletzt  unsere verfassungsmässigen Grundrechte und 
beschneidet in vielen Bereichen unsere persönliche Freiheit und die Souveränität unseres Landes. 
Sie betrifft nicht nur den Umgang der Menschen mit der eigenen Gesundheit, sondern ebenso 
deren Mobilität, Sozialkontakte, Versammlungs- und Demonstrationsfreiheit, sowie den Sektor 
Wirtschaft und das Recht zur freien Ausübung eines Berufes. Dies ist ein klares «NO GO»  für 
unsere demokratische Schweiz.  

 
1. Die Teilrevision des EpG ist als Ganzes abzulehnen, weil zuvor keine Aufarbeitung der 
Corona-Epidemie stattgefunden hat. 
 
Aufarbeitung würde bedeuten, dass über neue Erkenntnisse breit informiert wird und die 
Konsequenzen für eine Gesetzesrevision daraus gezogen werden. 
 
 
 



 

 

 
Beispiele: 
Das Epidemiengesetz hat u.a. den Zweck die Bevölkerung vor Krankheitserregern zu schützen. 
Die höchstwahrscheinliche Herkunft des Corona-Virus aus amerikanisch finanzierter chinesischer 
«Gain-of-Function-Forschung» ist heute bekannt. Eine Aufarbeitung würde bedeuten, dass die 
Regierung, um uns zu schützen, sich dem weltweit verlangten Verbot dieser Forschung 
anschliesst. 
Die EMA musste in der Zwischenzeit zugeben, dass die «Impfstoffe» nie zugelassen wurden, um 
eine Ansteckung und somit Weitergabe des Coronaviruses zu verhindern. Das wurde der 
Bevölkerung bis heute verheimlicht. Das rEpG enthält keine Bestimmung darüber, dass in Zukunft 
die Bevölkerung unverzüglich und vollständig über alles zu informieren ist. 
 
Heute ist bewiesen, dass Pfizer/Biontech keine gründliche Prüfung des «Impfstoffes» durchgeführt 
hatte, bevor sie ihn auf den Markt brachten. Informationen darüber durch die beteiligten 
Institutionen: Bundesrat, BAG, SwissMedic gibt es nicht. Das müsste öffentlich eingestanden und 
durch entsprechende Gesetzesartikel verhindert werden. 
 

Bis heute wurde der Bevölkerung nicht gesagt, dass sie an einem medizinischen 
Experiment teilgenommen hat und noch teilnimmt, da die notwendigen Studien bis 
zur Einführung der «Impfungen» noch gar nicht abgeschlossen waren. Irreführend 
wurde der Bevölkerung eine grosse Schutzwirkung und eine «sichere Impfung» 
verkauft. Vermutlich handelt es sich bei den sogenanten «Corona-Impfstoffen» nicht 
um Impfstoffe sondern um experimentelle Gentherapie-Produkte. Das ist bewusste 
Irreführung welche strafrechtlich geandet werden müsste. In einem neuen Gesetz 
müsste festgehalten werden, dass nur sichere Werte und genaue Deklarationen 
öffentlich kommuniziert werden dürfen. 

 
2. Das rEpG ist abzulehnen, weil die Bedingungen für die Feststellung der «Besonderen 
Lage» (u.a. Art. 5 bis 8 inklusive Erläuterungen) schwammig formuliert sind. 
 
In einem neuen Gesetz müssten zwingend überprüfbare Erkenntnisse und Fakten vorliegen, die 
die «Feststellung der besonderen Lage» erlauben, da die Feststellung der besonderen Lage dem 
Bundesrat die Macht zur Anordnung weitreichender Einschränkungen unserer Freiheitsrechte gibt. 
Das ist nicht der Fall! Schon im alten Gesetz sind viele unklare Rechtsbegriffe, und noch mehr im 
Neuen. 
 
Beispiele: 
Die Begriffe «Gesundheitsgefährdung», «erhöhte Gefahr der Ansteckung» «Überlastung der 
Gesundheitsversorgung...», «wenn die Krankheit durch die Vollzugsorgane nicht genügend 
verhütet oder bekämpft werden kann». Diese Begriffe können – nach unserer Erfahrung mit der 
„Corona-Pandemie“ – alles Mögliche bedeuten. Darum sind diese Artikel abzulehnen. 
 
Nur in einem Fall (Art. 6 b) ist die Formulierung präzise: «Eine besondere Lage liegt vor, wenn die 
WHO festgestellt hat, dass eine gesundheitliche Notlage von internationaler Tragweite besteht und 
durch diese in der Schweiz eine besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit droht» (Art. 
6d) Das ist dann eine sehr präzise formulierte Bedingung, und die Festlegung das die Schweiz sich 
sich automatisch einer ausländischen Drittpartei (WHO),(welche jederzeit ohne 
Rechenschaftspflicht eine Pandemie ausrufen kann), ausnahmslos unterwerfen soll ist in  einem 



 

 

Land mit direkter Demokratie auch im Epidemiefall zwingend abzuweisen. Dies ist ein direkter 
Angriff auf unsere Demokratie.  
 
3.Das rEpG muss abgelehnt werden, weil die Bestimmungen zur Impfung und Impfpflicht 
äusserst fragwürdig sind.  (u.a. Art 6c, 12, 20-24). 
 
Beispiele: 
Die eilig eingeführten Covid-«Impfstoffe» waren nicht genügend geprüft und schädigten viele 
Menschen mit teils heftigen daraus resultierenden Nebenwirkungen u. A. Lebenslängliche 
Behinderungen bis zu Tod. Solche Verfahrensweisen müssen gesetzlich unbedingt unterbunden 
werden. Die Bestimmungen zur Impfung sind nicht akzeptabel. 
 
Die Bevölkerung wurde bis heute nie darüber aufgeklärt, dass sie im Prinzip an einem 
medizinischen Experiment teilnimmt, da die notwendigen Studien bis zur Einführung der 
«Impfungen» noch gar nicht abgeschlossen waren. Die Zulassung war immer nur eine «vorläufige» 
Zulassung. Es gibt im rEpG keine Artikel, die die Bevölkerung zukünftig vor solchen Experimenten 
schützen würden. 
  
Unglaublich oder sogar verbrecherisch, das nach diesen Erfahrungen im revidierten Gesetz wieder 
«Ausnahmen» von einer Wirksamkeits-und Sicherheits-Prüfung der «medizinischen Produkte» vor 
der Zulassung ermöglicht würde. (Art 44)  
 
Die Pharma-Industrie, die WHO und auch Bundesrat A. Berset (29.11.2023) sagten uns bei Covid 
nicht die Wahrheit über die Unwirksamkeit der mRNA-»Impfung» zum Schutz vor Ansteckung. Und 
nun will der Bundesrat sogar noch die Impfpflicht unter unklaren Bedingungen für bestimmte 
Bevölkerungsgruppen im EPG fest verankern! Das ist ein absoluter Hohn und abzulehnen. 
Impfung greift in das verfassungsmässig garantierte Recht auf körperliche Unversehrtheit ein und 
darf nur freiwillig geschehen. 
 
Die meisten «Impftoten oder Impfgeschädigten» sind bis heute nicht als solche anerkannt, ihnen 
wird nicht geholfen, sie oder ihre Angehörigen werden nicht entschädigt. Der Zusammenhang wird 
nicht seriös untersucht, sondern grösstenteils einfach geleugnet. Auf diesem Hintergrund ist es 
unakzeptabel, dass der Bundesrat unter nicht genau bestimmten Umständen die Impfung in 
bestimmten Fällen sogar für obligatorisch erklären kann. 
  
Verfassungswidrig will der Bundesrat laut dem neuen Gesetz  ärztliches Personal unter 
bestimmten Bedingungen dazu verpflichten, Menschen zu impfen. Ärzte und Ärztinnen werden so 
zu reinen Ausführungsgehilfen politischer Massnahmen degradiert. Das ärztliche Urteil ist damit 
nicht mehr ausschlaggebend und der ärztliche Schwur: dem Patienten nicht zu schaden, könnte 
damit auf Anordnung von oben gebrochen werden. 
 
Die Impfung ist eine freiwillige und selbst-gewählte Massnahme, über deren Anwendung jeder 
Mensch frei bestimmen können muss, wozu der ‹informed consent› und das Vertrauen in den Arzt 
Voraussetzung sind. 
 
Das EpG ist so formuliert, dass es den Bestrebungen der WHO mit ihren Internationalen 
Gesundheitsvorschriften und dem geplanten Pandemievertrag entgegenkommt. Sollte die Schweiz 
den Pandemievertrag ablehnen, wäre das rev. EpG beinahe eine Kopie desselbigen. 
 
 



 

 

Die Impfung soll an Bildungs-Institutionen und Firmen beworben werden. Das wird unweigerlich zu 
massivem Druck bzw. Ausübung von Zwang auf Schüler, Studenten und Arbeitnehmer führen, die 
sich nicht impfen lassen wollen. Solche Werbung sollte sogar explizit verboten werden. 
 

Das Recht auf körperliche Unversehrtheit darf niemals mit Zwang, weder direkt noch 
indirekt bspw. durch Androhung eines Jobverlustes oder sonst zu erleidender 
Nachteile, ausgehebelt werden.  

 
4. Das rEpG ist abzulehnen, weil die Bestimmungen zu Überwachung, Meldung, 
Datensammlung viel zu weit gehen (u.a. Art.11-13, 58-60) 
 
Beispiele: 
Das neue Gesetz enthält einen Paradigma-Wechsel: Es verlangt die Überwachung, Meldung 
und Datensammlung von Personen anstelle von Krankheitsfällen! Auch soziographische, 
verhaltensbezogene und die Intimsphäre betreffende Daten sollen gesammelt werden. Das geht 
viel zu weit. 
 
Es sollen «erkrankte», «krankheitsverdächtige», «angesteckte» oder «ansteckungsverdächtige» 
oder «krankheitserregerausscheidende» Personen gemeldet und deren Daten übermittelt werden. 
Die Daten werden mit der AHV-Nummer verknüpft. Das führt dazu, dass jeder Mensch a priori zu 
einer vermeintlich kranken oder angesteckten und damit überwachten Person wird. 
 
Es widerspricht im Kern der freiheitlichen und liberalen Gesinnung unserer Schweiz, wenn eine 
«Verhaltenslenkung» der Bevölkerung mittels Bestimmungen des EpG eingeführt wird. 
 
Jede «Beobachtung» im Epidemiefall muss gemeldet werden – und zwar von jeder Institution oder 
Einrichtung, wo sich Menschen aufhalten. Wer die Meldepflicht nicht beachtet, kann gebüsst 
werden. Dies sind Charakteristika eines Überwachungsstaates welche ganz klar unserer 
Verfassung widersprechen keinen Platz in unseren Gesetzen haben dürfen. 
 
 
5. Das Gesetz ist abzulehnen, weil es nichts aussagende und damit unsinnige Impf-, Test- 
und Genesungsnachweise verlangt. (u.a. Art. 49) 
   
Beispiele: 
Ein Zertifikat kann nicht beweisen, dass ein Mensch nicht ansteckend ist und hat damit keine 
Auswirkung auf die öffentliche Gesundheit, ebenso wenig wie ein Test ohne klinische 
Untersuchungen eine Ansteckung oder das Vorliegen einer Krankheit beweisen kann. 
 
Menschen, die gesund und nie krank waren, hatten während der Corona-Epidemie keinen Zugang 
zu einem solchen Nachweis. Dies bedeutet eine Diskriminierung von gesunden Menschen.   
 
Es ist unerträglich, dass Menschen aufgrund eines solche fragwürdigen und nichts aussagenden 
Papiers vom öffentlichen Leben und ausgeschlossen werden können und ihnen die 
Bewegungsfreiheit genommen wird. 
 
6. Das Gesetz muss abgelehnt werden, weil es im Fall einer Epidemie die Schweiz den 
Weisungen einer ausländischen nicht legitimierten Instanz unterstellen kann. (Internationale 
Organisation WHO) Art. 6b) 
 



 

 

 
Beispiele: 
Aus den Erläuterungen des EpGs zur den Artikeln die Überwachung und auch die besondere Lage 
betreffend  geht hervor, dass Beobachtungen gemeldet werden müssen, deren «Überwachung 
international vereinbart ist». Das bedeutet eine grossflächige Überwachung der Schweizer 
Bevölkerung im Fall, dass der Bundesrat die IGV und/oder den Pandemievertrag der WHO nicht 
explizit ablehnt. 
 
Das heisst im Klartext: Unter gewissen Umständen soll die Schweiz im Fall einer Epidemie per 
EpG einer Organisation unterstellt werden, in der es keine Rechenschaftspflicht und 
Verantwortlichkeit, kein unabhängiges Controlling der Entscheide des WHO-Generaldirektors gibt. 
Das muss klar abgelehnt werden. 
 
Die Schweiz darf nicht der Willkür einer nicht gewählten und nicht unabhängigen Organisation, die 
am Geldhahn von Bill Gates und der Phama-Inustrie hängt, ausgeliefert werden. 
 
Wie wir aus den bis heute bekannten IHR-Änderungen der WHO wissen, könnte nebst 
Krankheiten, der Gefahr durch Viren und Bakterien, künftig durchaus auch der Klimawandel oder 
Tierkrankheiten zu den Risiken gehören, für welche der Generaldirektor eine besondere Lage 
ausrufen kann. Es wird also mit dem rEpG möglich sein, künftig auch Verhaltens-Massnahmen zu 
verhängen, sollte sich die Bevölkerung nicht wunschgemäss klimaschonend verhalten. 
 
Die WHO plant mit One-Health eine einzige globale Gesundheitsbehörde nach ihren 
Vorstellungen. Das EpG enthält ein implizites Einverständnis der Schweizer Behörden mit dem 
«One-Health-Konzept» der WHO. Das ist aus den oben genannten Gründen unbedingt 
abzulehnen. 
 
7. Das Gesetz ist abzulehnen, weil es das verfassungswidrige Verbot von 
Menschenansammlungen, usw. enthält. (EPG Art. 40) 
 
Beispiele: 
Ohne Beweise und Erkenntnisse darüber gewonnen zu haben, was solche sogenannten 
Schutzmassnahmen zur Verhinderung von Ansteckungen wirklich gebracht haben, können sie im 
EpG unter der «besonderen» Lage erneut angeordnet werden. Das ist abzulehnen. 
 
Die Kantone können gemäss neuem Gesetz bestimmte Aktivitäten an definierten Orten sowie 
Menschenansammlungen im öffentlichen Raum verbieten oder einschränken. Damit würde die 
Möglichkeit geschaffen, dass die Kantone die verfassungsmässigen, demokratischen Grundrechte 
der Bürger, an Kundgebungen und Demonstrationen teilzunehmen, verbieten können. Auch dieser 
Artikel ist verfassungswidrig und daher abzulehnen. 
 
8. Das Gesetz ist abzulehnen, weil es unpräzise Bestimmungen zu medizinische Gütern und 
Arzneimitteln enthält ( Art. 44b) 
 
Beispiel: 
Die Erleichterung der Einfuhr von nicht zugelassenen, verwendungsfertigen Arzneimitteln, bzw. 
dass der Bundesrat künftig Ausnahmen für die Bestimmungen bei der Einfuhr von medizinischen 
Gütern machen kann, indem er die Bewilligungsvoraussetzungen anpasst, ist nicht zu 
akzeptieren nach den Erfahrungen der Schweiz mit den sogenannten «Covid-Impfstoffen». 
 
 



 

 

9. Das Gesetz ist abzulehnen, weil der Bund im Epidemiefall Unmengen Impfungen und 
Medikamente bestellt, die nachher in dieser Menge nicht gebraucht und damit Unsummen 
an Geld unnötig ausgegeben werden (Art. 74, 74a-c) 
 
Beispiele: 
In Artikel 74 a-c wird festgehalten, dass der Bund für die Kosten der Impfungen und Medikamente 
aufkommt. Das ist trügerisch, denn der Bund, das sind wir, die Steuerzahler. Wir können nicht 
mitbestimmen, wieviel bestellt wird, müssen aber alles berappen (auch Fehleinkäufe).  
 
Der Bund schliesst mit der Pharma Verträge (Bestellungen) über Impfstoffe bei Ausbruch einer 
Epidemie oder Pandemie ab, wenn überhaupt noch nicht bekannt ist, wie gefährlich die Krankheit 
ist. Bei der Schweinegrippe musste der allergrösste Teil der vom Bund gekauften Impfungen 
wegen Nichtgebrauchs entsorgt werden. So verschleudert der Bund Millionen und Milliarden 
Steuergelder, die niemandem ausser der Pharma zugutekommen. Ähnliches konnte bei der 
Corona-Pandemie festgestellt werden. 

 

 

 
1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

 

Inwieweit sind Sie 
mit den Inhalten der 
Vernehmlassungsv
orlage 
einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstand

en 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 

(bitte unten 
erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 
 

Inwieweit sind Sie 
mit dem Ersatz von 
Ausdrücken und 
den Artikeln 2-3 
einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstand

en 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 

(bitte unten 
erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 



 

 

 
B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstand

en 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 

(bitte unten 
erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

 

Inwieweit sind Sie 
mit den Artikeln 11-
17 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstand

en 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 

(bitte unten 
erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
 

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 
 

Inwieweit sind Sie 
mit den Artikeln 19-
19a einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstand

en 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 

(bitte unten 
erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

 

Inwieweit sind Sie 
mit den Artikeln 20-
24a einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstand

en 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 

(bitte unten 
erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 



 

 

 
F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

 

Inwieweit sind Sie 
mit den Artikeln 33-
43 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstand

en 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 

(bitte unten 
erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, 

Gesundheitsversorgung) 
 

Inwieweit sind Sie 
mit den Artikeln 44-
44d einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstand

en 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 

(bitte unten 
erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 
 

Inwieweit sind Sie 
mit den Artikeln 47-
49b einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstand

en 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 

(bitte unten 
erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 

H. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 
 

Inwieweit sind Sie 
mit den Artikeln 50-
52 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstand

en 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 

(bitte unten 
erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
I. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

 

Inwieweit sind Sie 
mit den Artikeln 53-
55 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstand

en 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 

(bitte unten 
erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
J. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

 

Inwieweit sind Sie 
mit den Artikeln 58-
69 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstand

en 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 

(bitte unten 
erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 6c oder 
7) 
 

Massnahmen, welche der Bund während 
der besonderen oder der 
ausserordentlichen Lage ergreift, können 
für Unternehmen mit Umsatzeinbussen 
verbunden sein. Soll im EpG eine 
gesetzliche Grundlage dafür geschaffen 
werden, dass der Bund betroffene 
Unternehmen mit Finanzhilfen 
unterstützen kann? 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden. werden. 

(bitte unten erläutern und auch die (bitte unten erläutern) 
nachfolgende Frage beantworten)  

x ☐ 

Erläuterung: Es braucht keine neuen 
Massnahmen. Der Bund konnte schon in 
der „Corona-Krise“ nach altem Gesetz 
Gelder sprechen und verteilen. Allerdings 
bestehen Zweifel ob die  Verteilung gerecht 
war und Verbesserungen in der Umsetzung 
wären zu begrüssen. Diese Gelder werden 
schlussendlich aber doch wieder vom Volk 
selber über die Steuern bezahlt, sollten aber 
vielmehr von den Profiteuren der Krisen 
(wie z. B. der Pharma) bezahlt werden. Hier 
bräuchte es vorerst ein klares Umdenken 
und höchstens neue Gesetze darüber wer 
solche Gelder zu finanzieren hätte: nämlich 
nicht das Volk über Steuergelder sondern 
die Verursacher des Schadens, wie 
diejenigen die «Gain-of-Function-
Forschung» betreiben und die Profiteure 
wie die Pharma-Industrie, andere 
Grosskonzerne und Institutionen, welche 
dank den Massnahmen mehr Gewinne 
erzielen. 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Falls aus Ihrer Sicht 
im EpG eine 
gesetzliche 
Grundlage für 
solche Finanzhilfen 
geschaffen werden 
soll, inwieweit sind 
Sie mit den 
konkreten Inhalten 
der Art. 70a-70f 
einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstand

en 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 

(bitte unten 
erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
K. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

 

Inwieweit sind Sie 
mit den Artikeln 74-
74h einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstand

en 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 

(bitte unten 
erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
L. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

 

Inwieweit sind Sie 
mit den Artikeln 75-
81b einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstand

en 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 

(bitte unten 
erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

M. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 
 

Inwieweit sind Sie 
mit den Artikeln 82-
84a einverstanden? 

 



 

 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstand

en 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 

(bitte unten 
erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
 

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

 

Inwieweit sind Sie 
mit den 
Änderungen in den 
anderen Erlassen 
einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstand

en 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 

(bitte unten 
erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

 

Soll im Epidemiengesetz eine Regelung 
für den Betrieb von «digitalen Contact-
Tracing Apps» (analog SwissCovid App) 
vorgesehen werden? 

Das SwissCovid App-System wurde im 
Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die 
umliegenden Länder (im EU-Raum) haben 
ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid 
App» entwickelt und vorangetrieben. Die 
Vernehmlassungsvorlage enthält derzeit 
keine Regelung zu digitalen Contact- Tracing 
Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen 
Grundlage im EpG hätte der Bund die 
Möglichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing 
Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies 
wäre mit entsprechenden Kostenfolgen für 
die Entwicklung und den Betrieb verbunden. 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden. werden. 

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern) 

x ☐ 



 

 

Erläuterung: Dies muss entschieden 
abglehnt werden denn ein 
Überwachungsstaat widerspricht unserer 
Verfassung. Hingegen sollte jede Art von 
Überwachung unschuldiger Bürger unter 
Strafe gestellt werden und es dürfen keine 
Steuergelder missbraucht und für solche 
menschenverachtenden, unnützen, digitalen 
Überwachungstechniken ausgegeben 
werden. 

 
 

5. Weitere Rückmeldungen 

 

 
Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars! 
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Absender 

 
 
       A-Post Plus  oder  Einschreiben 

       Schweizerische Bundeskanzlei 
       Bundeshaus West 

       3003 Bern 
 
       und/oder 

       Per E-Mail an: 
       recht@bk.admin.ch 

 
 
Datum 

 
 

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 
 

Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 
Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 
 
 

1 Grundsätzliches 
 

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen. 
 
Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren – auf Kosten der Bürger (die in 

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen 
Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden – entgegen der Meinung des 

Bundesrates – überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist – bevor eine Teilrevision gestartet wird – zuerst 
eine Aufarbeitung von Nöten. 
 

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die 
Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung 

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht 
wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu 
einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität 
entsprechen. 
 

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer 
Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst 
mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht 

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der 
Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht. 

 
Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten 
hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu 
einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und 
unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss. 

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede 

Mobile User
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit 

Gesundheitsförderung zu tun. 
 
Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine 

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im 
erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird. 
 
Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche, 
nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben 

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und 
zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten. 

 
Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des 
Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde. 

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung. 
 

 
2 Zu einzelnen Bestimmungen 
 
Art. 2: Zweck 
Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während 

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer 
Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine 

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun. 
 
Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im 

EpG nicht wiederholt werden. 
 

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum 
Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite 
setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält, 

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die 
Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre 

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen. 
 
Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen 

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und 
Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten. 

 
Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit 
Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache, 

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind 
insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro 

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die 
Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen. 
 

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze 
Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die 

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der 
Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor: 
 

• Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die 
dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der 
Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben. 
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• Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres 
Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der 
multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11) 

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen 
umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6). 

• Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines 
Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines 

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler 
Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer 

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären. 

• Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise 
die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen 
anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen. 

• Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich 
umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt 

werden. 
 
Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum 

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht 
nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines 

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass 

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene 

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6 

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich. 
Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen. 

 
Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten 
Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen 

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen: 
 

• Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von 
Personen. 

• Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von 
«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger 
ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind 
oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die 

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede 

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese 

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf 
den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen 
administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln 

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass 
dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder 

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt 
(objektiver Gesundheitszustand). 

• Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen 
einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird 

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder 
Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom 
23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert: 

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene 

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten 

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur 

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will». 
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und 

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit 
und werden deshalb vehement abgelehnt. 
 

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen 
Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und 
medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der 
Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten. 
 

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing» 
Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das 

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor 
allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird. 
 

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre 
Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine 

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch 
verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird 

abgelehnt. 
 
Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise 
Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine 
positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass 

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen 
einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht 
ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt 

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat. 
 

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit 
den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der 
Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie 

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische 
Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen 

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals 
Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden 
Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit 

einzudämmen. 
 

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend 
erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der 
Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht 

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen. 
 

3 Weitere Bemerkungen 
 
Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der 

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die 
Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen. 

 
Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen: 
 

• Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der 
öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität. 
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• Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem 
Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder 
Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers. 

• Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, 
nützlich, wirksam und verhältnismäßig: 

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung; 
o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der 

Pandemie; 
o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung; 

o nur moderne Medikamente sind wirksam; 
o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; 
o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; 

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den 
Injektionen. 

• Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen. 

• Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang 
(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss. 

• Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt 
weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material. 

• Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten. 

• Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle. 

• Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu 
beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen, 
und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen. 

• Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben. 

• Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch 
so. 

 

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ 
verwiesen. 

 
 
4 Schlussbemerkungen 
 
Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb 

diese Eile und Unsorgfalt? 
 

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht: 
 

• Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen, 
nicht (Art. Art 118a BV). 

• Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale 
Dokument der WHO. 

• Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den 
therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind. 

• Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben 
und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die 

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft. 

• Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit. 
Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand 
der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, 

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige 
Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000 

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob). 

• Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht. 
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• Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen 
sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen. 

• Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den 
Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation, 
wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen 

usw.). 

• Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der 
öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-
Effekt). 

• Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum 
non nocere» (in erster Linie nicht schaden). 

• Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der 
Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten. 

• Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen 
Befehlsempfängern. 

• Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten, 
verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und 
Behandlungsmöglichkeiten. 

 
 

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im 
Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung 
gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort. 

 
Wir danken für die Kenntnisnahme. 

 
Freundliche Grüsse 
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Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung derVernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurfvom 29.

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes

wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth,Impfungen, antimikrobielle

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges

Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder

ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpfsprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hier jederzeit dieWHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder

müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend

Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen
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der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1 -

0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown

wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70 Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten

nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angstin

der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden

durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5Seite 19 Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr

kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Artund

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese

Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das

Durcheinander an Themen, oftauch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch

in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die

Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit » zu berücksichtigen seien.

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz

andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung

in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des

Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den

Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im
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Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchenMoment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogeneseund psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit denMitmenschen und ist so bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,

dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibtkeinen wissenschaftlichen Beleg für

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle

nötig. Es darfangenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen

Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch

darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.
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Aufjeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,

dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt:je häufiger geimpft, je

häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierungmassiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend,wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr

gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn

was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am

sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglichgemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt:

«those who own the data, controll the future - not only ofhumanity - but the future of life itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass»

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht
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werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte,

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dassman Daten zur Gesundheit und Intimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie

in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht

beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nurim Falle

einer Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es

wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir

ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-
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Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,

wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz

offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung derWHO laut Ignazio Cassis am

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test

weistja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch

positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wortwird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert

werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der

sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitetwerden. Im

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»' besonders strengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt aufeinmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft

werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLIc
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Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde

sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere - wurde durch

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsratesowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und

SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) habenihre Arbeit

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome? überall im Körper sind die Folgen.

Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um

Epidemien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärtwerden und

völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und

Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung»

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der

«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig

geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute

Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt.

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpGgehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer

2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3

3https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkaufvon Unmengen von nutzlosen und wie sich

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, dieam Ende zu einem grossen Teil

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede

sein - ganz im Gegenteil.

« Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA - Injektionen in

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 - 0,5kann davon bei

Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde.

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der

modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist

wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sichEMA und WHO anpassen und der

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen

grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und

Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der

Gentechnologie geschützt ist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.
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3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch

Masken etwas gebracht habenf. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine

Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien- belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss aufdas Infektionsgeschehen. Die langfristige

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalitätohne Lockdownim Bereich einer mittelstarken

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 - 84 festgeschrieben und ausgebaut

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden

der Gesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «Disease X» (KrankheitX), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benanntwurden, die es ja in erster Liniezu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeitkann aber per seschon

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wennman sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

4
https://www.aletheialib.org/doc/739

5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig

noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in

einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforce6 war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV;

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war

die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche

Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth und WHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So

gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die

Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im

herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die

Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher

Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden.

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen - am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann

gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungender WHO, die bislang nur «Empfehlungen»

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen

seitens der Länderbehörden.

Die WHO hatin der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln,

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen.

Die WHO entwickelt sich seitJahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und derVereinten Nationen (UN) hat nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem

Gehorsam die Änderungswünsche derWHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des

EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der

letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer

Betrachtung akzeptabel.
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Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche

Willkür.

Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der

Präambel explizitgenannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die

Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept

von UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,

Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, aufdem Boden

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,

Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzepthantiert wie in der überstandenen Krise

mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und

Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive

werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes

wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

1
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September 2012 (EpG, SR818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebenezu konzentrieren- auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), derKantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden- entgegen derMeinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Esist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelösterMechanismus für den Übergangzu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurfmacht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mitheute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heutenoch unbekannte Krankheit. Daskann nicht

toleriert werden.Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldungvon Personen. Er gehtsogar so weit, dassjeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oderansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehrmit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dassim

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungenzu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe,wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang»ist zustreichen. Der Bund selber hatdiesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgunghatten.Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Diemedizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie mussim

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor,was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantoneim Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dassjede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip derindividuellen Souveränität fürdie Gesundheitausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht aufden Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüberden Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

DasGesundheitssystem ist bereits heute periodischüberlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage/ Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-PandemievertragCA+soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhangmit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falleihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

DerBundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen derWHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondereSituation herrscht; es wirdimmerdarum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58:Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zurMeldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert(«mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in demjede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinischeAnamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt(subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaftzum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nurdie betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt aufderIdentifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a:Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob derBundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitungvon Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Eswurdein zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgungan sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von derjeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird derIdentifizierung von Personen und dem Zugang zuihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeitgeltende Grundsatz derZusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daherweder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Esistin derZwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einerInfektion noch vor einer Übertragung schützen und dassbei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dasseine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Testgemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

DerHinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseitszu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängigvon seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang(schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der0

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;0

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

wederan Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbarzu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausserAcht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmtkeinen Bezug auf die Gesundheitsförderungund die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese fürden

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht aufbeunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle proJahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).
«primumSie ignoriert das Grundprinzip desmedizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiertden Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufezu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltungim Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung(insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift.

R.1n

S.Nerz
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Revisione parziale della Legge sulle epidemie; Risposta alla consultazione

Gentili signore, egregi Signori,

il 29 novembre 2023 il Consiglio federale ha incaricato il Dipartimento federale dell'interno (DFI) di

condurre una procedura di consultazione sulla revisione parziale della Legge sulle epidemie (LEp) del 28

settembre 2012 (LEp, RS 818.101). Volentieri colgo l'occasione per commentare la revisione prevista

come segue:

1 La revisione critica del periodo Covid è una premessa indispensabile!

La revisione prevista della LEp avrà conseguenze profonde e di vasta portata per la popolazione se la

bozza attuale diventerà legge. Senza procedere dapprima a una valutazione onesta e completa del

periodo Covid, la modifica proposta è irresponsabile e inammissibile. Le misure sproporzionate e dannose

prese durante il periodo Covid sono state oggetto di numerose critiche. Ad esempio: l'uso del test PCR, il

conteggio dei decessi "per" Covid, i lockdown, l'uso della mascherina - soprattutto nelle scuole -

l'emissione di raccomandazioni di vaccinazione nonostante l'assenza di informazioni sui rischi. Tutto ciò

richiede un dibattito pubblico PRIMA che si possa prendere in considerazione una revisione della LEp.

II popolo è sovrano e quindi va ascoltato, mentre , secondo la bozza attuale, il Consiglio federale e

l'Amministrazione si arrogano troppi poteri scavalcando il Parlamento e il popolo. Anche i Cantoni sono

sempre più spinti verso il ruolo di meri esecutori e dovranno - nel caso in cui possano ancora farlo -

applicare semplicemente gli ordini del Consiglio federale. Questa situazione è inaccettabile e deve essere

corretta.

E evidente che il Consiglio federale vuole incorporare idettami dell'OMS- ossia il trattato sulle pandemie

eil Regolamento sanitario internazionale - nella revisione parziale della LEp in un atto di obbedienza

anticipata. Bypassando il Parlamento e aggirando il popolo? Anche in questo caso, i principi dello Stato di

diritto e della democrazia diretta vengono minati e sussistono solo sulla carta.

La revisione deve quindi essere respinta non fosse altro che per questi motivi fondamentali.

2 Su quali presupposti si basa la revisione parziale della LEp?

L'impressione èche il Consiglio federale stia lavorando basandosi su alcuni presupposti più che discutibili.

II Consiglio federale sembra aver formulato, più o meno esplicitamente, le seguenti ipotesie valutazioni:

sia l'infezione da SARS-CoV2 sia la malattia da COVID-19 hanno rappresentato una grave crisi di

salute pubblica, con un significativo eccesso di morbilità e mortalità;
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in caso di pandemia, chiunque può essere pericoloso per gli altri, indipendentemente dall'età e

dallo stato di salute. Un esito grave (malattia grave o morte) dipende esclusivamente dalla

pericolosità di un agente patogeno;

le misure adottate dalle autorità durante la crisi Covid erano necessarie, utili, efficaci e

proporzionate:

o l'immunizzazione avviene principalmente attraverso la vaccinazione

le iniezioni di RNAmod svolgono un ruolo cruciale nella lotta alla pandemia;0

o le mascherine hanno un effetto protettivo sulla popolazione generale;

o solo i farmaci moderni sono efficaci;

o il certificato sanitario (certificato Covid) dimostra l'immunità di una persona e la sua

incapacità di infettare gli altri;

il certificato svolge un ruolo positivo sulla salute pubblica;0

o né itest né le vaccinazioni producono effetti collaterali indesiderati.

non esistono altri modi per affrontare una pandemia;

la mancanza di adesione volontaria di una parte della popolazione è un problema che deve essere

affrontato con la coercizione ("'per il loro bene");

il sistema sanitario svizzero - al di fuori di una pandemia - è perfettamente funzionante, senza

carenza di letti, personale, farmaci o materiali;

altre minacciose pandemie sono imminenti;

I'OMS svolge un ruolo salutare in ogni circostanza;

è possibile e auspicabile controllare una situazione complessa in modo centralizzato: di

conseguenza, solo le autorità federali sono in grado di gestire una crisi di questo tipo ed è quindi

essenziale conferire loro maggiori competenze e poteri;

la revisione della legge avrà solo effetti positivi per la società;

le autorità si comportano e comunicano in modo onesto, trasparente e veritiero.

Chiedersi se questi presupposti siano veritieri è più che legittimo.

3 La definizione dei termini è l'elemento fondamentale

Nella bozza molti termini sono utilizzati senza essere chiaramente definiti. Questo impedisce la certezza

giuridica, e apre la porta all'arbitrarietà. Cosa si intende per "pari opportunità"? Come si definiscono

"pandemia" ed "epidemia"? Cosa intende il Consiglio federale per "One Health"? Dove sono definiti i

criteri che definiscono le diverse situazioni? Il Consiglio federale deve essere autorizzato a dichiarare la

"situazione speciale"? Secondo quali criteri? Quanto dovrebbe durare una "situazione speciale"? Chi ne

stabilisce la durata? Chi stabilisce quando esiste una "situazione straordinaria"? Quali meccanismi di

revisione esistono? Cosa fa il Consiglio federale se l'OMS dichiara una PHEIC (Public Health Emergency of

International Concern)? Dichiara una "situazione speciale" o una "situazione straordinaria" in Svizzera?

Ciò avviene in modo automatico o la Svizzera verifica la situazione autonomamente? Questo deve essere

specificato!

Lo stesso vale per termini come "sussidiarietà", "efficacia" e "proporzionalità". Il fatto che siano nominati

nella legge (art. 2 cpv. 3LEp) non basta a garantire che essi saranno implementati e attuati. Inoltre, nella

bozza non c'è nessuna messa in relazione di questi principi con, ad esempio, l'analisi costi-benefici. La

formulazione propostaè quindi del tutto insufficiente.

4 Si tratta davvero di proteggere le persone e la loro salute?

Secondo l'articolo 1 LEp, questa legge regola la protezione delle persone dalle malattie trasmissibili.

Queste ultime devono essere prevenute e combattute. Sembra una buona idea, ma lo è solo se

l'insorgenza di queste malattie trasmissibili è stata provata e se è dimostrato che la loro diffusione può

causare o ha già causato gravi danni a una parte significativa della popolazione. La LEp garantisce che

queste condizioni siano soddisfatte ogni volta? Anche quando l'OMS dichiara un'emergenza sanitaria di

rilevanza internazionale (PHEIC)?
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La revisione della LEp non tocca forse anche questioni completamente diverse? Secondo l'UFSP, la

sorveglianza deve essere aumentata. Con le disposizioni sulla digitalizzazione e la violazione della privacy -

come la cartella clinica elettronica, l'ID digitale e la tracciabilità dei contatti - la protezione dei dati e della

privacy viene presa di mira ed è messa a rischio. Ad esempio, non sono più le malattie a dover essere

segnalate, ma le persone. Non si tratta più di identificare ' persone malate o infette", ma di identificare

persone malate, sospette malate, infette, sospette infette o che secernono agenti patogeni

indipendentemente dal fatto che siano malate o infette o meno.. E previstoinoltre l'obbligo di segnalare

comportamenti, compresii dati sulla privacy". Quali comportamenti si intendono? Comportamenti

sessuali, politici o di consumo? In questo contesto ci si può chiedere: forse si tratta più di monitorare e

controllare i cittadini e meno di proteggere la loro salute?

5 Osservazioni conclusive

Sarebbe auspicabile che il Consiglio federale e l'Amministrazione si rendessero conto di come è

strutturato il nostro Stato e su quali pilastri si basa: 'IIl popolo svizzero e i Canton (i..) costituiscono la

Confederazione Svizzera" (art. 1 Cost.). "'La Confederazione svizzera tutela la libertà e i diritti del Popolo e

salvaguarda l'indipendenza e la sicurezza del Paese. Promuove in modo sostenibile la comune prosperità,

la coesione interna e la plurità culturale del Paese" (art. 2 cpv 1 e 2 Cost.). "L'Assemblea federale esercita

il potere supremo nella Confederazione, fatti salvi i diritti del Popolo e dei Cantoni" (art. 148 cpv. 1 Cost.)

Come tutti sappiamo, la speranza è l'ultima a morire.

Cordiali saluti

Firma

Dhaneleste
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 
 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftra
zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 
Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision
Stellung zu nehmen. 
 
 
1 Grundsätzliches 
 
Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen. 
 
Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren – auf Kosten der Bürger
erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätig
Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden – entgegen der Meinung des 
Bundesrates – überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist – bevor eine Teilrevision gestartet wird – zuer
eine Aufarbeitung von Nöten. 
 
Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regi
Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfu
(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht 
wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Überg
einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souve
entsprechen. 
 
Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern polit
Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - se
mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nic
toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der 
Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht. 
 
Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krank
hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a p
einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willk
unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen m
Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und je
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit 
Gesundheitsförderung zu tun. 
 
Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und
Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, da
erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird. 
 
Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch 
nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben 
nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern
zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten. 
 
Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des 
Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen wür
Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung. 
 
 
2 Zu einzelnen Bestimmungen 
 
Art. 2: Zweck 
Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff wäh
der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer
Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine 
medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun. 
 
Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss i
EpG nicht wiederholt werden. 
 
Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruc
Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der ande
setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhä
womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht
Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone i
Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen
 
Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt kein
wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und 
Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten. 
 
Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit 
Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um ein
nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind 
insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten
Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die 
Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen. 
 
Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze 
Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die
derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der 
Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor: 
 

•  Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «
dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der 
Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben. 
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•  Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres 
Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der 
multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11) 
übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen 
umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6). 

•  Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines 
Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines 
Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von international
Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer 
Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären. 

•  Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Kr
die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen 
anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen. 

•  Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglic
umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgese
werden. 

 
Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum 
Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nic
nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines 
gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, d
in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhand
Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art.
auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich. 
Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen. 
 
Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten 
Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen 
Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen: 
 

•  Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung v
Personen. 

•  Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung v
«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger 
ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlic
oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und 
Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede 
Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamn
vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und
den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um eine
administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln 
nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, da
dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank od
infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt 
(objektiver Gesundheitszustand). 

•  Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen
einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird 
jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder 
Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vo
23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert: 
«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroff
Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten 
Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur 
nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will». 
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen u
nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu 
und werden deshalb vehement abgelehnt. 
 
Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen 
Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, manageria
medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grunds
Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten. 
 
Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing» 
Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist 
Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern 
allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird. 
 
Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre 
Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch
Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen
verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch efÏzient, noch verhältnismäßig. Sie w
abgelehnt. 
 
Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise 
Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine 
positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt,
RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Feh
einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person ni
ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es ha
sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Ge
 
Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt d
den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis d
Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass s
die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische 
Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemesse
wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niem
Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesun
Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankhe
einzudämmen. 
 
Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend
erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus de
Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verur
und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen. 
 
3 Weitere Bemerkungen 
 
Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der 
Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll 
Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen. 
 
Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen: 
 

•  Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der
öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität. 
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•  Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem 
Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit ode
Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers. 

•  Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, 
nützlich, wirksam und verhältnismäßig: 

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung; 
o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der 

Pandemie; 
o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung; 
o nur moderne Medikamente sind wirksam; 
o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; 
o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; 
o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen. 
•  Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen. 
•  Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss. 
•  Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehl

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material. 
•  Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten. 
•  Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle. 
•  Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältige
und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen. 

•  Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben. 
•  Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren au

so. 
 
Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ 
verwiesen. 
 
 
4 Schlussbemerkungen 
 
Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Wesh
diese Eile und Unsorgfalt? 
 
Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht: 
 

•  Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtig
nicht (Art. Art 118a BV). 

•  Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale 
Dokument der WHO. 

•  Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den 
therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind. 

•  Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen hab
und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die 
negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft. 

•  Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundhe
Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand
der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, 
Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige
Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000 
Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob). 

•  Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht. 
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•  Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführe
sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen. 

•  Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den 
Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation, 
wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen 
usw.). 

•  Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der 
öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Noce
Effekt). 

•  Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «prim
non nocere» (in erster Linie nicht schaden). 

•  Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der 
Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten. 

•  Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen 
Befehlsempfängern. 

•  Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten, 
verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- u
Behandlungsmöglichkeiten. 

 
 
In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im
Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung 
gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort. 
 
Wir danken für die Kenntnisnahme. 
 
Freundliche Grüsse 
 
Fabio N.Nett 
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Consultation sur la loi sur les épidémies

Mesdames et Messieurs

C'est avec plaisir que je profite de l'occasion pour prendre position sur les modifications prévues de la

loi sur les épidémies (LEp).

Menaces particulières pour la santé publique (art. 5a)

Aujourd'hui déjà, le système de santé est périodiquement et parfois chroniquement surchargé. Il s'agit

d'un fait connu et non d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment

mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a

diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la

population. La mise en danger de la santé publique est donc un problème connu, inhérent au

système, qui doit être résolu en dehors de la LEp.

Décisions fondées surdes preuves (art. 40b)

Les mesures prises à l'égard de la population doivent être fondées sur des preuves scientifiques et

leur efficacité doit être vérifiée par une instance indépendante. Cette exigence fait défaut dans le

présent projet de loi.

Systeme national d'information "Contact-Tracing" (art. 33 et art. 60a)

Il n'est pas établi que le traçage des contacts soit pertinent en soi pour la gestion d'une pandémie, car

les évolutions respectives dépendent non seulement fortement de la maladie, mais aussi et surtout de

la manière dont le traçage est effectué. Si, par exemple, des personnes vaccinées sont exemptées de

tests et de quarantaine alors que l'injection ne protège pas contre la transmission, cela montre à quel

point une autorité peut effectuer ce traçage de manière arbitraire. C'est la porte ouverte au non-

respect des principes d'égalité des chances, de non-discrimination et de proportionnalité. Cet article

donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur sphère intime par la

Confédération. De plus, le principe de coopération actuellement en vigueur estremplacé par une

obligation, ce qui souligne encore plus le côté policier et donc clairement invasif des mesures

proposées.



Sphère intime

Il ne s'agit pas seulement d'inclure des informations permettant d'identifier les personnes malades,

présumées malades, infectées, présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes, mais aussi

des données relevant de la sphère intime (art. 12, al. 1, let. c du projet). Les médecins, hôpitaux et

autres établissements de santé publics ou privés pourraient désormais être tenus de les déclarer (art.

12, al. 1 in initio du projet). Cela n'a rien à voir avec le respect de la sphère intime de la personne

concernée. Le mot "présumé" donne carte blanche et a le potentiel de protéger légalement des actes

arbitraires.

Information surles effets secondaires potentiels

Bien que les vaccinations soient mentionnées à plusieurs reprises, l'information sur les risques

potentiels n'est pas mentionnée (Informed Consent).

Pour terminer, une remarque sur la couverture médiatique de la pandémie de grippeA (Corona).

Celle-ci a créé une sorte de "torpeur". Cela peut provoquer un stress physique et avoir un effet négatif

sur la santé des personnes. Ce fait devrait être pris en compte, mais il est complètement ignoré dans

la révision de la LEp.

Pour les raisons exposées ci-dessus, je ne suis pas d'accord avec le projet mis en consultation et je le

rejette. Je vous remercie néanmoins de m'avoir donné la possibilité de prendre position et j 'espère

que mes objections seront prises en compte.

Avec mes salutations distinguées

N. Neuenschwander

Copie :

Mr. Pierre Maudet, Conseiller d'Etat genevois, chargé du Département de la santé et des mobilités.



Amtl DTS PuG GZ R KUV LKV

DS Bundesamt für Gesundheit TG

DG
VA

CC UV

Int

Ruth Neuenschwander 27 Feb. 2024
GeS

Chem. de la Louvière 5 STE
NCD

CH-2812 Movelier
Dig

MT

T+GEÆER BioM Str FANM URA ASChemChem GS/APS

Einschreiben

Schweizerische Bundeskanzlei

Bundeshaus West

3003 Bern

Movelier, 16. Februar 2024

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang Zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht dieAngehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

1



Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerischeTerminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Ausserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6: Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)
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übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand)

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.
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Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:
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o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

O es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich,ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV)

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,
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wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt)

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden)

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, derim Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Besten Dank für die Kenntnisnahmer

Freundliche Grüsse

D Neuminluraunder
Ruth Neuenschwander
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Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101) 

Angepasstes Antwortformular zur Vernehmlassung  
 

 
 

Stellungnahme von 

Name:Christine Neuhaus 

Adresse:Calandastrasse 57, 7000 Chur 

Telefon: 077 445 43 76 

E-Mail: ch-neuhaus@outlook.com 

Datum: 21.03.2024 

 

 

Sie erhalten meine allgemeine persönliche Stellungnahme und anschliessend die Kreuzchenliste 
ohne Kommentar zu allen Artikeln. Ich bitte Sie, diese mit zu berücksichtigen. 

 

 

Sehr geehrte Damen und Herren 
 
 
In der Teilrevision fehlt ganz grundsätzlich die Grundlage der wahren Ursachen des Ausmasses der 
Schädigung der Menschen auf gesundheitlicher, sozialer und wirtschaftlicher Ebene. Das wäre meiner 
Meinung nach der prioritärste und „erste Knopf“, anhand dessen die Ziele und Massnahmen neu gesetzt 
werden müssten.  
 
Das Verhältnismäßigkeitsgebot weist nach der überall im deutschsprachigen Raum anerkannten 
Rechtslehre drei Teilgehalte auf. Darnach muss staatliches Handeln erstens notwendig, zweitens 
zielführend, und drittens muss das Verhältnis zwischen Schaden und Nutzen ausgewogen sein. 
Natürlich kann man über alle diese drei Verhältnismäßigkeitskriterien unterschiedlicher Meinung sein. 
Die praktische Erfahrung der letzten dreieinhalb Jahre zeigt jedoch, dass seitens unserer vier 
sogenannten Staatsgewalten – Gesetzgeber, Regierung, Judikative und Medien – die 
Verhältnismäßigkeit der vom Bundesrat auf dem Verordnungsweg erlassenen Coronamaßnahmen 
lediglich pauschal behauptet und nicht in den genannten drei Aspekten erläutert und unter Beweis 
gestellt wurden. 

Das rEpG muss abgelehnt werden, weil die Bestimmungen zur Impfung und Impfpflicht 
äusserst fragwürdig sind.  (u.a. Art 6c, 12, 20-24). 

Die eilig eingeführten Covid-«Impfstoffe» waren nicht genügend geprüft und schädigten viele 
Menschen mit den daraus resultierenden Nebenwirkungen. Solche Verfahrensweisen müssen 
gesetzlich unbedingt unterbunden werden. Die Bestimmungen zur Impfung sind nicht akzeptabel.  
 
Aufarbeitung würde bedeuten, dass über neue Erkenntnisse breit informiert wird und die 
Konsequenzen für eine Gesetzesrevision daraus  gezogen werden.  
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Heute wissen wir, nur, weil es die EMA in der Zwischenzeit zugeben musste, dass die «Impfstoffe» 
nie zugelassen wurden, um eine Ansteckung und somit Weitergabe des Coronaviruses zu 
verhindern. Das wurde der Bevölkerung bis heute verheimlicht. Das rEpG enthält keine Bestimmung 
darüber, dass in Zukunft die Bevölkerung unverzüglich und vollständig über alles zu informieren ist. 
 
Auch ist heute bewiesen, dass Pfizer/Biontech keine gründliche Prüfung des «Impfstoffes» 
durchgeführt hatte, bevor sie ihn auf den Markt brachten. Informationen darüber durch die beteiligten 
Institutionen Bundesrat, BAG, SwissMedic gibt es nicht. Das müsste öffentlich eingestanden und 
durch entsprechende Gesetzesartikel verhindert werden. 
 
Die Zulassung war immer nur eine «vorläufige» Zulassung. Die Bevölkerung wurde bis heute 
nie darüber aufgeklärt, dass sie im Prinzip an einem medizinischen Experiment teilnimmt, da 
die notwendigen Studien bis zur Einführung der «Impfungen» noch gar nicht abgeschlossen 
waren. Es gibt im rEpG keine Artikel, die die Bevölkerung zukünftig vor solchen Experimenten 
schützen würden. 
 
Viele Menschen sind im Zusammenhang mit der Impfung gestorben oder haben schwerste 
gesundheitliche Schäden erlitten. Der Zusammenhang wird jedoch nicht seriös untersucht, 
sondern grösstenteils einfach geleugnet. Die meisten sind bis heute nicht als «Impfopfer» 
anerkannt, ihnen wird nicht geholfen, sie werden nicht entschädigt. Auf diesem Hintergrund ist es 
unakzeptabel, dass der Bundesrat unter nicht genau bestimmten Umständen die Impfung in 
bestimmten Fällen für obligatorisch erklären kann. 
  
Laut dem neuen Gesetz kann der Bundesrat ärztliches Personal unter bestimmten Bedingungen 
dazu verpflichten, Menschen zu impfen. Ärzte und Ärztinnen werden so zu reinen 
Ausführungsgehilfen politischer Massnahmen degradiert. Das ärztliche Urteil ist nicht mehr 
ausschlaggebend. Das ist verfassungswidrig. 
 
Die Impfung ist eine freiwillige und selbst-gewählte Massnahme, über deren Anwendung jeder 
Mensch frei bestimmen können muss, wozu der ‹informed consent› und das Vertrauen in den 
Arzt Voraussetzung sind. 
 
Das Gesetz ist abzulehnen, weil es unpräzise Bestimmungen zu medizinische Gütern und 
Arzneimitteln enthält ( Art. 44b) 
 
Die Erleichterung der Einfuhr von nicht zugelassenen, verwendungsfertigen Arzneimitteln, bzw. 
dass der Bundesrat künftig Ausnahmen für die Bestimmungen bei der Einfuhr von medizinischen 
Gütern machen kann, indem er die Bewilligungsvoraussetzungen anpasst, ist nicht zu 
akzeptieren nach den Erfahrungen der Schweiz mit den sogenannten «Covid-Impfstoffen». 
 
 
 

1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 
 

Inwieweit sind Sie mit den Inhalten der Vernehmlassungsvorlage einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 
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2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 
 

Inwieweit sind Sie mit dem Ersatz von Ausdrücken und den Artikeln 2-3 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ x ☐ 

 

 
B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 11-17 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
 

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 19-19a einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 20-24a einverstanden? 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 5a-8 einverstanden? 
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Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, 

Gesundheitsversorgung) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 44-44d einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 47-49b einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
H. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 50-52 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 
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I. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 53-55 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
J. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 58-69 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 6c oder 
7) 
 

Massnahmen, welche der Bund während der besonderen oder der ausserordentlichen Lage 
ergreift, können für Unternehmen mit Umsatzeinbussen verbunden sein. Soll im EpG eine 
gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, dass der Bund betroffene Unternehmen 
mit Finanzhilfen unterstützen kann? 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden. werden. 

(bitte unten erläutern und auch die (bitte unten erläutern) 

nachfolgende Frage beantworten)  

x  

Erläuterung:  Selbstverständlich müsen KMU weiterhin eine gesicherte Existenz haben. Aber 
ich stelle den Anfahrtsweg in Frage – Aufarbeitung der Coronamassnahmen, siehe oben 
meine persönliche Stellungnahme 

 

Falls aus Ihrer Sicht im EpG eine gesetzliche Grundlage für solche Finanzhilfen geschaffen 
werden soll, inwieweit sind Sie mit den konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 
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☐ ☐ ☐ x 

 

 
K. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 74-74h einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
L. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 75-81b einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

M. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 82-84a einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
 

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Änderungen in den anderen Erlassen einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 
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Soll im Epidemiengesetz eine Regelung für den Betrieb von «digitalen Contact-Tracing 
Apps» (analog SwissCovid App) vorgesehen werden? 

Das SwissCovid App-System wurde im Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden 
Länder (im EU-Raum) haben ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und 
vorangetrieben. Die Vernehmlassungsvorlage enthält derzeit keine Regelung zu digitalen Contact- 
Tracing Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage im EpG hätte der Bund die 
Möglichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies wäre mit 
entsprechenden Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden. 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden. werden. 

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern) 

x ☐ 

Erläuterung: 

 
 

5. Weitere Rückmeldungen 
 

 
Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars! 

Gibt es weitere Punkte, die Sie uns bezüglich der Teilrevision des EpG mitteilen möchten? 



Abs.: Johannes NEUHÖFER

Oberberg 245

3513 Bigenthal

An: Bundesamt für Gesundheit BAG

Schwarzenburgstrasse'57DTS| PuG | GZ R KUV LKVDS3003 Bern Bundesamt für Gesundheit TGDG

VA
Bigenthal, 20. März 2024 CC

UV
Int

21. März 2024
Betrifft: Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort GeSSTE

NCDDig

MT+GE/ER BioM StrSehr geehrte Damen und Herren URA Chem GB/APS

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, zur

Teilrevision des Epidemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehmlassungsverfahren

durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision Stellung zu nehmen.

1. Grundsätzliches

Wenn das heute geltende EpG mit dem Vorentwurf Teilrevision EpG, welcher in die Vernehmlassung gegeben

wurde, verglichen wird, fällt auf:

Nahezu jeder Artikel wurde geändert oder ergänzt.

Bei einem Umfang von 87 Artikeln EpG sind das sehr umfassende Änderungen und die Frage stellt sich,

warum es sich nur um eine «Teilrevision» handeln soll.

Die Tragfähigkeit der Änderungen ist enorm.

Bei genauem Hinsehen istim Grunde keine Änderung akzeptabel.

Eine Vernehmlassungsantwort mit Kommentierung eines jeden geänderten Artikels ist mühselig und auch nicht

zwangsläufig zielführend, da es nicht um das Klein-Klein geht, sondern um das grosse Ganze, das beabsichtigt ist.

Aus Sicht derWHO und ihrem One-Health-Ansatz ist es - kurz gesagt - die Dauerimpfung von Mensch und Tier.

Und genau das gilt es zu verhindern! Es darf keinen One-Health-Ansatzim neuen EpG geben!

Was ist stattdessen zu tun? Nehmen wir die nachfolgenden beiden Artikel, die in ihrem Wortlaut in der aktuell

geltenden und in der teilrevidierten Fassung gleich lauten sollen, als Ausgangspunkt.

Art. 1 Gegenstand

Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten und sieht die dazu nötigen

Massnahmen vor.

Art. 2 Zweck

1 Dieses Gesetz bezweckt, den Ausbruch und die Verbreitung übertragbarer Krankheiten zu verhüten und zu

bekämpfen. (..).

Das EpG dient dem Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren Krankheiten. Diese sollen verhütet und

bekämpft werden. Klingt gutgemeint, ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten dieser übertragbaren

Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu einem schweren Schaden

eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits geführt hat. Dies begründet dann die

besondere bzw. ausserordentliche Lage, in deren Folge die im EpG beschriebenen Massnahmen

ergriffen werden können.

Im Umkehrschluss bedeutet das: Will man die Anwendung der vorgesehenen, zum Teil drakonischen

und freiheits- und verfassungsmässig zweifelhaften Massnahmen, welche zudem das Recht auf

körperliche Unversehrtheit missachten, verhindern, muss man verhindern, dass (jemals) eine besondere

oder ausserordentliche Lage in der Schweiz ausgerufen wird, welche dann die Massnahmenlawine in

Gang setzt. Hier kann der 1. Hebel angesetzt werden.

Da die Nationalen Programme zur Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfung von

übertragbaren Krankheiten nach Art. 5 allen voran Impfungen vorsehen und nach Art. 6 Impfungen als

obligatorisch erklärt werden können, muss der 2. Hebel bei der Definition der Impfung ansetzen.

Der«guten Ordnung halber» sollten zudem die Begriffe Epidemie und Pandemie definiert werden.

Schliesslich heisst das Gesetz so.
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2. Hebel Nummer 1: Konkretisierung der Lagebegriffe

Die gesetzliche Definition der besonderen Lage in Art. 6 EpG weist bereits in der heutigen Fassung desEpG eine ganze Anzahl unbestimmter Rechtsbegriffe auf. Die besondere Lage ist in Art. 6 Abs. 1 EpGdurch zwei alternative Tatbestandsvarianten definiert (Bst. a und b), die jeweils zwei kumulativeVoraussetzungen enthalten(Bst. a mit drei alternativen Untervarianten in der zweiten Voraussetzung).Alle Aspekte dieser
tion

sind juristisch auslegungsbedürftig. Daran ändert derVorentwurf zur Vernehmlassung nichts. Alle Tatbestände bleiben auslegungsbedürftig!

Wenn die Kantone Bedarf an Führung und Koordination durch den Bund aufgrund einer in Art.6 Abs. 1EpG beschriebenen Situation äussern, ist es zudem nicht automatisch notwendig, dass der Bund dieKompetenz zur Anordnung von Massnahmen gemäss Art. 6 Abs. 2 EpG erhält. Dies wird neu in Art. 6bpräzisiert: «1 Der Bundesrat stellt die besondere Lage fest. 2 Er definiert die Ziele und Grundsätze derStrategie zur Bekämpfung der Gefährdung sowie die Form der Zusammenarbeit mit den Kantonen. 3 Erentscheidet über den Einsatz der Krisenorganisation des Bundes.»

Das Verfahren der Feststellung einer besonderen Lage und des Übergangs zwischen normaler undbesonderer Lage ist rechtlich nicht explizit geregelt. Die konkreten Schritte und Abläufe zwischen derSituationsbeurteilung und der formellen Deklaration einer besonderen Lage sind heute unklar, ebensowie die Form des Einbezugs der politischen Ebene in den Kantonen in die entsprechenden
Entscheidungen.

Auch im Vorentwurf zur Vernehmlassung ist nichtszum Übergang erwähnt. Zur Zusammenarbeit mitKantonen heisst es in Art.den 6b: «4 Er(der BR) hört die Kantone und diezuständigen
parlamentarischen Kommissionen an. » Und in Art. 6c: «Besondere Lage: Anordnung von Massnahmen 1DerBundesrat kann nach Anhörung der Kantoneund der zuständigen parlamentarischen Kommissionen:Massnahmen anordnen gegenüber einzelnen
O.

Personen (Art. 30-39) odergegenüber der Bevölkerungund bestimmten Personengruppen(Art. 40); (.) c. Impfungen von gefährdeten Bevölkerungsgruppen,besonders exponierten Personen und Personen, die bestimmte Tätigkeiten ausüben, für obligatorischerklären.»

Juristisch betrachtet ist die besondere Lage im Sinne von Art. 6EpG in der Grössenordnung vonMonaten zeitlich begrenzt. Aus Gründen der Rechtssicherheit sind Beginn und Ende einer besonderenLage förmlich festzustellen. Diese Feststellung ist unmittelbar mit der Anordnung von Massnahmendurch den Bund nach Zustimmung derKantone verbunden und losgelöst davon nicht rechtmässig.Hiervon steht nichts im Gesetz, auch nicht im neuen Entwurf. «Vorübergehend dauerhaftes» Notrechtmuss aber von Beginn an ausgeschlossen werden.

Insbesondere aus juristischer Sicht besteht im Interesse der Gesetzesklarheit Bedarf für eineKonkretisierung der «besonderen» Gefährdung gemäss Art. 6 Abs. 1 Bst. b EpG auf Verordnungsebenedurch nachweisbare, messbare Kriterien. DieBestimmungder «schwer-wiegenden» Auswirkungen aufdie Wirtschaft oder auf andere Lebensbereiche sollte, ebenfalls aus Gründen der Gesetzesklarheit, aufVerordnungsebene durch nachprüfbare, messbare Kriterien objektiviert werden, unterwelchenBedingungen diese Voraussetzung einer besonderen Lage erfüllt ist.

Die «ausserordentliche Lage» gemäss Art. 7 ist ein unbestimmter Rechtsbegriff. Hier sollte erst rechtKonkretisierung des Begriffs erfolgen.eine

Kein Kriterium zur Ausrufung einer «besonderen» oder einer «ausserordentlichen Lage» darf dieFeststellung einer solchen durch eine Drittpartei sein, schon gar nicht, wenn sie ausländischer odernicht demokratisch legitimierter Natur ist (z.B. die WHO). Ansonsten würde das EpG auf Willkürfussen.

3. Hebel Nummer 2: Die Definition der Impfung

Die COVID-19-Impfung auf mRNA-Basis war keine Impfung, sondern eine Gentherapie, was in den Patenten vonModerna nachgeschaut werden kann. Da die mRNA-Technologie die Zukunft aller bisherigen Impfungen sein
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soll, ist der Begriff Impfung klar zu definieren. Es kann nicht alles, was den Menschen injiziert werden soll,

Impfung genannt wird. Die Definition sollte dem Medizinrecht / Patentrecht folgen und nicht für das EpG neu

«erfunden» werden bzw. schwammig sein. Zumal rein rechtlich niemandem eine bestimmte Therapieform

aufgezwungen werden kann. Eine Therapie dient zur Symptombekämpfung, eine Immunisierung dient der

Nichterkrankung, Nichtansteckung und Nichtweitergabe von Krankheitserregern.

4. Hebel Nummer 3: Derguten Ordnung halber: die Definition einer Epidemie und einer Pandemie

Nur mit einer klaren und unmissverständlichen Definition der Begriffe «Epidemie» und «Pandemie» kann die

erforderliche Rechtssicherheit gewährleistet werden.

5. Hebel Nummer 4: Verbot der «Gain-of-Function-Forschung»

Will man künftig Pandemien verhindern, so sollte man weltweit die «Gain-of-Function-Forschung» (=

Biowaffenentwicklung) verbieten. Anfangen könnte man gleich einmal in der Schweiz!

6. Fazit

Ja, die sog. Corona-Pandemie hat bestehende Grenzen des EpG aufgezeigt; insofern sind Anpassungen

durchaus sinnvoll, insbesondere im Hinblick auf die Verhinderung von Pandemien und das Lostreten

einer Massnahmenlawine /Aktionismuslawine.

Aber: Aufgrund der fehlenden Aufarbeitung dieser sog. Pandemie zieht der Bundesrat die falschen

Schlüsse und leitet daraus Änderungsvorschläge des EpG ab, die in einem Staat, in dem Freiheit,

Demokratie und Rechtsstaatlichkeit als zentrale Werte angesehen werden, inakzeptabel sind. Alle

Änderungenim Vorentwurf sind pauschal abzulehnen, da die Frage, ob es sich bei der Corona-

Pandemie, aus der man ja lernen sollte, überhaupt um eine Pandemie und damit eine besondere Lage

gehandelt hat und woher das Virus (wenn überhaupt, dann aus dem Labor) kam, in der Begründung für

die Teilrevision überhaupt nicht erwähnt und damit auch nicht geklärt wird.

Schon gar nicht darfeine Drittpartei (z.B. die WHO) über eine besondere oder ausserordentliche Lage in

der Schweiz entscheiden und niemals ohne die Einwilligung der Schweiz, denn dann unterläge das EpG

per se fremder Willkür.

Da in der Revisionsbegründung nachweislich falsche Schlüsse aus der sog. Corona-Pandemie gezogen

werden, wird die Rolle, die die WHO hier gespielt hat, auch nicht thematisiert. Hieraus könnte aber

abgeleitet werden, dass es keinen einzigen Grund gibt, der WHO eine Machtausweitung zuzugestehen.

Ganz im Gegenteil: Eher deren Abschaffung!

Und erst recht gibt es keinen objektiven Grund, im vorauseilenden Gehorsam die Änderungs-wünsche

der WHO hinsichtlich der Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV) schon jetzt durch eine

Erweiterung des Epidemiengesetzes in nationales Recht umzusetzen.

Auch hat der One-Health-Ansatz derWHO und derVereinten Nationen (UN) nichts im Epidemiengesetz

oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als Leitmotiv für

alle seine Lebenslagen zugestimmt? Nach der Bundesverfassung sind Mensch und Tier NICHT

gleichgestellt (Art. 8 BV) und es heisst auch nicht, dass jedes Tier (oder jede Pflanze) ein Recht auf Leben

hat (Art. 10 BV). Wäre dem so, könnten für die Menschen vernichtende Urteile gefällt werden (z.B. dass

wir zu viele Menschen auf diesem Planeten sind).

Es ist zwingend zu definieren, was unter «Impfung» zu verstehen ist, weil die COVID-19-Impfung eine

Gentherapie und keine Impfung im herkömmlichen Sinne (und auch nicht im Sinne des Patentrechts)

nämlich ein Mittel zur direkten Immunisierung, d.h. Nichtansteckung und Nichtweitergabe eineswar,

Krankheitserregers.
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Die sog. Gain-of-Function-Forschung muss weltweit verboten werden, will man die konti-nuierliche

Erzeugung von Laborviren und deren versehentliches oder absichtliches (vorsätzliches) Entweichen in

Zukunft verhindern.

7. Schlussbemerkung

Um zu verhindern, dass die Anpassungen der Internationalen Gesundheitsvorschriften (geplante Abstimmung im

Mai 2024), die unreflektiert in das EpG übernommen werden sollen, je zur Anwendung kommen und eine

erneute COVID-Pandemie-Inszenierung mit den bekannten Massnahmen wiederholt wird, sind in der

Teilrevision des EpG folgende Punkte zu berücksichtigen:

1. Um die unbestimmten Rechtsbegriffe zu konkretisieren, ist sicherzustellen, dass es NIE zur Ausrufung

einer besonderen oder ausserordentlichen Lage kommt und schon gar nicht durch eine (ausländische)

Drittpartei ohne Bestätigung / Zustimmung der Schweizer Regierung. Der Gesetztstext muss

entsprechend angepasstwerden.

2. Sollte trotzdem noch einmal eine besondere oder ausserordentliche Lage ausgerufen werden, dann

muss sichergestellt werden, dass niemand irgendeine bislang unbekannte und / oder ungeprüfte

Substanz zwangsverabreicht bekommt (d.h. Impfzwang oder ähnliches), die eine bedingte (= Notfall-)

Zulassung bekommen hat. In diesem Zusammenhang istzudem der Begriff der Impfung genau zu

definieren, denn es kann erst recht niemand zu einer Therapie (die mRNA-Impfung ist eine

Gentherapie) gezwungen werden. Eine Therapie bekämpft Symptome, nicht den erstmaligen Ausbruch

einer Erkrankung. Zudem ist zu verhindern, dass die Pharmalieferanten ihre Produkte umdeklarieren,

also eine bewusste Täuschung der Öffentlichkeit vornehmen.

Ich danke für die Kenntnisnahme.

Mit freundlichen Grüssen,

712e
Johannes NEUHÖFER
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,
zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28.September 2012 (EpG, SR 818.101) ein
Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gernenutzen wir die Gelegenheit, zurgeplanten Revision
Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurfvom 29.
November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische
Anpassungen handeln soll:Wie es aussieht, solldabei der Umfang rein von derTextmenge herum ein
Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht
nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes
wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriertwie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle
Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten,Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, aufdem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als eintragfähiges
Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine
Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder
ausrufen kann, darf oder gar muss:Müsste man hier gar schonvon einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem:Wann hörtsie wieder auf? Welche Parameter gelten
für unterschiedliche «Lagen»? Wiegenau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und
«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oderdie Sterblichkeit(CFR) definiert? Die
unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändertwurde und aus derdie Sterblichkeit
gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu
definieren gilt, sollneu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!
Zusätzlich kann hier jederzeit dieWHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder
müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nichtgewählte WHO, nach der Willkür der
Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.
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Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend

Notgetan,um nicht Fehler zu wiederholen odergar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen

der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1

0,5), woran in derSchweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown

wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In derSchweiz gab es

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit- unter 70Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten

nicht beschrieben werden.

Mitso vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgungvon

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in

der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden

durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt odergeplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr

kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bishernur selber für ihre Leistungen

gelobt,und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese

Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässtsich das

Durcheinanderan Themen, oftauch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrenerGesetzestext entspricht nicht unserem

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das istnicht nur unschön, sondern resultiertauch

in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2Abs.2 Bst. e undfsowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die

Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz

andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichstalle Aspekte

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist

jeweils nur mitKann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung undSpitalplanung

in derSchweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des

Gesetzes nicht direktzu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen.So äusserte

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler
Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die
Gesundheit und die Wirtschaft. Dies mussim Einzelnen geklärt, geprüft und bewertetwerden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das giltim Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig
noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in

einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforce- warein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich

finanzierten Forschung verbunden.Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV;

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen derTaskforce gab es keine wissenschaftlich

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig
als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von
nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im
Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war
die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche

Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darfein solches Vorgehen jetzt

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es warschon schlimm genug, dass es so einfach

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth und WHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So

gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend,indem dort nicht nur der

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und

Pflanze ohne Umweltgibt es nicht.Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die

Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabeium ganz andere Dinge geht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr solles dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten - undwelche hätte das nicht? Doch sind das dannim

herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass wederLockdown, Social Distancing, noch

Masken etwas gebracht habenf. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine

Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien5 belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» derArmut bei rund 100 Millionen Menschen

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nunim neuen EpG festgeschrieben werden.

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 - 84 festgeschrieben und ausgebaut

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden

der Gesundheitder Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicherals C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler derC-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benanntwurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon

nicht«verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, aufSchutz der Privatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraftgesetzt werden, müssen

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

4
https://www.aletheialib.org/doc/739

5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Endezu einem grossen Teil
kostenpflichtig entsorgt werden mussten.Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine
Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio
Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,
auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in
Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurfaber keine Rede
sein - ganz im Gegenteil.

«Das Impfen ist, wennman dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit;wenn man sie kennt, ein

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nichtabgeschlossen) wurden die modRNA- Injektionen in
einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einerlebensbedrohenden oder
invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1-0,5 kann davon bei
Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und guterprobte
Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit
und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nichtgegeben. DieImpfung war und istweder wirksam
noch sicher.Warumwurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nichtvom Markt
genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2weder verhindertnoch getestet wurde.
Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der
modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist

wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockertwerden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der
Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das iststräflich,wie die Schweinegrippe und nun auch

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen
grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Miteiner Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch
Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine
besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG

vor, dass der Bundesratvon den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und
Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat
selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderungzu

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber
gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV,wonach derMensch vor Missbräuchen der

Gentechnologie geschützt ist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.
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Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogartransplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion fürSchwangere wären. Dennoch wurde

sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei SwissMedic weiss jedoch

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis machtdas Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt(CDC) wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärztezu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere - wurde durch

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit derVerabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hates auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNAund

SV 40 Plasmide und können in die DNAeingebaut werden. In anderen Worten: Die für

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome* überall im Körper sind die Folgen.

Die mRNAsind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultatder gain of function und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um

Epidemien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und

völlig freiwillig sein. Es gibtin der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und

Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung»

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl,wie gesagt, sie für diese Gruppen

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der

«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, nochwirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Diesmuss sorgfältig

geprüft und geklärt werden. Dass man aberso tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute

Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort18 mall

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt.

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nichtins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langerZeit, im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer

2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,

wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz

offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHO lautIgnazio Cassis am
7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immerwieder daraufhinwiesen, dass
PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test

weist ja kein Virus, keine Krankheit,keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens
eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch

positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert

werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» istdort in einer

vollkommen unprofessionellen Artgeschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau diesist der

sicherste Wegin eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das
Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Aufdie Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und
Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im
vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von derGates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das
Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen
werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sieihrer Natur

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreichtwerden, müssen die

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»* besonders strengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft

werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt diemRNA- Injektion

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021:@ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc
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werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte,

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut dieTüre zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so

auch das Vertrauen missbrauchen,welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie

in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und

billige Medikamente gibt. Das klingtfast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht

beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle

einerEpidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es

wird seitenlang ausgeführt, werwann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen

daraufeingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir

ihn während derC-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-
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Aufjeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheitwährend der C-19-Krise gründlich untersucht

werden. Es kann nichtsein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,

dassman nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V.Masserey schonam 3.8.2021 an einer
Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaftund macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je

häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dortweiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr

gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massivin den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdatenzu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital

gespeichertwerden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Wasnicht

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

DezentraleSpeicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn

was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auchirgendwann «geknackt» und ist dann nicht

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfungam

sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt:

«those who own the data, controll the future - not only of humanity - butthe future of life itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass»
sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieserbleibt dann mit Sicherheit aufder Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht
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Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im

Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunftalso ändern? Natürlich reicht es dafür

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende,im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angstund Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

edie nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mitkeinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,

dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wieim

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle

nötig. Es darfangenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen

Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch

daraufzurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhauptist, wurde von derWHOschon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die

Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher

Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor derWHO ganz allein entschieden werden.
Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich
auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen- am Parlament vorbei. Ab diesem Momentgelten dann
gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen»
waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden
Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-
Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive derSchweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen
einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten
Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das
Problem war wie gesagt nichtmangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen
seitens der Länderbehörden.

Die WHO hatin der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen dereigenen Regeln,
manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte
Organisation erhält dieWHO 80%ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.
Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5
Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20
und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen.
Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem
Pharmakartell.

DerBegriff OneHealth hat nichts mit Gesundheitzu tun, sondern ist ein politischer Begriff, dernicht den
Schutz und die Gesundheit der Bevölkerungim Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der
Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz derWHO und der Vereinten Nationen(UN) hat nichts im
Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hatder Souverän diesem Ansatz als
«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das
Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.
Wir wollen keine Machtausweitungder WHO.Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem

Gehorsam die Änderungswünsche derWHO hinsichtlich derIGV schonjetzt durch eine Erweiterung des
EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und
inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hatnoch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll
das Corona Notstandsrechtin ordentliches Recht umgewandeltwerden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungen wurden nichtmitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz
(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der
letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man
sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer
Betrachtung akzeptabel.
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Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche

Willkür.

Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die

Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll(neue IGV). Das OneHealth-Konzept

von UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,

Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, aufdem Boden

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regeltden Schutz des Menschen vor

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,

Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowiedas oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise

mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und

Meldung von Krankheiten hin zurÜberwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

DerRevisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hates Platz für Diskussion und einen alternativen

Diskurs, es giltnur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, aufPrivatleben, Meinungs- und

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive

werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes

wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Bao Lanba
Bruno Neukom
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizinkomplet

(Art. 118a BV).

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw. im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach

Artikel 6 Absatz 2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Diagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit

vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus

Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die

Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische

Entscheidungen ist daher problematisch.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).



Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtigt werden, bleibt jedoch bei der

Revision desEpG komplett unbeachtet.

Mit freundlichen Grüssen

N
Martin Neumann
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Révision partielle de la loi sur les épidémies (LEp ; RS 818.101) 

Formulaire de réponse pour la procédure consultation se déroulant du 
29 novembre 2023 au 22 mars 2024 

Prise de position de : 

Nom / entreprise / organisation / autorité / canton : Neyroud Marlyse 

Sigle :       

Adresse : Chemin Vermont 22 / 1006 
Lausanne 

Interlocuteur :       

Téléphone : 079 767 58 32 

Courriel : marlyse.neyroud70@gmail.co
m 

Date : 17.3.24 

Le cas échéant : prise de position rédigée en collaboration avec :       

Madame, Monsieur, 

Le présent formulaire de réponse concerne le projet de modification de la loi sur les épidémies (LEp) 
mis en consultation et le rapport explicatif y relatif, dans leur version du 29 novembre 2023. Les do-
cuments liés à la consultation sont disponibles sur Internet sous Procédures de consultation en 
cours (admin.ch). 

En utilisant ce formulaire, vous nous aidez à recueillir vos avis de manière organisée et à les classer 
correctement. Le formulaire vous permet de : 

- donner votre avis sur le projet dans son ensemble, 

- commenter globalement des groupes d’articles étroitement liés entre eux, 
- commencer individuellement chaque article du projet, 

- prendre position sur la création, dans la loi sur les épidémies, d’une base légale permettant 
d’exploiter des applications de traçage numérique des contacts.  

Nous vous prions d’inscrire vos réponses dans les champs prévus à cet effet.  

Remarques importantes : 

1. Le texte dans les champs de réponse ne peut pas être mis en format (par ex. ne peut pas 
être mis en gras ou barré). Veuillez donc formuler expressément les demandes d'adaptation 
d'articles, par exemple. 

2. Veuillez envoyer le formulaire dûment rempli au format Word d’ici au 22 mars 2024 à ces 
deux adresses en même temps : revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch. 

3. Pour toute question ou information complémentaire, vous pouvez vous adresser à l’équipe 
chargée du projet de révision de la LEp à l’adresse suivante : revEpG@bag.admin.ch.   

https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-procedures/ongoing
https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-procedures/ongoing
mailto:gever@bag.admin.ch
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Nous vous remercions de votre précieuse contribution à la révision partielle de la LEp  

Sommaire 

1. Avis sur le projet dans son ensemble 

2. Avis sur les différents articles modifiés dans la LEp 

A. Remplacement d’expressions, art. 2 à 3 (but, définitions) 

B. Art. 5a à 8 (risque spécifique, situation particulière, mesures préparatoires) 

C. Art. 11 à 17 (systèmes de surveillance, déclarations, laboratoires) 

D. Art. 19 à 19a (prévention dans les établissements, prévention de la résistance aux 
antibiotiques) 

E. Art. 20 à 24a (vaccinations, monitorage de la couverture vaccinale) 

F. Art. 33 à 43 (mesures visant des personnes, mesures dans les transports de personnes) 

G. Art. 44 à 44d (approvisionnement en biens médicaux importants, capacités sanitaires) 

H. Art. 47 à 49b (autres mesures en matière de lutte) 

I. Art. 50 à 52 (aides financières, contributions, indemnisation) 

J. Art. 53 à 55 (organes des cantons et de la Confédération) 

K. Art. 58 à 69 (traitement de données, systèmes d’information nationaux) 

L. Art. 70a à 70f (aides financières destinées aux entreprises en raison de mesures au sens de 
l’art. 6c ou 7) 

M. Art. 74 à 74h (prise en charge des coûts relatifs aux biens médicaux importants) 

N. Art. 75 à 81b (exécution par la Confédération, les cantons et l’armée ; collaboration) 

O. Art. 82 à 84a (dispositions pénales) 

3. Avis sur la modification d’autres actes (LAO, LAAM, LPTh) 

4. Création d’une base légale pour les applications de traçage numérique des 
contacts ? 

5. Autres remarques 
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1. Avis sur le projet dans son ensemble 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le contenu du projet mis en consultation ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

Explication : 

Veuillez expliquer votre impression générale. Vous pouvez formuler plus bas des commentaires spécifiques à 

chaque article. 

Aucun bilan n'a été fait sur les mesures COVID pour chaque point. 

 

2. Avis sur les différents articles modifiés dans la LEp 

A. Remplacement d’expressions, art. 2 à 3 (but, définitions) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le remplacement d’expressions et les art. 2 à 
3 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous)  

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 
 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Commentaires concernant le remplacement d'expressions : 

      

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

2 Egalité des chances d'accès : Ce n'était pas le cas 
pendant la période COVID. Les patients non-vaccinés ou 
non-testés n'avaient pas accès aux soins. De plus, en 
cas de test positif, aucun médecin n'est venu en 
consultation à domicile par exemple. Chaque patient 
devait se prendre en charge seul. Si ce terme est correct, 

Chaque citoyen-ne sans 
exception, doit avoir l'accès aux 
soins garanti en tout temps, 
quelque soit la nature de 
l'épidémie ou pandémie.  
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cela signifie que chaque citoyen-ne a le droit à des soins 
quel qu'il soit. 

3 Certains médicaments efficaces ont été interdits en 
Suisse alors qu'ils ont prouvé leur efficacité. 

Tout traitement doit avoir sa 
chance de pouvoir permettre la 
fin de l'épidémie ou pandémie, 
sans exception. 

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

B. Art. 5a à 8 (risque spécifique, situation particulière, mesures préparatoires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 5a à 8 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas échéant, 

qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indiquer l’alinéa / 
la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

5a Mortalité accrue : nous savons aujourd'hui que le nombre 
de morts n'a pas été plus important qu'en période normale 
de grippe 

Le nombre exact de décès liés 
à la pandémie ou épidémie 
doit être scrupuleusement 
relevé. Un décès lié à la 
maladie ou à cause de la 
maladie doit être différencié.  

6             

6a             

6b             

6c Déclarer obligatoire la vaccination pour les groupes de 
population en danger, les personnes particulièrement 
exposées et les personnes exerçant certaines activités. 
De quelles personnes s'agit-il ?  

Recommander la vaccination 
pour les personnes de 
population en danger, etc. 
(Chaque être est libre de son 
corps ….).  De plus, un 
document officiel doit être 
signé par le partient qui atteste 
son consentement libre et 
éclairé, après avoir été dûment 
informé sur les effets primaires 
et secondaires éventuels de 
cette injection. 
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6d             

8 Ils publient leur plan sous une forme appropriée  de manière transparente. Ils 
les publient via la presse écrite 
et télévisuelle de façon à ce 
que l'entier de la population 
soit dûment informée. 

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

C. Art. 11 à 17 (systèmes de surveillance, déclarations, laboratoires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 11 à 17 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

11             

12             

12a             

13             

13a             

15             

15a             

15b             

16             

17             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

D. Art. 19 à 19a (prévention dans les établissements, prévention de la résistance 
aux antibiotiques) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 19 à 19a ? 
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Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

19             

19a             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

E. Art. 20 à 24a (vaccinations, monitorage de la couverture vaccinale) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 20 à 24a ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

20             

21             

21a             

24             

24a             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          
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F. Art. 33 à 43 (mesures visant des personnes, mesures dans les transports de 
personnes) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 33 à 43 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

33 Fournir des renseignements sur les contacts aux 
autorités 

La personne malade se doit 
d'aviser personnellement ses 
contacts de son état de santé, 
sans fournir l'identité des 
personnes aux autorités. 

37a Autopsie En cas de décès, la 
confédération doit exiger une 
autopsise pour chaque décès, y 
compris suite à une vaccination 
pour lutter contre cette 
épidémie/pandémis. Le rapport 
doit être rendu public quel qu'il 
soit. 

40 Le port du masque Il a été démontré à maintes 
reprises que le port du masque 
est inutile hors contexte 
hospitalier. De plus, il déclenche 
diverses allergies et réactions 
psychologiques. De plus, il 
provoque des retards de langage 
entre autres chez les enfants. 

40a             

40b             

41             

43             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          
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G. Art. 44 à 44d (approvisionnement en biens médicaux importants, capacités sani-
taires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 44 à 44d ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

44             

44a             

44b             

44c             

44d             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

H. Art. 47 à 49b (autres mesures en matière de lutte) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 47 à 49b ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

47             

49a             

49b             
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Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

I. Art. 50 à 52 (aides financières, contributions, indemnisation) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 50 à 52 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

50             

50a             

51             

51a             

52             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

J. Art. 53 à 55 (organes des cantons et de la Confédération) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 53 à 55 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

53             

54             



 

Département fédéral de l‘intérieur DFI 

Office fédéral de la santé publique OFSP 

 

10 

55 Organisation de crise La task force doit être composée 
de professionnel-le-s de la santé 
reconnus officiellement, sans 
conflits d'intérêt. 

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

K. Art. 58 à 69 (traitement de données, systèmes d’information nationaux) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 58 à 59 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

58 Vous parlez de sphère intime … cela me laisse 
perplexe. En quoi cela peut vous être utile ? Vous 
indiquez : pour recenser le nombre de personnes 
vaccinées. Pourquoi le nombre ? Vous indiquez pour 
contrôler le statut vaccinal.  

Il manque : assurer le suivi 
reactif suite à la vaccination en 
cas d'effets secondaires et la 
prise en charge du patient ainsi 
que l'obligation du médecin à 
relayer tout effet secondaire 
suite à l'injection. La 
transparence doit également être 
de mise de la part du 
gouvernement. 

59 Vous parlez de l'échange des données. En quoi cela 
consiste ? Le secret médical étant de vigueur. Vous 
indiquez : l'établissement de rapport nationaux et 
internationaux. De tels rapports ont-ils été fait pour le 
COVID ? Si oui, où sont-ils ? 

      

60             

60a             

60b             

60c             

60d             

62a             
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69 L’Institut suisse des produits thérapeutiques 
communique au DFI, sur demande, les données 
nécessaires à l’établissement des faits en rapport avec 
la déclaration d’effets indésirables et d’incidents au 
sens de l’art. 59 LPTh10  

L'Institut suisse des produits 
thérapeutiques communique au 
DFI, obligatoirement, les 
données ….. 

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

L. Art. 70a à 70f (aides financières destinées aux entreprises en raison de mesures 
au sens de l’art. 6c ou 7) 

Les mesures que la Confédération prend durant la situation particulière ou extraordinaire 
peuvent entraîner des pertes de chiffre d’affaires pour les entreprises. Faut-il créer dans la 
LEp une base légale pour que la Confédération puisse soutenir ces entreprises au moyen 
d’aides financières ? 

Il ne devrait pas être créé de base légale. 

(Veuillez expliquer ci-dessous et aussi ré-

pondre à la question suivante.) 

Une base légale devrait être créée.   

(Veuillez expliquer ci-dessous.) 

☐ ☒ 

Explication : 

      

 

Si vous estimez nécessaire de créer une base légale dans la LEp pour de telles aides finan-
cières, dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le contenu concret des art 70a à 70f ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous)  
 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, proposi-
tions d’adaptation con-
crètes 

 

70a             

70b             

70c             

70d             
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70e             

70f             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

M. Art. 74 à 74h (prise en charge des coûts relatifs aux biens médicaux importants) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 74 à 74h ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

74             

74a             

74b             

74c             

74d             

74e             

74f             

74g             

74h             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

N. Art. 75 à 81b (exécution par la Confédération, les cantons et l’armée ; collabora-
tion) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 75 à 81b ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 
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☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

75             

77             

80             

81a             

81b             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

O. Art. 82 à 84a (dispositions pénales) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 82 à 84a ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

82             

83             

84             

84a             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

3. Avis sur la modification d’autres actes (LAO, LAAM, LPTh) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les modifications prévues dans d’autres 
actes ? 
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Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, proposi-
tions d’adaptation con-
crètes 

 

1 LAO             

35 LAAM             

9a LPTh             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :            

4. Création d’une base légale pour les applications de traçage numérique des 
contacts ? 

Faut-il ajouter à la loi sur les épidémies une disposition permettant d’exploiter des applica-
tions de traçage numérique des contacts (similaires à SwissCovid) ? 

Le système SwissCovid a été développé sur mandat de la Confédération. Les pays voisins (dans 
l’espace européen) ont mis au point et déployé des systèmes semblables. Actuellement, le projet 
mis en consultation ne contient pas de disposition sur le traçage numérique des contacts. La créa-
tion d’une base légale à ce sujet dans la LEp permettrait à la Confédération de continuer à déve-
lopper et à faire fonctionner des applications de ce type. Elle entraînerait aussi des coûts supplé-
mentaires pour le développement et l’exploitation. 

Il ne devrait pas être créé de base légale. 

(Veuillez expliquer ci-dessous) 

Une base légale devrait être créée. 

(Veuillez expliquer ci-dessous) 

☒ ☐ 

Explication : 

      

 

5. Autres remarques 

Avez-vous d’autres remarques en lien avec la révision partielle de la LEp ? 
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La presse devrait avoir son article également : la presse se doit de respecter la charte de Munich 
en restant totalement neutre dans la transmissions des informations. 

La Constitution Suisse doit être respectée afin qu'aucune discrimination n'ait lieu envers les citoyen-
ne-s. 

 

 

Nous vous remercions d’avoir rempli ce formulaire ! 



 1 

Helena Nicolao 

Pfaffenwiesenstrasse 111 

8404 Winterthur 

 

       A-Post Plus  oder  Einschreiben 

       Bundesamt für Gesundheit BAG 

       Schwarzenburgstrasse 157 

       3003 Bern 

 

  

       Per E-Mail an: 

       revEpG@bag.admin.ch  /  gever@bag.admin.ch 

 

 

Datum, 6. März 2024 

 

 

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 

 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 

 

 

1 Vorbemerkung 

 

Diese Vernehmlassungsantwort bezieht sich ausschliesslich auf ökonomische Aspekte, andere Themen 

werden nicht beleuchtet. 

 

 

2 Vernehmlassung zur Teilrevision: ökonomische Aspekte 

 

In der «Übersicht» des «Erläuternden Berichts zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur 

Teilrevision des Epidemiengesetzes» wird ausgeführt, dass die Bewältigung der Covid-19-Krise gezeigt 

habe, «dass die gesetzlichen Rahmenbedingungen für den Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren 

Krankheiten weiter verbessert werden» müssten, um Bund und Kantone in die Lage zu versetzen, 

«Epidemien und andere grosse zukünftige Herausforderungen für die öffentliche Gesundheit besser zu 
bewältigen». 

 

Im Umgang mit Covid wurde Einiges gut gemacht, Anderes nicht. Macht man ein neues Gesetz, das 

explizit zum Ziel hat, künftige Herausforderungen besser (als bei Covid) zu bewältigen, muss man 

erwarten, dass das in den Gesetzesänderungen klar zum Ausdruck kommt. 

 

Aus ökonomischer Sicht, und nur diese wird hier vertreten, müsste man erwarten, dass deshalb 

mindestens folgenden Aspekten Rechnung getragen wird: 

 

• Massnahmen sollen Evidenz-basiert sein. 

• Wo Massnahmen nicht Evidenz-basiert sein können, weil man zu wenig weiss, sollen diese einer 

explizit formulierten Risikostrategie folgen (z.B. Maximin-Prinzip). Damit soll – beispielsweise – 

erreicht werden, dass man im konkreten Fall keine Massnahmen ergreift, deren Schaden man 

praktisch nicht abschätzen kann, und dass deswegen das Prinzip der Güterabwägung verletzt 

würde. 



 2 

• Massnahmen sollen auf der Basis einer Kosten-Nutzen-Betrachtung getroffen werden; die 

unterstellte Kostendefinition (ökonomische Opportunitätskosten) muss explizit und klar sein. 

• Das Prinzip der Verhältnismässigkeit von Massnahmen muss explizit vorgegeben werden; es muss 

sich sichtbar und spürbar durch das ganze Gesetz erstrecken. Es muss klar sein, wie die 

Abwägungen im Prinzip und im Einzelfall vorgenommen werden sollen. Das gilt vor allem dann, 

wenn Freiheitsrechte gemäss Bundesverfassung zugunsten direkter Eingriffe zur Disposition 

gestellt werden sollen. 

• Es muss explizit und implizit klar sein, dass Fehlinformationen und Angst keine Basis sind, die 

Bevölkerung zu einem aus der jeweiligen Lage heraus gewünschten Verhalten zu veranlassen. 

• Es muss eine explizite Fehlerkultur verlangt werden, die ex post zu Anwendung kommen muss. Es 

darf nicht sein, dass offensichtliche Fehler nicht als «zu vermeiden» in Handbücher zur künftigen 

Krisenhandhabung einfliessen. 

 

 

Abgesehen vom neuen Art. 2 Abs. 3  

 

«Bei der Planung und Umsetzung der Massnahmen ist Folgendes zu berücksichtigen:  
a. die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit;  

b. die Auswirkungen auf Volkswirtschaft und Gesellschaft;» 
 

werden diese Anforderungen nicht angesprochen, geschweige denn umgesetzt. 

 

Die geforderten Prinzipien – Evidenz-basiert, Risiko-orientiert, Kosten-Nutzen-Betrachtung, 

Verhältnismässigkeit, Fehlerkultur – werden in den Gesetzesformulierungen nicht gelebt. Nirgends im 

Gesetz entsteht der Eindruck, als ob diesen Prinzipien Rechnung getragen werden soll. Gewisse Prinzipien 

werden im besten Fall (Subsidiarität, Wirksamkeit, Verhältnismässig), so der Eindruck, lieblos und 

implikationslos hingeschrieben, damit sie dort stehen. Gelebt wird das nicht. 

 

Es muss daher gefolgert werden, dass die Gesetzesänderungen den gestellten Anforderungen gemäss 

«Erläuterndem Bericht zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur Teilrevision des 

Epidemiengesetzes» IN KEINER WEISE genügen. Die Gesetzesänderungen sind zu stark von der Idee 

getragen, dass einer Pandemie mit technischen Massnahmen, ohne die Kollateralschäden zu bewerten, 

begegnet werden kann und dass den ökonomischen und politökonomischen Aspekten - ausser bei 

Entschädigungen und Kostenübernahmen - keine Rechnung getragen werden muss. Eine echte Abwägung 

von sich widersprechenden Massnahmen, d.h. die Umsetzung des Prinzips der Verhältnismässigkeit auf 

der Basis expliziter Kosten- und Risikokonzepte, findet NICHT statt. 

 

Aus diesen Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden. Sie soll vollständig 

überarbeitet werden, damit den genannten Prinzipien formell und vor allem materiell Rechnung getragen 

werden kann. 

 

 

Ich danke Ihnen für die Kenntnisnahme. 

 

Freundliche Grüsse 

 

Unterschrift 

 

Helena Nicolao 
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldungvon Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oderansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

1



klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe,wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2:Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dassnicht geimpfte Personen auf eine

medizinischeVersorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, wasim Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art.6 :Besondere Lage /Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch dieWHOnicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wirdimmerdarum gehen, das im Land vorhandene

Risikozu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Diebeiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund istund die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in demjede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen istmit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23.März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierungvon Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgungan sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Artund Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikatan sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Testgemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

0 das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

0 das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Siegeht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, derim Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltungim Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

M A se
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012(EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG istaus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger(diein

erster Linie fürihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln,indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachungund Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung aufinvasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dassim

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat butnot least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt(Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was imWiderspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit derKantoneim Gesundheitswesen) steht. Aufder anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantoneihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

DasGesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage /Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitetund verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtetwären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wirdimmer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Diebeiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23.März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehementabgelehnt.

Art. 19Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf,ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgungan sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Artund Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in derZwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestelltwird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, istabzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen derWahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise,um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es istmöglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparentund wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht aufbeunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Siegeht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten undimmer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruchzu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

1e
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Absender 

 
 
       A-Post Plus  oder  Einschreiben 

       Schweizerische Bundeskanzlei 
       Bundeshaus West 

       3003 Bern 
 
       und/oder 

       Per E-Mail an: 
       recht@bk.admin.ch 

 
 
Datum 

 
 

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 
 

Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 
Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 
 
 

1 Grundsätzliches 
 

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen. 
 
Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren – auf Kosten der Bürger (die in 

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen 
Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden – entgegen der Meinung des 

Bundesrates – überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist – bevor eine Teilrevision gestartet wird – zuerst 
eine Aufarbeitung von Nöten. 
 

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die 
Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung 

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht 
wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu 
einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität 
entsprechen. 
 

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer 
Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst 
mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht 

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der 
Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht. 

 
Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten 
hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu 
einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und 
unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss. 

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede 

Hans Nigg
Oberes Eggli 1
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit 

Gesundheitsförderung zu tun. 
 
Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine 

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im 
erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird. 
 
Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche, 
nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben 

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und 
zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten. 

 
Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des 
Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde. 

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung. 
 

 
2 Zu einzelnen Bestimmungen 
 
Art. 2: Zweck 
Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während 

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer 
Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine 

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun. 
 
Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im 

EpG nicht wiederholt werden. 
 

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum 
Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite 
setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält, 

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die 
Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre 

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen. 
 
Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen 

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und 
Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten. 

 
Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit 
Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache, 

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind 
insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro 

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die 
Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen. 
 

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze 
Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die 

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der 
Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor: 
 

• Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die 
dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der 
Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben. 
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• Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres 
Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der 
multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11) 

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen 
umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6). 

• Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines 
Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines 

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler 
Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer 

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären. 

• Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise 
die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen 
anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen. 

• Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich 
umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt 

werden. 
 
Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum 

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht 
nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines 

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass 

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene 

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6 

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich. 
Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen. 

 
Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten 
Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen 

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen: 
 

• Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von 
Personen. 

• Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von 
«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger 
ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind 
oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die 

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede 

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese 

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf 
den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen 
administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln 

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass 
dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder 

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt 
(objektiver Gesundheitszustand). 

• Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen 
einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird 

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder 
Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom 
23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert: 

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene 

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten 

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur 

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will». 
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und 

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit 
und werden deshalb vehement abgelehnt. 
 

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen 
Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und 
medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der 
Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten. 
 

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing» 
Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das 

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor 
allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird. 
 

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre 
Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine 

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch 
verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird 

abgelehnt. 
 
Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise 
Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine 
positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass 

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen 
einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht 
ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt 

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat. 
 

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit 
den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der 
Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie 

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische 
Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen 

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals 
Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden 
Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit 

einzudämmen. 
 

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend 
erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der 
Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht 

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen. 
 

3 Weitere Bemerkungen 
 
Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der 

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die 
Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen. 

 
Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen: 
 

• Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der 
öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität. 



 5 

• Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem 
Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder 
Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers. 

• Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, 
nützlich, wirksam und verhältnismäßig: 

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung; 
o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der 

Pandemie; 
o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung; 

o nur moderne Medikamente sind wirksam; 
o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; 
o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; 

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den 
Injektionen. 

• Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen. 

• Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang 
(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss. 

• Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt 
weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material. 

• Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten. 

• Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle. 

• Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu 
beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen, 
und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen. 

• Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben. 

• Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch 
so. 

 

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ 
verwiesen. 

 
 
4 Schlussbemerkungen 
 
Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb 

diese Eile und Unsorgfalt? 
 

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht: 
 

• Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen, 
nicht (Art. Art 118a BV). 

• Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale 
Dokument der WHO. 

• Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den 
therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind. 

• Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben 
und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die 

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft. 

• Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit. 
Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand 
der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, 

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige 
Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000 

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob). 

• Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht. 
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• Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen 
sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen. 

• Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den 
Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation, 
wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen 

usw.). 

• Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der 
öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-
Effekt). 

• Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum 
non nocere» (in erster Linie nicht schaden). 

• Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der 
Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten. 

• Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen 
Befehlsempfängern. 

• Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten, 
verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und 
Behandlungsmöglichkeiten. 

 
 

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im 
Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung 
gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort. 

 
Wir danken für die Kenntnisnahme. 

 
Freundliche Grüsse 
 

Unterschrift 
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Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI) de

mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre 2012 SuI

les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons position sur la

révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et des

personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux affirmations du

Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la

révision de la LEp, il est indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas

été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi au

gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en lois

urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter. Par

ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique de

passage à une situation particulière, déclenché par P'OMS, (qui est un organe supranational

dirigé par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la

souveraineté contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.
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L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des

décisions politiques.

L'avant-projet entraine un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la

déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. Tout individu sera

considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé en

répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de

« présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de « présomption de maladie ».

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive des

coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation "égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on relèvera

que de nombreuses personnes non-vaccinées n' ont pas eu accès aux soins médicaux, « l'égalité

des chances d' accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération elle-méme. A cela s' ajoutent

les déclarations de certains politiques demandant le renoncement aux soins médicaux des

personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-

ci est assujettie à des conditions telles que la vaceination ? (Sachant que celle-ci représente le

pilier central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec le

principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage, dans

l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se prononçant

ainsi également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé

doit relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs

tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur de

la Confédération.

Toute référence àOneHealth', un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait, n'apporte

pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans de F'OMS

(organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des conjectures sur

des risques diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non d'un risque.

Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la diminution

continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué de deux tiers
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depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la population. L'article tel

qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "'situation particulière", il est impératifde prendre en compte

les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité OMS sur la pandémie

CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les modifications

majeures suivantes :

Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions juridiquement

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon

1'OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire preuve

de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y

remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter I'OMS se verrait

confier un rôle central de direction et de coordination en tant que ''chef de file de la

coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé“ (article 3,

paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les Etats de

mettre en œuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que

fermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc...)

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après consultation

d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir d'annoncer seul et

possibilité de contestation l'apparition potentielle ou actuelle d'une urgence de santésans

publique de portée internationale (PHEIC), notamment une pandémie, et d'en déclarer la

fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des Etats membres qu'ils reconnaissent I'OMS comme

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte pendant une

telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

eL'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en œuvre

immédiatement et que les Etats membres les fassent appliquer (par la contrainte si besoin)

par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au renforcement du

rôle de I'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de I'OMS, on ne comprend donc pas

comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que "la constatation par I'OMS d'une

urgence de santé publique de portée internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe

une situation particulière en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays

La remarque du rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être

appliqués de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. En

toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le

traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse
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représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire à la

Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons en toutes

circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration des

personnes.

Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" à l'identification des

personnes malades, présumées malades, infectées, présumées infectées ou excrétant des

agents pathogènes", que ces dernières soient réellement malades ou infectées (ou même

"présumées" infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement constatée, à

système où toute personne est à priori "présumée" malade ou infectée et celaun nouveau

même en l'absence de symptômes. II s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus

biologique et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou d'un

laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard, (présomption de maladie)

mettant en demeure la personne de devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est

ni malade ni infectée. L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire

inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé et

cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état de santé subjectif)

ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé objectif).

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte de données

sur les comportements, y compris les données relatives à la vie privée". La notion de

"comportements" n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de comportements sexuels,

politiques ou de consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme suit : "La sphère

intime comprend tous les faits et événements de la vie dont seule la personne concernée ou

les personnes qui ont sa confiance ont connaissance". "Sont considérées comme relevant de

la sphère intime les données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter & la connaissance que de ses proches". (traduit de

1allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification des

personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces dispositions vont

beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits

fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.
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Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir dans

les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion des

institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national 'Contact-Tracing.

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi pour la

gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la maladie en question,

mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur intimité.

Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une obligation, ce qui

renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni efficiente, ni

proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaceination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a donc aucun

effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les injections de ARNm ne

protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de symptômes, un test

Covid négatifne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse, tout comme un test positif

n'est pas une preuve de sa contagiosité. II s'agit donc d'un document purement administratif

qui n'a aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de "guérison" ressemble plutôt à un '"certificat de bonne santé", confirmant ainsi le

changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci n'est pas

obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la crise du Covid-19.

II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une bureaucratie

administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil fédéral part

de certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent

pathogène..
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eLes mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires, utiles,

efficaces et proportionnées :

e L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la pandémie ;

eLes masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

*Le certificat a un impact positifsur la santé publique ;

e II n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

. II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

.Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un problème

qui doit être abordé par la contrainte ('pour son bien").

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement opérationnel,

il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de matériel.

eD'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

.II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un point

central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de gérer une telle

crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de compétences et de

pouvorrs.

La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

.Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente et

véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de nombreuses

études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle

précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les médecines

complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le document

central de T'OMS.
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Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors qu'ils sont

déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques et s'en sont

mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité ainsi que les effets

négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de santé

publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies chroniques,

alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la mortalité.

eElle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir sur l'état de

santé de la population (isolement social, dommages économiques, effets secondaires

indésirables des médicaments et des injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a également des

effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment d'Hippocrate

"primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

eElle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec la

nécessité de considérer chaque cas individuellement.

eElle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples exécutants.

eEn centralisant et imposant l'application des directives de T'OMS, elle restreint la recherche

de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers le

peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la section 8

de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous vous remettons

da présente réponse à la consultation.

Je vous remercie de bien vouloir en prendre connaissance et de l'attention que vous porterez à ce

courrier

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées.

ANaeE
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Teilrevision desEpidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrathat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, zur

Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision Stellung

zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurfvom 29. November

2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische Anpassungen

handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von derTextmenge herum ein Vielfaches aufgeblasen

werden! Zugleich ist derText unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Esgeht nicht einfach um einen

besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzeswäre,sondern es werden

zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle Substanzen, Digitalisierung,

Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, aufdem dasGesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges

Fundament. Esist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dasses am Ende den besten Boden für reine Willkür

abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder ausrufen kann, darf

oder gar muss: Müsste man hiergarschon von einem Sumpfsprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten für

unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und

«ausserordentlicher» Lage? Wiewerden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit gestrichen

wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu definieren gilt,

soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hier jederzeit dieWHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder müssen uns

daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der Entscheidung des

Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend Not

getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen der

Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1-0,5),

woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown wurde erst

dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es 2020 keine

wesentliche Übersterblichkeit - unter 70Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondereLage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer extra
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eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten nicht

beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von Partikularinteressen,

nationalen wieinternationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in der Bevölkerung dann leicht

durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden durch die Revision massiv

ausgeweitet.

1.2 Durcheinanderund Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können. Angeblich

sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr kontroversen

Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und Weise Rechnung zu

tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen gelobt, und entsprechend

scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch in

einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die

Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien. Dies

ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eineganz andere,

dem eingangs deklarierten Grundsatzes diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte des

Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen Ausbreitung

der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist jeweils nur mit Kann-

Formulierungen vorgesehen.

Zurzeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung in der

Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen politischen Kreisen

Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist das EpG gewiss nicht der

rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie

sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte im

Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den Schweizer

Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurdenim Laufe der C-19-

Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern ganzim Gegenteil:

zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeitund Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, wasnatürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für dieVolkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen

Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. So kann

aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der

aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft soll eine

solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleihen. Er würde praktisch zum
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Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine
Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Momentniemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach

Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren gilt
bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist einegesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebtund

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine
Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im revidierten EpG
völlig vernachlässigt, dieSalutogenese wird mitkeinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder aufEinzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise beikritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:
Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau darum

verordnet: Damit mussjeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht», dass er

«solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im Fall
der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für diese

Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Fürihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druckund sozialer Kontrolle nötig.

Es darfangenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen Krankheiten bei

Kindern und Erwachsenen, ebenso wie dieZunahme der Suizide, nicht zuletzt auch darauf zurück zu führen

sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der Angstmache. Es handelt sichum

Gesundheitsterror und hat mit Gesundheitnichts zutun.

Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen derverordneten

Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht werden. Es kann

nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG auch noch gesetzlich

festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und derEingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikatkann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vorLügen, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor Missbrauch.

Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je häufiger

werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutzwerden

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge erfordern

eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen durch die Hintertür

eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie Google,

Oracle, Alphabetund Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck haben sie ein

Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu verschaffen. Ein
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erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital gespeichert werden.

Interesse bestehtan Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen Daten (mögliche Auswirkung

über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser Daten erhöht sich für die

kommerzielleAuswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können mit persönlichen Daten aus

beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherungder Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn was

zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht mehr

zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen

Patientendaten in den USAund weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt: «those

who own the data, controll the future - not only ofhumanity -butthe future of life itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass» sind

hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel den

Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen Interessen

und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht werden. Sie dienen

nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern

auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte, Spitäler und

andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden, verpflichtet wären

(Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrungder Intimsphäre hatdas nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre sammeln

möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf herrscht. Die

Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an. Es wäre sinnvoll,

dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die sexuellen

Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet werden

(Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so auch

das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch den

abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. Sie

sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie in einem

EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie Ivermectin
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und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht beantwortet

sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle einer

Epidemie.

3.2 Diagnostika undTests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9-mal und in den Erläuterungen39 bzw. 72 mal erwähnt. Es wird

seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mitkeinem Wort wird hingegen darauf

eingegangen,wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wirihn während

derC-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, diebei auch nuretwas

näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck inkeiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-Tests als

«Goldstandard» bezeichnetin dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde, als «erkrankt»

zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,wie Zugangsverbote

oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz offensichtlich an anderen Ursachen

verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn siein den Wochen davor oder auch posthum positiv

getestet wurden (aufWeisung der WHO laut Ignazio Cassis am 7.1.22). Dabei wurden dieStimmen von

Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass PCR-Tests für Forschungs- und nicht für

diagnostische Zwecke dienen, dass sie fürsich alleine keine Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben,

geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion

und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose

ergänzen. Der Testwurde ausserdem auf eine viel zu hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert),

womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesemZusammenhang auch auf diein Fachkreisen absolut bekannte Möglichkeit

einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert werden könnte.

Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolleDaten und Aussagen

liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dortin einer vollkommen unprofessionellen

Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So konnte man nie einen klaren Blick auf die

tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurfzum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es wird

vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in derZukunft scheinbar so vorgesehenen Test-Exzesse

nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das Risiko von

Testpandemien keine Rolle spielen.Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nurwegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem wegen der

Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im vergangenen

Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-Stiftung 14,1

Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen Franken. Beide Institute

versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung aufdie Abwasserkontrolle mit einem Test

etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das Abwassermonitoring seimithohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen dieAnforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder aufdie schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der Revision

in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesonderewäre abzuklären, wie es möglich ist, dassim Fall der

sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültige Gesetze, jajeglicher gesundeMenschenverstand in

dieser Krise ausgesetzt werden konnten:
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Wasnoch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»* besonders strengen Prüfrichtlinien unterworfen

war, wird jetzt aufeinmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft werden mussten,

bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion nicht

vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde sie

explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medicweiss jedoch niemand,

wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere - wurde durch Druck,

Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen, sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die Massenproduktion

ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNAund SV 40 Plasmide und

können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für Qualitätskontrolle zuständigen

Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) habenihre Arbeit einfach nicht gemacht und niemand

hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome* überall im Körper sind die Folgen.

Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain offunction und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um

Epidemien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es gilt

der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und völlig

freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und Nötigung

ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung» aber

Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl,wie gesagt, sie für diese Gruppen nie geprüft

wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll: Eine

Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der

«Impfstoff», der keiner ist, warweder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss,wo in besonders unglücklicher Weise Inkompetenz,

persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammengewirkt haben oder ob man nicht

sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig geprüft und geklärt

werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten Vorbild zu tun, das

schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kaufvon Impfstoffen zuständig ist und werwas bezahlt.

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nichtins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt das

schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLIc
2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/

6



Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspektder Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer

anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgtvom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für diezuständigen Behörden eine

Lehregewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die, auch

wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass essolchem Missbrauchin Zukunft

einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede sein -ganz

im Gegenteil.

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassungim EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA- Injektionen in einem

beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeitvon ca. 0,1 -0,5 kann davon bei Covid

keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit und

Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfungwar und ist weder wirksam noch sicher.

Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt genommen, obwohl keine

der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es war spätestens August 2021 klar,

dass dieWeitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde. Studien zeigten, dass Menschen, die

mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der modRNA-Injektion kommen auf 800

«Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9aAbs. 1HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der

Pharmalobbyismusweiter ausgebautwerden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch die

Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen grösseren

Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) sollSwissmedic die Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in derbesonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine besondere

Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetztwerden sollen. Zudemsieht Art. 44b EpG vor, dass der

Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und Chemikaliengesetzgebung

abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen Gefährdung (die der Bundesrat

selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat selber definiert oder Dr. B. Gates via

WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in derCovid-Krise mit dieser Gesetzesänderungzu

legalisieren? Will er in Zukunftweitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selbergegen

den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der Gentechnologie geschützt

ist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.

3.5 Unwirksame Massnahmen
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Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch Masken

etwas gebracht haben*. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine Evidenz gibt, haben

die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vordem Amerikanischen Kongress zugegeben. Eine WHO-

Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen Umständen

zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien* belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren Studien

bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige oder

unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen geführt.

Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken Grippewelle

und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden. Das

Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 -84 festgeschrieben und ausgebaut werden. Nicht

nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der alten Menschen,

Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen Erkrankungen, enormer

Schaden für die Wirtschaft). Das sindinkompetente Anordnungen zum Schaden der Gesundheit der

Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-19-

Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess versteht, hat

sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man damit die

Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns nämlich in der

Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und WHO bereits von

«Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20-mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine Massnahme

ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon nicht

«verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das giltinsbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen: Recht

auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der Bundesverfassung

verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn Notlagen eingetreten sind.

Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen die Anforderungen an eine

Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise auch

ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler Hinsicht waren

diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die Gesundheit und die

Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese (unwirksamen)

Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing, Zugangsbeschränkungen usw.

in neue Gesetze gegossen werden.

4 https://www.aletheialib.org/doc/739

5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Das giltim Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig noch

wirksam sind.

4.2 Expertenrat undTaskforce

Das revidierteGesetz fordert einen Expertenrat in Bezug aufAntibiotika und auch die Fortbildungspflicht von

Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in einem

EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforce° war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich

finanzierten Forschungverbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen. Ihre

Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden verordneten

Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV; Schliessung von

Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten; Homeoffice-Pflicht;
Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und Versammlungen etc. ).
Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab eskeine wissenschaftlich belastbaren Erkenntnisse. Die

erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig als falsch erwiesen. Aussagen

wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der Bevölkerung, was einem guten

Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von nicht-pharmazeutischen Massnahmen

steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmenim Epidemiengesetz festgeschrieben werden.

Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen wardie Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche

Feigenblatt füransonsten völlig willkürliche Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem solchen hat

die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt nicht auch noch in

einem Gesetz festgeschrieben werden; eswar schon schlimm genug, dass es so einfach und ohne kritische

Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth undWHO

Wieschon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. Sogesehen

ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der Mensch, sondern

auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und Pflanze ohne Umwelt gibt

es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpGneu 12-mal die Floskel «und die Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass dieWHO nicht nurim

Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine Auswirkung auf die

Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im herkömmlichen Sinn keine

Pandemien.

Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurdevon derWHO schon während der sogenannten

«Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als eine solche qualifiziert

werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die Möglichkeitder Ausrufung von

Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor derWHO ganz allein entschieden werden. Wenn es

nach dem revidierten EpG geht, würdedasin der Schweiz ganz automatisch und verbindlich auch gleich zu

einer «besonderen Lage» führen -am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann gemäss den neuen

IGV auch in derSchweiz die Weisungen der WHO, die bislangnur «Empfehlungen» waren, automatisch als

verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil:

Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-Krisevon einem Grossteil aller Länder, inklusive

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich

unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die

Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit,

sondern mangelndes kritisches Hinterfragen seitens der Länderbehörden.

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln,

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte

Organisation erhält die WHO 80%ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt. Von

diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gatesund seinen Stiftungen (2,5 Milliarden seit

2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20 und in primetimeTV-

Zeit verspricht der Virenexperte, er werde7 Mia Menschen impfen.

Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den Schutz

und die Gesundheit der Bevölkerungim Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen(UN) hat nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das Anhängsel

«und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden. Wir wollen keine

Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem Gehorsam die

Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des EpG in nationales

Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und inkongruente

Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll das

Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandeltwerden. Die negativen und schädlichen

Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz (EpG)

vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der letzten vier Jahre

von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassendeVeränderungen in fast jedem Artikel, sodassman sich

fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft. Keine der Änderungen ist bei genauer Betrachtung

akzeptabel.

Die Änderungsvorschläge stehen aufdem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen präzise

Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle folgenden

Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche Willkür.

Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf inihr genaues Gegenteil verkehrt. Die Tendenz

zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So übernimmt eine

ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder ausserordentlichen Lage ohne

Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis. Zurzeit noch als Empfehlung will die

WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall vorliegt und was für die Schweiz dann

verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept von UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,

Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt einewenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden der

Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor übertragbaren

Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen, die sich in der C-19-

Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen, Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.
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Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise mit

Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachungund Meldung

von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich mutmasslich Kranke

und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachungwerden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins EpG.

Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von

kritischen Stimmen undZensur. Ebensowenighat es Platzfür Diskussion und einen alternativen Diskurs,

es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive werden

ausgeweitet mitnoch mehr Vorrechten aufBundesebene. Die Souveränität unseres Landes wird

ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw. eine

Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

CNirdl
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrathatam 29. November2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, zur

Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision Stellung

zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blickin den Vorentwurf vom 29. November

2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische Anpassungen

handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von derTextmenge her um ein Vielfaches aufgeblasen

werden! Zugleich ist derText unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Esgeht nicht einfach um einen

besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes wäre, sondern es werden

zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle Substanzen, Digitalisierung,

Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, aufdem dasGesetz angeblich stehen soll, erweist sich nichtals ein tragfähiges

Fundament. Esist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine Willkür

abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder ausrufen kann, darf

oder gar muss: Müsste man hier garschon von einemSumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hörtsie wieder auf? Welche Parametergelten für

unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und ausder die Sterblichkeit gestrichen

wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu definieren gilt,

soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hier jederzeit die WHOintervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder müssen uns

daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der Entscheidung des

Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.

Hier hätte einevorangehende kritische Auswertungvon Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend Not

getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen der

Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1-0,5),

woran in der Schweiz jeden Winterschon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown wurde erst

dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es 2020 keine

wesentliche Übersterblichkeit - unter 70Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfang an imJahr2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehlerund das trotz einer extra

eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten nicht

beschrieben werden.
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Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von Partikularinteressen,

nationalen wie internationalen, die sich aufder Basis einer entstehenden Angst in der Bevölkerung dann leicht

durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden durch die Revision massiv

ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können. Angeblich

sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr kontroversen

Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und Weise Rechnung zu

tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen gelobt, und entsprechend

scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und

Aufblähungen desTextes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem

Selbstverständnisvon Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch in

einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die

Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeitund der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien. Dies

ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz andere,

dem eingangs deklarierten Grundsatzes diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte des

Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen Ausbreitung

der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung istjeweils nur mit Kann-

Formulierungen vorgesehen.

Zurzeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanungin der

Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen politischen Kreisen

Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist das EpG gewiss nicht der

rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie

sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte im

Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den Schweizer

Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im Laufe der C-19-

Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern ganz im Gegenteil:

zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze derWirksamkeitund Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen

Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. So kann

aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der

aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft soll eine

solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleihen. Er würde praktisch zum

Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine
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Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach

Belieben so oder anders entscheiden, ohne aufirgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheitmuss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren gilt

bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebtund

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften undim regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im revidierten EpG

völlig vernachlässigt, dieSalutogenese wird mitkeinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, wasaber auch vorher schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau darum

verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht», dass er

«solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im Fall

der Masken, auch schon lange bekanntist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für diese

Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmenin der

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung istaber ein hohes Massan Druck und sozialer Kontrolle nötig.

Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahmevon psychischen Krankheiten bei

Kindern und Erwachsenen, ebensowie dieZunahme der Suizide, nicht zuletzt auch daraufzurück zu führen

sind: Angst machtkrank. Und dieVorbereitungsindustrie blüht mit der Angstmache. Es handelt sich um

Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.

Aufjeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der verordneten

Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht werden. Es kann

nicht sein, dassdie gleichen Massnahmen nun ohneweiteres in einem revidierten EpG auch noch gesetzlich

festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikatkann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schonam 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womitillustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor Missbrauch.

Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt:je häufiger geimpft, je häufiger

werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auchim Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge erfordern

eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen durch die Hintertür

eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie Google,

Oracle, Alphabet und Amazon investieren massivin den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck haben sie ein

Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu verschaffen. Ein

erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital gespeichert werden.
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Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen Daten (mögliche Auswirkung

über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser Daten erhöht sich für die

kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können mit persönlichen Daten aus

beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn was

zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht mehr

zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt: «those

who own the data, controll the future - notonly of humanity - but the future of life itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass» sind

hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel den

Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mitSicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen Interessen

und können auch leicht durch dieStaaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht werden. Sie dienen

nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierungvon kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern

auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte, Spitäler und

andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden, verpflichtet wären

(Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre sammeln

möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, dieim gesamten Revisionsentwurf herrscht. Die

Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an. Es wäre sinnvoll,

dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die sexuellen

Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet werden

(Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so auch

das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilungvon Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch den

abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. Sie

sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie in einem

EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie Ivermectin

und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht beantwortet

sind.
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Auch die Forschung gehört nichtins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nurim Falle einer

Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9-mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Eswird

seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wortwird hingegen darauf

eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir ihn während

der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur etwas

näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-Tests als

«Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde, als «erkrankt»

zu gelten hatte, auch ohne jeglicheSymptome. Die Folge waren drastische Massnahmen, wieZugangsverbote

oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz offensichtlich an anderen Ursachen

verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn siein den Wochen davor oder auch posthum positiv

getestet wurden (auf Weisung derWHO laut Ignazio Cassis am 7.1.22). Dabei wurden dieStimmen von

Kennern der Materie, dieimmer wieder darauf hinwiesen, dass PCR-Tests für Forschungs- und nicht für

diagnostische Zwecke dienen, dasssie für sich alleine keine Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben,

geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion

und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose

ergänzen. Der Test wurde ausserdem aufeine viel zu hohe Empfindlichkeit eingestellt (StichwortCT-Wert),

womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesemZusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolutbekannte Möglichkeit

einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert werden könnte.

Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle Daten und Aussagen

liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer vollkommen unprofessionellen

Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So konnteman nie einen klaren Blick aufdie

tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der sichersteWeg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurfzum EpGganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es wird

vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen Test-Exzesse

nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das Risiko von

Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben siekeinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nichtnur wegen gefährlichen Substanzenin diesen Test aber vor allem wegen der

Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: DesWeiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im vergangenen

Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-Stiftung 14,1

Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen Franken. Beide Institute

versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat dieAusweitung aufdie Abwasserkontrolle mit einem Test

etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch dasThema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabtwerden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in derC-19-Krise verwiesen werden, diein der Revision

in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass im Fall der

sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültige Gesetze, ja jeglicher gesunde Menschenverstand in

dieser Krise ausgesetzt werden konnten:
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Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»* besonders strengen Prüfrichtlinien unterworfen

war, wird jetzt aufeinmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft werden mussten,

bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion nicht

vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Eswar nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde sie

explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medicweiss jedoch niemand,

wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere - wurde durch Druck,

Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen, sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die Massenproduktion

ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und SV 40 Plasmide und

können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für Qualitätskontrolle zuständigen

Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) habenihre Arbeit einfach nicht gemacht und niemand

hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome* überallim Körper sind die Folgen.

Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um

Epidemien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es gilt

der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssengenügend aufgeklärt werden und völlig

freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und Nötigung

ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung» aber

Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl,wie gesagt, sie für diese Gruppen nie geprüft

wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll: Eine

Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetztwerden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der

«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise Inkompetenz,

persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammengewirkt haben oder ob man nicht

sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig geprüft und geklärt

werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten Vorbild zu tun, das

schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt.

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt das

schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021:@ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc
2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein.Schon vor langer Zeit, im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessivesTesten der Schein einer

anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen undwie sich

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, dieam Ende zu einem grossen Teil

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für diezuständigen Behörden eine

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krisewurden genau die gleichen Dinge in noch viel

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die, auch

wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass essolchem Missbrauch in Zukunft

einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede sein- ganz

im Gegenteil.

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassungim EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA - Injektionen in einem

beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca.0,1-0,5 kann davon bei Covid

keine Rede sein. Esgab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und guterprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit und

Sicherheit waren nicht abgeklärtund auch nicht gegeben. DieImpfung war und ist wederwirksam noch sicher.

Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt genommen, obwohl keine

der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1lit. a. bis c.HMG erfüllt waren?Es war spätestens August 2021 klar,

dass die Weitergabevon CoV-2 weder verhindertnoch getestet wurde. Studien zeigten, dass Menschen, die

mehrfach geimpft waren, häufigeran Covid erkrankten. Bei der modRNA-Injektion kommen auf 800

«Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9aAbs. 1HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA undWHO anpassen und der

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch die

Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen grösseren

Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine besondere

Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG vor, dass der

Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und Chemikaliengesetzgebung

abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen Gefährdung (die der Bundesrat

selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat selber definiert oder Dr. B. Gates via

WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesratsein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber gegen

den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der Gentechnologie geschützt

ist?

Dies ist nicht mit demSchutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.

3.5 Unwirksame Massnahmen
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Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch Masken

etwas gebracht haben'. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine Evidenz gibt, haben

die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress zugegeben. Eine WHO-

Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen Umständen

zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien* belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren Studien

bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige oder

unsachgemäße Verwendungvon Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen geführt.

Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken Grippewelle

und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden. Das

Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 - 84 festgeschrieben und ausgebaut werden. Nicht

nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der alten Menschen,

Folter für Kinder,Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen Erkrankungen, enormer

Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden der Gesundheit der

Bevölkerung,

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-19-

Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess versteht, hat

sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man damit die

Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns nämlich in der

Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und WHO bereits von

«Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20-mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemachtwerden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benanntwurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine Massnahme

ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon nicht

«verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen: Recht

auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der Bundesverfassung

verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn Notlagen eingetreten sind.

Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen die Anforderungen an eine

Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparenteAufarbeitung der während der C-19-Krise auch

ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler Hinsichtwaren

diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die Gesundheit und die

Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese (unwirksamen)

Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing, Zugangsbeschränkungen usw.

in neue Gesetze gegossen werden.

https://www.aletheialib.org/doc/739

S https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Das giltim Besonderen auch fürImpfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig noch

wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierteGesetz fordert einen Expertenrat in Bezug aufAntibiotika und auch die Fortbildungspflicht von

Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, sollim Gesetz reglementiertwerden. Alles Punkte, die in einem

EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScienceTaskforce-war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren engmit der Pharmaindustrie und der staatlich

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen. Ihre

Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden verordneten

Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfungzu fordern (Maskenpflicht im öV; Schliessungvon

Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierungvon Kontakten; Homeoffice-Pflicht;

Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und Versammlungen etc. ).

Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich belastbaren Erkenntnisse. Die

erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig als falsch erwiesen. Aussagen

wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der Bevölkerung, was einem guten

Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analysevon nicht-pharmazeutischen Massnahmen

steht ausund ist dringend geboten, bevor solche Massnahmenim Epidemiengesetz festgeschrieben werden.

Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war die Taskforce eigentlich nur daswissenschaftliche

Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem solchen hat

die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt nicht auch noch in

einem Gesetz festgeschrieben werden; eswarschon schlimm genug, dass es so einfach und ohne kritische

Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth und WHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht esfür die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So gesehen

ist das Konzept von OneHealth aufden ersten Blickbestechend, indem dort nicht nur der Mensch, sondern

auch gleich noch die Umwelt mit in Betrachtgezogen werden soll! Mensch, Tier und Pflanze ohne Umwelt gibt

es nicht. Man kann sich fragen,warum im EpG neu 12-mal die Floskel «und die Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur im

Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine Auswirkung auf die

Gesundheithaben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im herkömmlichen Sinn keine

Pandemien.

Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während dersogenannten

«Schweinegrippe» derart abgeändert, dassjede saisonale Grippewelle ohne weiteres als eine solche qualifiziert

werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird dieMöglichkeit der Ausrufung von

Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden. Wenn es

nach dem revidierten EpGgeht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich auch gleich zu

einer «besonderen Lage» führen - am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann gemäss den neuen

IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen» waren, automatisch als

verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden Verbindlichkeit, sondernim Gegenteil:

Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-Krise von einem Grossteil aller Länder,inklusive

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich

unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die

Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit,

sondern mangelndes kritisches Hinterfragen seitens der Länderbehörden.

Die WHO hatin der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln,

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte

Organisation erhält die WHO 80%ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt. Von

diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5 Milliarden seit

2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20 und in primetime TV-

Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen.

Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mitzunehmendem Lobbyismus - zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den Schutz

und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz derWHO und der Vereinten Nationen (UN) hatnichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das Anhängsel

«und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabeb EpG muss ersatzlos gestrichen werden. Wir wollen keine

Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem Gehorsam die

Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des EpG in nationales

Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und inkongruente

Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll das

Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und schädlichen

Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungenam Epidemien-Gesetz (EpG)

vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der letzten vier Jahre

von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man sich

fragen muss,warum dies unter Teilrevision läuft. Keine der Änderungen ist bei genauer Betrachtung

akzeptabel.

Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen präzise

Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle folgenden

Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche Willkür.

Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die Tendenz

zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So übernimmt eine

ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder ausserordentlichen Lage ohne

Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis. Zurzeit noch als Empfehlung will die

WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall vorliegt und wasfür die Schweiz dann

verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept von UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,

Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt einewenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden der

Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor übertragbaren

Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen, die sich in der C-19-

Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen, Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.
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Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise mit

Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und Meldung

von Krankheiten hin zur Überwachungund Meldung von Personen. Da tummeln sich mutmasslich Kranke

und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachungwerden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriffin die Privat- und Intimsphäregehören nicht ins EpG.

Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen aufUnterdrückung von

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen Diskurs,

es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratieund die Kompetenzen der Exekutivewerden

ausgeweitet mitnoch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränitätunseres Landes wird

ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw. eine

Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Bigt Nüech-Hobrm
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehme zu dengeplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung,

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden

werden können.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang z.B. eine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment



niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne aufirgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikatkann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern

auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1Bst. cdes Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler

und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio

des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu

schützen.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen weder Lockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dasssolche

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).



Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen desGesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung gilt es abzulehnen.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss esjedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EpG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie transparent und unabhängig analysiert und

aufgearbeitet werden und erst dann kann aufder Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden.

Vielen Dank fürIhre Kenntnisnahme.

Mit freundlichen Grüssen

C.uS
Cornelia Nussbaum



Cornelia Nussbaum 

Dorfmatte 1001 

3113 Rubigen 

 

 
 

 

       Bundesamt für Gesundheit BAG 

       Schwarzenburgstrasse 157 

       3003 Bern 

 
 

Rubigen, 4. März 2024 

 

 

Vernehmlassung Epidemiengesetz 

 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG) 

Stellung. 

 
 

Zweck (Art. 2)  

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht 

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar 

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber 

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im 
EpG nicht parallel geregelt werden. 

 

 

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin  

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett 

(Art. 118a BV). 
 

 

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)  

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer 

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden 

Gesetzesvorlage.  
 

 

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit  

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu 

begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver 
Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden 

werden können.  

 

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von 

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und 

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros 
Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang z.B. eine Affenpockenpandemie ausrufen 

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen 

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und 

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment 



niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche 

Grundsätze behaftet zu werden. 

 

 

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre  

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass 

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz 

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte». 

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor 

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital. 

 

 

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)  

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren 

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von 

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital 
Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind 

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden. 

 

 

Intimsphäre 

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten, 
mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern 

auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler 

und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio 

des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort 

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu 

schützen. 
 

 

Keine Impfungen 

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen 

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach 

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an 
ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden. 

 

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen weder Lockdown, 

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche 

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und 

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine 
WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen 

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern. 

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden. 

 

 

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen  

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt 

(Informed Consent). 

 

 

 
 

 

 



Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)  

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen 

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung gilt es abzulehnen. 

 

 

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)  

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt 

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen 

werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst 

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will. 

 
Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EpG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes 

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie transparent und unabhängig analysiert und 

aufgearbeitet werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG 

vorgenommen werden.  

 
Vielen Dank für Ihre Kenntnisnahme. 

 

 

 

Mit freundlichen Grüssen 

 
 

Cornelia Nussbaum 
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,
zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29.

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes

wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle
Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges

Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine
Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder

ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und
«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die
unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!
Zusätzlich kann hierjederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder
müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der
Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.



Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend
Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder garfestzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen
der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewellelagen (0,1 -
0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown
wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wiederunter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es
2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70 Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine
fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und
mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer
extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten
nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von
Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in
der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden
durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant(1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die
Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.
Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr
kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen inirgendeiner Artund
Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen
gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese
Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das
Durcheinander an Themen, oftauch völligsachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,
Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und
Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem
Selbstverständnis von Schweizer Sorgfaltund Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch
in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die
Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.
Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht dergesamte Revisionsvorschlag eine ganz
andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte
des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz aufBundesebene geregelt werden. Einer uferlosen
Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist
jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung
in der Schweizim Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen
politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist
das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, diemit dem Zweck des
Gesetzes nicht direkt zutun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte
im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitätenin den



Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im

Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekanntwar:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,

dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen

Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch

darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.



Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der
verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht
werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG
auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,
dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer
Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten
wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,
und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer
Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: jehäufiger geimpft, je
häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll
offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden
entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz
anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge
erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen
durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr
gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie
Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck
haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu
verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital
gespeichertwerden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen
Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser
Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpftwerden können
mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und
Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht
gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.
Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutzgegen «Hacking», denn
Was zentral gespeichert istwird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht
mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am

sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen
Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt:
«those who own the data, controll the future - not only ofhumanity- butthe future of life itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier(EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass»
sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal
verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel
den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen
Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht



werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,
mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,
sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte,
Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,
verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu
tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit undIntimsphäre
sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf
herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.
Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die
sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet
werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen
gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und S0
auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind
bedeutende Eingriffe in die Privat- undIntimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch
den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.
Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregeltwerden, und damit haben sie
in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig
dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und
billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und
Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie
vermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht
beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle
einer Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werdenin der Revision 9 mal undin den Erläuterungen 39 bzw. 72mal erwähnt. Es
wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zuübernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen
darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir
ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur
etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-



Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,
als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,
wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz
offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den
Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung derWHO laut Ignazio Cassis am

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern derMaterie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass
PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine
Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test
weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens
eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu
hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womitim Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch
positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mitkeinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte
Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert
werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle
Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer
vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So
konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der
sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es
wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen
Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das
Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem
wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und
Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im
vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-
Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen
Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die
Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das
Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen
werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sieihrer Natur
nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreichtwerden,müssen die
Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesenwerden, die in der
Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass
im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde
Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»* besonders strengen Prüfrichtlinien
unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft
werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion
nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

CEO Baver: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20 https://www.voutube.com/watch?v-OJFKBrittlo:



Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen
Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.
Es war nie geprüft worden,was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde
sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch
niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.
Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den
Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu

Mitgehilfen eines Verbrechensgemacht. DerHippokratische Eid - non nocere - wurde durch
Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und
Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind garkeine Impfungen sondern
Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.
Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und
SV 40 Plasmide und können in dieDNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit
einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.
Schwere Symptome* überallim Körper sind die Folgen.

Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat dergain of function und gehören zum
Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um
Epidemien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und
völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und

Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung»
aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen
nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:
Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetztwerden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der
«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise
Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben
oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig
geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten
Vorbild zu tun,das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute
Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal
erwähnt und eingehend diskutiert,wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt.
Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt
das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten
Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der
sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer

2https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3

https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/



anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkaufvon Unmengen von nutzlosen und wie sich
herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, dieam Ende zu einem grossen Teil
kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine
Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel
grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio
Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,
auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in
Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede
sein - ganz im Gegenteil.

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein
Verbrechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch
eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA- Injektionen in
einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder
invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 - 0,5 kann davon beis
Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte
Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit
und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfungwar und ist weder wirksam
noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt
genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es
war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert nochgetestet wurde.
Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der
modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist
wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA undWHO anpassen und der
Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch
die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen
grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch
Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine
besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG
vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und
Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen
Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat
selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu
legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nichtsogar selber
gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vorMissbräuchen der
Gentechnologie geschützt ist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.



3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch
Masken etwas gebracht habent. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine
Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vordem Amerikanischen Kongress
zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass
«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwangist ohne Symptome
sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien* belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Daswar bereits aus früheren
Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige
oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns
tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen
geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdownim Bereich einer mittelstarken
Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.
Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 - 84 festgeschrieben und ausgebaut
werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der
alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen
Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sindinkompetente Anordnungen zum Schaden
der Gesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung derC-
19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess
versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man
damit die Bevölkerung künftig«noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und
WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht
einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die
Verhältnismässigkeit der damals verhängtenMassnahmenwurde bisheute nie kritisch analysiert, da ihre
Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine
Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber perse schon
nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann,wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:
Recht auf persönliche Freiheit, auf physischeund psychische Integrität, aufSchutz der Privatsphäre, auf
Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der
Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn
Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausserKraft gesetzt werden, müssen
die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

https://www.aletheialib.org/doc/739

https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/



Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertetwerden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig

noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug aufAntibiotika und auch die Fortbildungspflicht
von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiertwerden. Alles Punkte, die in

einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforces war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.
Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden
verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV;

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von
nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im
Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war

die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche
Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, undzu einem
solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt
nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach
und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth undWHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, brauchtes für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So

gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der
Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und
Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die
Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine
ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHOnicht nur
im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von
internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im
herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

6https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/



Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die

Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher

Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden.

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich
auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen - am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann
gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen»
waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive derSchweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen
seitens der Länderbehörden.

Die WHO hatin der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln,

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.
Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil(76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5
Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1: 20

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen.
Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nichtden

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als
«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw.immerwieder das

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem

Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich derIGV schon jetzt durch eine Erweiterung des

EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmassangenommen, der unserer Gesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll
das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der
letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man
sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer

Betrachtung akzeptabel.



Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Esfehlen
präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle
folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche
Willkür.

Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der
Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlaufin ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die
Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So
übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder
ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.
Zur Zeit noch als Empfehlung will dieWHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall
vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept
von UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nichtin ein EpG gehören: Heilmittel inkl.
Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,
Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden
der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,
die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährthaben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,
Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste
Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.
Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und
deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise
mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und
Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich
mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken undInfizierten.
Der Revisionsentwurfführtzu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.
Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.
Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäregehören nicht ins
EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von
kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen
Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, aufPrivatleben, Meinungs- und
Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive
werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes
wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw
eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement desInnern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zurgeplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung derVernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurfvom 29.

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes

wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges

Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine

Willkür abgibt. Es bleibt unklar,wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder
ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpfsprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und
«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit
gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!
Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder

müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der
Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.



Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend
Not getan, um nicht Fehlerzu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen
der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1-
0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000- 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown
wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es
2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine
fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und
mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehlerund das trotz einer
extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten
nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von
Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in
der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden
durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die
Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.
Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr
kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen inirgendeiner Art und
Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen
gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese
Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das
Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,
Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungenund
Aufblähungen des Textes,nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem
Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nurunschön, sondern resultiert auch
in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und fsowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die
Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.
Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz
andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte
des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen
Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist
jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung
in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auchwenn es in gewissen
politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist
das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des
Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte
im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den



Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im

Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächtist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,

dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen

Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch

darauf zurück zu führen sind: Angstmacht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.



Aufjeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der
verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht
werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG
auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,
dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Massereyschon am 3.8.2021 an einer
Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten
wie Ungeimpfte».Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,
und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer
Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je
häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll
offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiterzu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden
entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht eshingegen ganz

anders aus: Da werden sie nurhöchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge
erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen
durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr
gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie
Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massivin den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck
haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital
gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen
Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser
Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können
mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies stehtim Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und
Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht
gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherungder Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn
Was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht
mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am
sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen
Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt:
«those who own the data, controll the future - not only ofhumanity- but thefuture of life itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier(EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass»
sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal
verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auchwenn man vorherin einerPräambel
den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen
Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht



werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,
mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,
sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte,
Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,
verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre
sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf
herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die
sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet
werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen
gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und SO

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind
bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch
den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.
Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie
in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig
dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und
billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und
Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie
Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht
beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle
einer Epidemie

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es
wird seitenlang ausgeführt,wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wirdhingegen
darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindertwerden könnte, wiewir
ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur
etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-



Tests als «Goldstandard» bezeichnetin dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positivgetestetwurde,
als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,
wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz
offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie inden
Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHO laut Ignazio Cassis am

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, dieimmer wieder darauf hinwiesen, dass
PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine
Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test
weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens
eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. DerTest wurde ausserdem auf eine viel zu
hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch
positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte
Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert
werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle
Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer
vollkommen unprofessionellen Art geschehen, diejedem statistischen Minimalstandard spottet. So
konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen,und genau dies ist der
sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es
wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen
Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das
Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem
wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und
Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitetwerden. Im
vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-
Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen
Franken.Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die
Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das
Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen
werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sieihrer Natur
nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die
Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabtwerden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, diein der
Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass
im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, jajeglicher gesunde
Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»* besonders strengen Prüfrichtlinien
unterworfen war, wird jetzt auf einmal als«Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft
werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion
nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

CEO Baver: Stefan Oelrich World Health Summit 2021:@ 1:36:20 https://www.voutube.com/watch?v=OJFKBritLlo



Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen
Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde
sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch
niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziertwird. Die Dosis macht das Gift.
Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den
Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid -non nocere - wurde durch
Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte
Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und
Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariertwurden.
Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die
Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und
SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit
einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.
Schwere Symptome überall im Körper sind die Folgen.
Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain offunction und gehören zum
Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um
Epidemien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es
gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärtwerden und
völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und
Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung»
aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen
nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:
Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der
«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.

Ob man hier«nur» von einem Skandal sprechen muss, woin besonders unglücklicher Weise
Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben
oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig
geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätteman es hier mit einem nachahmenswerten
Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute
Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal
erwähnt und eingehend diskutiert, werfür den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und werwas bezahlt.
Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt
das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen dieschlechten
Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der
sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer

https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3

https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/



anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich
herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, dieam Ende zu einem grossen Teil

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine
Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel
grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heutegeheim gehalten. 35.6 Mio

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,
auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede
sein - ganz im Gegenteil.

«Das Impfen ist,wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassungim EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch
eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA- Injektionen in
einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder
invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 - 0,5 kann davon bei
Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit
und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. DieImpfung war und ist weder wirksam
noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt
genommen,obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c.HMG erfüllt waren? Es
war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde.
Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der
modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist
wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der
Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch
die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen
grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch
Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine
besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetztwerden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG
vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und
Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen
Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat
selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu
degalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber
gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV,wonach derMensch vor Missbräuchen der
Gentechnologie geschützt ist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mitdem Nürnberger Codex.



3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kannman sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch
Masken etwas gebracht haben'. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine
Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress
zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass
«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome
sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien: belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren
Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige
oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns
tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» derArmut bei rund 100 Millionen Menschen
geführt.Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken
Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.
Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 - 84 festgeschrieben und ausgebaut
werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der
alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltungund Angst, Zunahme von psychischen
Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden
der Gesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht daraufhingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-
19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess
versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man
damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in der Zukunft «grosseHerausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und
WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht
einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die
Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre
Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine
Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber perse schon
nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann,wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:
Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf
Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind alsunverletzlich in der
Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn
Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden,müssen
die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

https://www.aletheialib.org/doc/739

https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/



Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise

auch ohne explizite gesetzliche Grundlageam Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler
Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die
Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,
Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das gilt im Besonderen auch fürImpfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig
noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug aufAntibiotika und auch die Fortbildungspflicht
von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in

einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforcef war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich
finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch
pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.
Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden
verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfungzu fordern (Maskenpflichtim öV;
Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und
Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich
belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig
als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungenin der
Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von
nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im
Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war
die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche
Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem
solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt
nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass esso einfach
und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth und WHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So
gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nichtnur der
Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll!l Mensch, Tier und
Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sichfragen, warumim EpG neu 12 mal die Floskel «und die
Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabeium ganz andere Dinge geht als eine
ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur
im Fall von möglichen Pandemien eine PHEICausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von
internationaler Tragweite), sondern auch im Fallvon allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine
Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im
herkömmlichen Sinn keine Pandemien.
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die

Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher

Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden.

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen - am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann

gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen»

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in derC-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen

seitens der Länderbehörden.

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln,

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, erwerde 7 Mia Menschenimpfen.

DieWHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem

Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des

EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, derunserer Gesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz
(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der

letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fastjedem Artikel, sodass man

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer

Betrachtung akzeptabel.
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Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen
präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle
folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche
Willkür.

Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der
Präambel explizit genannt, dann aberim weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die
Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So
übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder
ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.
Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall
vorliegt und wasfür die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept
von UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.
Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zun
Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,
Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, aufdem Boden
der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,
die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,
Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste
Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.
Auch werden die Grundprinzipienim Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und
deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise
mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und
Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich
mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.
Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.
Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.
Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins
EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von
kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen
Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und
Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive
werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes
wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.
eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

R. INNA
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurfzur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren -auf Kosten der Bürger (diein

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates -überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurfsieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurfmacht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt erAspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung undMeldung von Personen. Ergeht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oderansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.
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Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerischeTerminologie und eine

Fokussierung aufinvasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt derVorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe,wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne derSchweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2:Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt derBund eine Ausweitung seinerKompetenzen vor,was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit derKantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip derindividuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

JederVerweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahrenum zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahmeund die

Alterungder Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6: Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiterzu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-PandemievertragCA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3Ziffer 11)
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übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGVwürde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zurMeldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oderinfiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krankoder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.
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Art. 19Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen fürdie Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von derArt und Weise,wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in derZwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich alsoum ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Beider Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nurimplizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:
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o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

0 Masken haben in derAllgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise,um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

wederan Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies derWahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von

Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne,

dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten

können wie Ungeimpfte.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurfscheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht aufdie Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahmevon Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.
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Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlungvor, derim Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien derWHOzu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

1
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Absender

Amtl DTS PuG GZ R KUV LKV

DS Bundesamt für Gesundheit TG A-Post Plus oder Einschreiben
DG VA Bundesamt für Gesundheit BAG
CC Schwarzenburgstrasse 157
Int 13. März 2024

GeS

3003 Bern

STE NCD und/oder
Dig MT

Per E-Mail an:
T-GEÆR BioM Str FANM URA AS ChemChem GB/APS) revEpG@bag.admin.ch / gever@bag.admin.ch

Datum

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI

beauftragt, zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR

818.101) ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit,

zur geplanten Revision Stellung zu nehmen.

1 Vorbemerkungen / Allgmeines / Grundsätzliches

2 Zu den einzelnen Bestimmungen

Art.1

Art. 2

etc.

3 Weitere Bemerkungen

4 Schlussbemerkungen / Übriges / Fazit

Wir danken für die Kenntnisnahme.

FreundlicheGrüsse

62
Unterschrift



Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101)

Antwortformular zur Vernehmlassung vom 29. November

2023 - 22. März 2024

Stellungnahme von

Name / Firma / Organisation /Amt/ Kanton: Aregger Luzia

Abkürzung:

Adresse: St. Karlistrasse 2a, 6004

Luzern

Kontaktperson: Aregger Luzia

Telefon:

E-Mail:

l.areggerheini@bluewin.ch

Datum: 11.03.2024

Gegebenenfalls: Stellungnahme erstellt in Zusammenarbeit

mit:

Sehr geehrte Damen und Herren

Dieses Antwortformular bezieht sich auf die Vernehmlassungsvorlage zur Änderung des

Epidemiengesetzes (EpG) sowie den dazugehörigen erläuternden Bericht mit Stand vom

29. November 2023. Die Vernehmlassungsunterlagen können über diese

Internetadresse bezogen werden: Vernehmlassungen laufend (admin.ch).

Mit der Verwendung dieses Antwortformulars helfen Sie uns, Ihre Rückmeldungen

systematisch aufzunehmen und richtig einzuordnen. Das Formular erlaubt Ihnen,

die Vernehmlassungsvorlage als Ganzes zu beurteilen,

inhaltlich eng verwandte Artikel als Ganzes zu beurteilen,

.alle Artikel der Vernehmlassungsvorlage einzeln zu kommentieren,

dazu Stellung zu nehmen, ob im Epidemiengesetz eine gesetzliche Grundlage

für den Betrieb von digitalen Contact-Tracing Apps geschaffen werden soll.

Bitte fügen Sie dafür Ihre Antworten in die entsprechenden Antwortfelder ein.

Wichtige Hinweise:

Der Textin den Antwortfeldern kann nicht formatiert werden (z. B. nicht fett

hervorgehoben oder durchgestrichen werden). Bitte formulieren Sie daher z. B.

Anpassungswünsche an Artikeln explizit.

Bitte senden Sie das ausgefüllte Formular als Word-Dokument bis am 22. März

2024 gleichzeitig an folgende E-Mail-Adressen: revEpG@bag.admin.ch,

gever@bag.admin.ch.

Für Rückfragen und allfällige Informationen stehtIhnen das Projektteam

Revision EpG unter revEpG@bag.admin.ch gerne zur Verfügung.

Vielen Dank für Ihren wertvollen Beitrag zur Teilrevision des EpG!
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Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes

Inwieweit sind Sie mit den Inhalten der Vernehmlassungsvorlage einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht Einverstanden!!!
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Erläuterung:

Bitte erläutern Sie Ihren Gesamteindruck. Rückmeldungen zu einzelnen Artikeln können weiter unten erfasst werden.

Die einzige Lehre aus drei Jahren "Pandemie" scheint zu sein: zu Eigenverantwortung sind die Bürger nicht

fähig, radikale Einschränkung der Freiheit ist das einzige Mittel gegen das Virus, bis eine Impfung uns die

Freiheit zurückgibt. Zwei Buden, die noch nie ein marktfähiges Produkt entwickelt haben (BioNTech und

Moderna) erhalten darum in Lichtgeschwindigkeit die Erlaubnis, ihr neues Produkt, eine sogenannte

Impfung, an Milliarden von Menschen auszuprobieren.

Die "besondere Lage" und die "ausserordentliche" Lage sind Gummibegriffe, die Willkür Tür und Tor öffnen.

Was ist die "Gefährdung der öffentlichen Gesundheit"? Wodurch und ab wann ist diese gefährdet? Was soll

bedeuten: Die Ausbreitung eines Krankheitserregers ist "erhöht", die Schwere der Krankheit ist "erhöht",

die Zahl der Todesfälle ist "erhöht". Diese schwammigen Begriffe genügten, um einer ganzen Nation die

fundamentalen Freiheitsrechte zu entziehen und die ganze Nation in "Geimpfte" (die Guten) und

"Ungeimpfte
"
(die Virenschleudern, die Bösen) zu teilen und den letzteren den Zugang zu einem normalen

sozialen Leben zu verweigern, "bei Bedarf" auch den Zugang zum Gesundheitswesen.

Insbesondere ist die zu 80% privatfinanzierte WHO keine Referenz zur Ausrufung einer Pandemie

(besondere oder ausserordentliche Lage) weil sie

1.) 2009 den Pandemiebegriff zurechtgebogen hat (nicht mehr viele Tote sondern viele Infizierte)

2.) die neue Definition erlaubte ihr, im ersten Viertel des 21. Jh. bereits vier Pandemien auszurufen

(Vogelgrippe, Mittelmeer-"SARS", MPox, Sars Cov2") nachdem das ganze 20. Jh eine einzige erlebt hat. Die

fünfte Pandemie (Disease X) hat derGD der WHO bereits angekündigt.

3.) der GD der WHO vertuscht mit Xi zuerst die Wuhan Epidemie, dann schwatzt er Xi von der KPChina

nach, es gebe keine Mensch zu Mensch Übertragung, dann begrüsst er das nationale Reiseverbot in China

aber befürwortet den freien internationalen Reiseverkehr, dann behauptet er, der angeblich in London

Immunologie studiert hat, das Corona Virus sei neu, es gebe keine natürliche Immunität, dann versucht er,

die Suche nach der Herkunft des Virus zu blockieren,dann spricht er sich zuerst gegen, dann für

Maskentragen aus, dann, dann. braucht es noch mehr, um die Inkompetenz (oder besser die

Interessenverflechtung und finanzielle Abhängigkeit) dieser demokratisch nicht legitimierten aber masslos

aufgeblähten Organisation mit sage und schreibe fast 9000 Mitarbeitern mit einem steuerfreien

Durchschnittseinkommen von SFr 100'000 zu belegen?

4.) die von der WHO progagierten NPls (non pharmacologic interventions) finden sich in keinem Textbook

über Public Health, sie sind von der KPChina "erfunden" und von der WHO kritiklos übernommen. Donald

Henderson, einer der Grossen im Bereich Public Health, popstulierte, dass im Falle einer Pandemie keine

Angst aufkommen sollte (Deeskalierung), das Leben normal weiter gehen soll, dass der Bevölkerung

versichert werden muss, das Gesundheitswesen habe ausreichend Kapazität. Erlebt haben wir das genaue

Gegenteil. Der GD der WHO deklarierte Anfang 2020 ein Mortalitätsrisiko von 3 - 4 % durch die Corona-

Infektion. Die schon im Mai publizierte Santa Clara Study der Stanford University wies einen hohen Anteil

von Infizierten nach und eine Sterblichkeit von 0.2%, also 2 von 1000, in den meisten Fällen Hochbetagte

mit Komorbiditäten.

5.) Im neuen "Pandemievertrag" und den "Nachbesserungen der IGV" verlangt die WHO von allen

Mitgliedstaaten eine strikte Zensur, die alleinige Wahrheit liegt bei der WHO. Dabei werden schon seit

Beginn der "Pandemie" Gegner des offiziellen Narrativs gnadenlos verfolgt, an den Pranger gestellt, von

den Universitäten entlassen, Ärzten wird die Praxisbewilligung entzogen, Wissenschaftler werden mit

einem Publikationsverbot belegt.

6.) "test, test, test" rief der GD derWHO mehrmals aus. Der "offizielle" PCR Corona-Testwurde nie auf eine

Kreuzreaktivität mit "normalen" Corona (Grippe-) Viren getestet. Es müsste darum offensichtlich sein, dass

die Mehrzahl der "positiven" PCR Tests falsch positiv waren, da sie auf normale Corona (Grippe-) Viren

reagierten. Gibt es eine andere Erklärung dafür, dass während der "Pandemie" die Grippe "spurlos

verschwand"?



7.) Die von der WHO geforderte Massenimpfung gegen SarsCov2 war wie jede Massenimpfung in der

Geschichte eine Katastrophe: Die Pockenimpf-Kampagnen (teilweise mit Obligatorien) waren eine

Katastrophe, mehr Leute erkrankten an Pocken als je zuvor. Die Polio Massenimpfungen waren eine

Katastrophe, in den USA der "Cutter-Unfall" mit der Salk Vakzine, in Indien der steile Anstieg der "akuten

schlaffen Lähmung" mit der Sabin-Impfung. Die Anthrax Impfung des amerikanischen Militärs, aktuell die

äusserst fragwürdige Malaria-Massenimpfung.

Der von der WHO (und der UNO) propagierte Gesundheitsbegriff "One Health" ist Ideologie, absolut

nebulös, aber wie "besondere Lage" überall anwendbar. Im Epidemiegesetz hat er, auch auf Deutsch,

keinen Platz!

Impf- Test- und Genesungszertifikate sind strikt abzulehnen, sie dienen nur der Diskriminierung.

Ein Impfobligatorium für "gefährdete Personen" (Art. 6c) führt wie vorher beschrieben zur Katastrophe.

Dies gilt besonders für als '"Impfung" umdefinierte Injektionen von genetischem Material. Impfungen sind

Eingriffe an Gesunden, deshalb sind höchste Sicherheitsstandards zwingend. Eine Vermarktung innerhalb

eines Jahres kann solchen nie genügen.

"Krankheitsverdächtige", "ansteckungsverdächtige" und "Krankheitserreger ausscheidende Personen" (auf

wen trifft das nicht zu?) müssen identifizierbar mit AHV Nr gemeldet werden. Das ist eine klare Verletzung

des Datenschutzes.

Ausnahmslos inakzeptabel ist die Einschränkung fundamentaler Menschenrechte aufgrund eines

respiratorischen Virus, das mit gewaltigem finanziellem PR Aufwand zu einem Monster hochstilisiert

worden ist.

Gegen Epidemien (und Pandemien) gibt es mehrere wirksame Präventionsmöglichkeiten (Vit. D und C, viel

Bewegung an der frischen Luft, gesunde Ernährung, normales Körpergewicht) sowie seit Jahrzehnten

bewährte präventiv wirksame Pharmaka. Das neue Epidemiegesetz kennt nur Vorschriften und

Zwangsmassnahmen.

Das erweiterete Epidemiegesetz ist in seiner Gänze abzulehnen. Eine Überarbeitung des bestehenden

Gesetzes ist allerdings indiziert!

IN SCHWEDEN HAT DIE POLITIK BEI PANDEMIEN LAUT VERFASSUNG KEINE KOMPETENZVERFÜGUNGEN ZU

ERLASSEN, AUCH KEIN MIT- ODER EINSPACHERECHT, DIESE OBLIEGT ALLEIN DEN

GESUNDHEITSDBEHÖRDEN. Darum ist die schwedische Bevölkerung von den meisten Zwangsmassnahmen

verschont geblieben und ist damit europaweit am besten gefahren. WELTWEIT HATTEN GEGENDEN MIT

DEN AM MEISTEN EINSCHNEIDENDEN MASSNAHMEN AM MEISTEN OPFER ZU BEKLAGEN. Das ist das

Resultat, wenn POLITIKER ihre Landsleute vor Infektionen schützen.



Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel

Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe)

Inwieweit sind Sie mit dem Ersatz von Ausdrücken und den Artikeln 2-3 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Teilweise

Rückmeldungen zum Ersatz von Ausdrücken:

keine

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

2 keine

3 keine

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage,

Vorbereitungsmassnahmen)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 5a-8 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise icht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Wasist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

5a schwammige Begriffe genau definieren

6 ordentliche Vollzugsorgane: was ist deren Kompetenz?

4



6a die WHO hat im 21. Jh vier PHEICs ausgerufen, im 20. Jh

hatten wir EINE, in der sog SARS Cov 2 Krise hat die

WHO dauernd ihre Positionen geändert, die Krise in

China zuerst vertuscht, dann den Ursprung des Virus etc.

Die WHO hat keinerlei demokratische Legitimation

6b wie soll der Bundesrat eine besondere Lage feststellen, er die besondere Lage ist ein

hat keinerlei fachliche Voraussetzungen dazu epidemiologisches Problem

und muss von entsprechnden

Spezialisten festegestellt

werden nicht von einem

Poltiker

6c Das sind Aufgaben, die den Gesundheitsbehörden es muss ein genaues

obliegen, nicht dem Bundesrat und "Parlamentarischen Organigramm definiert werden,

Kommissionen", ausserdem steht in den Q&A dass welche Gesundheitsbehörden

Impfungen NIE obligatorisch ein können welche Aufgaben haben

6d miserabel definierte Zuständigkeiten genaues Organigramm!!!

8 wann soll das geschehen, durch wen?? nichts ist klar

definiert

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 11-17 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

11 Abwasser-Überwachung ist nutzlos. In New York

wurden Polioviren im Abwasser nachgewiesen, aber

keine Erkrankung

12 was sollen ansteckungs- uns krankheitsverdächtige

Personen sein, das sind ausnahmslos alle, wie sollen

"Krankheitserreger ausscheidende Personen" erfasst

werden? Totalüberwachung?

Auf blossen Verdacht hin Personen eindeutig zu

identifizieren (AHV Nr) und damit zu registrieren, ist ein

Verstoss ggen die Menschenrechte

12a S.O.
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13 es ist absolut nicht nachvollziehbar, was der das müssen die

"Bundesrat" alles festlegen soll, Gesundheitsbehörden festlegen.

wieder: es muss ein klares

Organigramm definiert werden

13a schon wieder ist der "'Bundesrat zuständig"', das gehört

alles ins Heilmittelgesetz

15

15a schon wieder bestimmt der Bundesrat in eigener

Sache, in der er KEINE Zuständigkeit hat. Schon

wieder der Begriff "Gefahr für die öffentliche

Gesundheit". Nachgewiesenermassen war nicht das

Sars Cov2 Virus eine Gefahr sondern die vom

Bundesrat ergriffenen NPls

15b kein Kommentar

16 Der Bundesrat kann diese Aufgaben nicht das ist Aufgabe von

wahrnehmen, da er keine entsprechenden Gesundheitsbehörden, gemäss

Fachkenntnisse oder Kompetenzen hat, das ist nicht einem klaren Organigramm

Aufgabe eines politischen Entscheidungsträgers,

17 kein Kommentar

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-

Resistenzen)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 19-19a einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

19

19a Antibiotika Resistenz gehört ins Heilmittelgesetz. 80%

aller Antibiotika werden in der Tierzucht verbraucht,

entsprechende Verordnungen gehören in diese

Gesetze, die ärztliche Therapiekompetenz zu

beschneiden ist nicht bundesrätliche Aufgabe,

insbesondere nicht, Ärzten Fortbildungspflichten

vorzuschreiben, das kann allenfalls die FMH

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:
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Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 20-24a einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

20 wer regelt die Bestellung von Impfstoffen? Offenbar Der Covid "Impfstoff" ist KEINE

mussten Millionen von Covid-Impfstoffen entsorgt Impfung, es handelt sich um eine

werden, Kauf und Entsorgung auf Kosten der Injektion von genetischem

Steuerzahler. Wo istgenau definiert, was ein Impfstoff Material, nämlich einer

ist? modifztierten mRNa, welche im

Eilverfahren durchgeboxt wurde

und die ein erhebliches

Schadenspotential hat, was

schon klar war, wenn man die

Studienprotokolle genau gelesen

hätte

21

21a dieser Art legitimiert offenbar den indirekten Impfzwang,

indem Ungeimpfte vom Sozialleben weitgehend einfach

ausgeschlossen werden

24 aus dem Nichts ist ein elektronisches Patientendossier

vorhanden, dieses existiert noch nicht, und viele Ärzte

wehren sich nach wie vor dagegen!

24a

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden

7



Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes

Inwieweitsind Sie mitden Inhalten der Vernehmlassungsvorlage einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläuter) (bitte unten erläutern)

Nicht Einverstanden!!

24 aus dem Nichts ist ein elektronisches Patientendossier

vorhanden, dieses existiert noch nicht, und viele Ärzte

wehren sich nach wie vor dagegen!

24a

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

33 niemand wird freiwillig solche Daten weitergeben, da

dem "Kontakt" u.U. Nachteile daraus entstehen

37a diese wurde bei derSARS Cov2 Krise aktiv verhindert

40 eine Massnahme, die erwiesenermassen keinen Nutzen

hat, offensichtlich wird hier versucht, das Covid Gesetz

im neuen Epidemiegesetz unterzubringen,

"Schutzmasken", die niemanden schützen,

Schutzkonzepte die jeglicher Logik und Erfahrung

widersprechen

40a

40b

2



41 Grenzkontrollen sind nicht evidenzbasiert,

"Gesundheitszeugnisse" dienen der Diskriminierung

und können bei Bedarf ohnehin gefälscht werden

43

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern,

Gesundheitsversorgung)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 44-44d einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

44 das ist Aufgabe von

Gesundheitsbehörden

44a kein Kommentar

44b wieso soll der BUNDESRAT über die Einfuhr nicht

zugeassener Medikamente entscheiden, woher hat er

die Kompetenz: über die Zulassung hat nicht der

Bundesrat zu entscheiden, auch nicht über das

Zulassungsverfahren

44c no comment

44d no comment

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 47-49b einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.
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47

49a

49b Impf-Test und Genesungsnachweise DIENEN NUR

DER DISKRIMINIERUNG, sie haben keinen

nachweisbaren Effekt auf die öffentliche Gesundheit, da

sie weder vor Ansteckung noch vor Weitergabe der

Infektion schützen

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 50-52 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Wasist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

50 Finanzhilfe an private Organisationen heisst Versagen

der öffentlichen Organisationen

50a da kann es sich nurum WHO, GAVI oder BMG

Foundation handeln, Beiträge an die WHO sowie GAVI

U. BMG müssern ausgeschlossen werden. Die WHO ist

eine >80% privatfinanzierte Organisation, die

niemandem Rechenschaft schuldig ist und immer

wieder für unsägliches Leid verantwortlich ist: Polio

Impfkampagne in Indien, aktuell Malaria Impfkampagne

in Afrika

51 Finanzhilfen nur als Kredite, die zurückzuzahlen sind

51a

52 kein Kommentar

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 53-55 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)
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Nicht einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

53 informiert auch die Bevölkerung

54

55 was soll heissen "der BR verfügt"? Woher kommt diese,

wie wird sie konstituiert, welche Kompetenzen sollen

dabei vertreten sein, wie gross soll sie sein. Eine

selbsternannte Gruppe wie die Task Force anlässliche

Covid darf nicht mehr vorkommen.

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 58-69 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

58 private Institutionen dürfe AUF KEINEN FALL

schützenswerte Personendaten "bearbeiten"

59 s.o. nicht nur Gesundheitsdaten sondern sogar Daten

über die Intimsphäre

60 *krankheitsverdächtig, ansteckungsverdächtig" und

Krankheitserreger ausscheidende Personen, da wird

der Willkür Tür und Tor geöffnet, krankheitsverdächtig

und ansteckungsverdächtig ist jeder Bewohner der

Schweiz, solche Begriffe gehören nicht in ein Gesetz.

Auf keinen Fall dürfen dazu "Daten bearbeitet" werden,

die auch noch angaben übr die Intimsphäre enthalten

sollen. Solche Daten können anonym verarbeitet

werden, ohne mögliche Identifizierung der Person

60a contract tracing hat erwiesenemassen keinen Public

Health Wert, es ist abzulehnen, hat in der Covd Krise

völlig versagt.
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60b Reisebschränkungen sind sinnlos, das Fordern von

medizinischen Daten als "Reiseerlaubnis" ist strikt

abzulehnen, da es keine Daten gibt, die nicht hackbar

sind.

60c keine Sequenzierung von menschlichem Genom

60d da es sich angeblich um Genome von Tieren,

Gegenständen (?) und Umwelt (?) handelt, wozu denn

Datenschutz? Sind doch wieder Patientendaten

darunter?

62a Impf-Test- und Genesungsnachweise sind abzulehnen,

da sinnlos, demzufolge entfällt die Einbindung in

"ausländische Systeme".

69

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen

nach Art. 6c oder 7)

Massnahmen, welche der Bund während der besonderen oder der ausserordentlichen

Lage ergreift, können für Unternehmen mit Umsatzeinbussen verbunden sein. Sollim EpG

eine gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, dass der Bund betroffene

Unternehmen mit Finanzhilfen unterstützen kann?

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen

werden. werden.

(bitte unten erläutern und auch die (bitte unten erläutern)

nachfolgende Frage beantworten)

Keine gesetzliche Grundlage schaffen

Erläuterung:

die "besondere" und "ausserordentliche " Lage sind nirgends genau definiert, darum kann es

auch keine Finanzhilfen geben, diese wären Sache einer Finanzbehörde

Falls aus Ihrer Sicht im EpG eine gesetzliche Grundlage für solche Finanzhilfen geschaffen

werden soll, inwieweit sind Sie mit den konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

siehe oben

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.
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70a

70b

70c

70d

70e

70f

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 74-74h einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Teilweise

einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

74

74a tritt eine Epidemie mit einem bisher unbekannten für virale und bakterielle

Erreger auf, istImpfen keine mögliche Lösung, da Infektionen stehen an erster

Entwicklung und Testung eines neuen Impfstoffs Stelle Vit. Dhochdosiert und

mehrere Jahre in Anspruch nimmt. Notfallzulassung therapeutisch Vit. C, das sind

ohne Sicherheitsnachweis ist abzulehnen. evidenzbasierte Massnahmen.

Geninjektionen sind keine Impfungen. Zuerst sind alle Dann kommen alle möglichen off

möglichen präventiven Massnahmen auszuschöpfen, label Therapien dazu.

dann alle möglichen vorhandenen Therapien.

74b

74c no comment

74d no comment

74e no comment

74f no comment

74g

74h

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:
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Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 75-81b einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise icht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

75 besondere Lage ist nicht definiert

77 Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist nicht

definiert

80 Die Covid Krise hat gezeigt, dass jeder Staat zuerst für

sich selbst schaut (siehe Impfstoffbeschaffung). Eine

internationale Koordination istIllusion. Eine

Koordination durch einen Dritten (zB WHO) ist strikt

abzulehnen.

81a Der nebulöse ideologisch geladene One Health Ansatz

ist strikt abzulehnen

81b no comment

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 82-84a (Strafbestimmungen)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 82-84a einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

82 Urkundenfälschung, Erschleichen einer falschen

Beurkundung darf sich auf keinen Fall auf Impf- und

Genesungsnachweis beziehen, da solche Nachweise

weil nutzlos abzulehnen sind
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83 sich gegen sinnlose Massnahmen zur WEehr zu

setzen ist Bürgerpflicht

das ist ein Rundumschlag, der BR darf alles verbieten

resp anordnen, auch wenn evidenzbasierter Unsinn wie

Masken und Social distancing

84

84a

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG)

Inwieweit sind Sie mit den Änderungen in den anderen Erlassen einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls
Anpassungsvorschläge

unklar? Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

1 OBG no comment

35 MG no comment

9a HMG Notfallzulassung auch für Impfungen sind strikte

abzulehnen, solange nicht alle bestehenden

Therapiemöglichkeiten ausgeschöpft sind

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing

Apps?

Soll im Epidemiengesetz eine Regelung für den Betrieb von «digitalen Contact-Tracing

Apps» (analog SwissCovid App) vorgesehen werden?

Das SwissCovid App-System wurde im Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden

Länder (im EU-Raum) haben ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und

vorangetrieben. Die Vernehmlassungsvorlage enthält derzeit keine Regelung zu digitalen

Contact-Tracing Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage im EpG hätte der Bund

die Möglichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies wäre

mit entsprechenden Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden.

9



Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen

werden. werden.

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Keine Grundlage schaffen

Erläuterung:

contact tracing ist KEINE evidenzbasierte Massnahme

Weitere Rückmeldungen

Gibt es weitere Punkte, die Sie uns bezüglich der Teilrevision des EpG mitteilen möchten?

Grundsätzlich hat die Politik in der Gesundheitspolitik im besten Fall eine Unterstützungsfuktion.

Laut vorliegendem Epidemiegesetz masst sich die Politik an, eine Epidemie zu "bekämpfen", die

medizinischen Fachleute haben allenfalls eine Hilfsfunktion.

Das Management der Covid-Krise in Schweden war deshalb erfolgreich, weil der

Chefepidemiologe Tegnell und seine Crew alle Massnahmen strikte im Sinne von Public Health

ergriffen, die Politiker hatten keine Befugnis, sich einzumischen.

Alle von unseren Politikern ergriffenen Masnnahmen waren von der WHO direkt aus China

"designed by the KPChina" für ihre völlig erfolglose Zero Covid Politik, importiert worden, mit

Public Health haben sie NICHTS zu tun. Der grosse Epidemiologe Donad Henderson hat für eine

mögliche Pandemie ein ganz anderes Rezept vorgeschlagen, genau das, was die Schweden

befolgt haben. Genau das Gegenteil von dem, was unsere (und alle andern auch) Politiker WHO

gläubig angerichtet haben.

Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars!
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Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101)

Antwortformular zur Vernehmlassung vom 29. November

2023 - 22. März 2024

Stellungnahme von

Name / Firma /Organisation /Amt / Kanton: Huber Wilhelm

Abkürzung:

Adresse: St. Karlistrasse 2a, 6004

Luzern

Kontaktperson: Huber Wilhelm

Telefon:

E-Mail: wihub@gmx.de

Datum: 11.03.2024

Gegebenenfalls: Stellungnahme erstellt in Zusammenarbeit

mit:

Sehr geehrte Damen und Herren

Dieses Antwortformular bezieht sich auf die Vernehmlassungsvorlage zur Änderung des

Epidemiengesetzes(EpG) sowie den dazugehörigen erläuternden Bericht mit Stand vom

29. November 2023. Die Vernehmlassungsunterlagen können über diese

Internetadresse bezogen werden: Vernehmlassungen laufend (admin.ch).

Mit der Verwendung dieses Antwortformulars helfen Sie uns, Ihre Rückmeldungen

systematisch aufzunehmen und richtig einzuordnen. Das Formular erlaubt Ihnen,

die Vernehmlassungsvorlage als Ganzes zu beurteilen,

inhaltlich eng verwandte Artikel als Ganzes zu beurteilen,

alle Artikel der Vernehmlassungsvorlage einzeln zu kommentieren,

dazu Stellung zu nehmen, ob im Epidemiengesetz eine gesetzliche Grundlage

für den Betrieb von digitalen Contact-Tracing Apps geschaffen werden soll.

Bitte fügen Sie dafür Ihre Antworten in die entsprechenden Antwortfelder ein.

Wichtige Hinweise:

Der Text in den Antwortfeldern kann nicht formatiert werden (z. B. nicht fett

hervorgehoben oder durchgestrichen werden). Bitte formulieren Sie daher z. B.

Anpassungswünsche an Artikeln explizit.

Bitte senden Sie das ausgefüllte Formular als Word-Dokument bis am 22. März

2024 gleichzeitig an folgende E-Mail-Adressen: revEpG@bag.admin.ch,

gever@bag.admin.ch.

Für Rückfragen und allfällige Informationen steht Ihnen das Projektteam

Revision EpG unter revEpG@bag.admin.ch gerne zur Verfügung.

Vielen Dank für Ihren wertvollen Beitrag zur Teilrevision des EpG!
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Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes

Inwieweit sind Sie mit den Inhalten derVernehmlassungsvorlage einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht Einverstanden!!!
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Erläuterung:

Bitte erläutern Sie Ihren Gesamteindruck. Rückmeldungenzu einzelnen Artikeln können weiterunten erfasst werden.

Die einzige Lehre aus drei Jahren "Pandemie" scheint zu sein: zu Eigenverantwortung sind die Bürger nicht

fähig, radikale Einschränkung der Freiheit ist das einzige Mittel gegen das Virus, bis eine Impfung uns die

Freiheit zurückgibt. Zwei Buden, die noch nie ein marktfähiges Produkt entwickelt haben (BioNTech und

Moderna) erhalten darum in Lichtgeschwindigkeit die Erlaubnis, ihr neues Produkt, eine sogenannte

Impfung, an Milliarden von Menschen auszuprobieren.

Die "besondere Lage" und die "ausserordentliche" Lage sind Gummibegriffe, die Willkür Tür und Tor öffnen.

Was ist die "Gefährdung der öffentlichen Gesundheit"? Wodurch und ab wann ist diese gefährdet? Wassoll

bedeuten: Die Ausbreitung eines Krankheitserregers ist "erhöht", die Schwere der Krankheit ist "erhöht",

die Zahl der Todesfälle ist "erhöht". Diese schwammigen Begriffe genügten, um einer ganzen Nation die

fundamentalen Freiheitsrechte zu entziehen und die ganze Nation in "Geimpfte" (die Guten) und

"Ungeimpfte" (die Virenschleudern, die Bösen) zu teilen und den letzteren den Zugang zu einem normalen

sozialen Leben zu verweigern, "bei Bedarf" auch den Zugang zum Gesundheitswesen.

Insbesondere ist die zu 80% privatfinanzierte WHO keine Referenz zur Ausrufung einer Pandemie

(besondere oder ausserordentliche Lage) weil sie

1.) 2009 den Pandemiebegriff zurechtgebogen hat (nicht mehr viele Tote sondern viele Infizierte)

2.) die neue Definition erlaubte ihr, im ersten Viertel des 21. Jh. bereits vier Pandemien auszurufen

(Vogelgrippe, Mittelmeer-"SARS", MPox, Sars Cov2") nachdem das ganze 20. IJh eine einzige erlebt hat. Die

fünfte Pandemie (Disease X) hat der GD derWHO bereits angekündigt.

3.) der GD der WHO vertuscht mit Xi zuerst die Wuhan Epidemie, dann schwatzt er Xi von der KPChina

nach, es gebe keine Mensch zu Mensch Übertragung, dann begrüsst er das nationale Reiseverbot in China

aber befürwortet den freien internationalen Reiseverkehr, dann behauptet er, der angeblich in London

Immunologie studiert hat, das Corona Virus sei neu, es gebe keine natürliche Immunität, dann versucht er,

die Suche nach der Herkunft des Virus zu blockieren,dann spricht er sich zuerst gegen, dann für

Maskentragen aus, dann, dann. braucht es noch mehr, um die Inkompetenz (oder besser die

Interessenverflechtung und finanzielle Abhängigkeit) dieser demokratisch nicht legitimierten aber masslos

aufgeblähten Organisation mit sage und schreibe fast 9000 Mitarbeitern mit einem steuerfreien

Durchschnittseinkommen von SFr 100'000 zu belegen?

4.) die von der WHO progagierten NPls (non pharmacologic interventions) finden sich in keinem Textbook

über Public Health, sie sind von der KPChina "erfunden" und von der WHO kritiklos übernommen. Donald

Henderson, einer der Grossen im Bereich Public Health, popstulierte, dass im Falle einer Pandemie keine

Angst aufkommen solite (Deeskalierung), das Leben normal weiter gehen soll, dass der Bevölkerung

versichert werden muss, das Gesundheitswesen habe ausreichend Kapazität. Erlebt haben wir das genaue

Gegenteil. Der GD der WHO deklarierte Anfang 2020 ein Mortalitätsrisiko von 3 - 4 % durch die Corona-

Infektion. Die schon im Mai publizierte Santa Clara Study der Stanford University wies einen hohen Anteil

von Infizierten nach und eine Sterblichkeit von 0.2%, also 2 von 1000, in den meisten Fällen Hochbetagte

mit Komorbiditäten.

5.) Im neuen "Pandemievertrag" und den "Nachbesserungen der IGV" verlangt die WHO von allen

Mitgliedstaaten eine strikte Zensur, die alleinige Wahrheit liegt bei der WHO. Dabei werden schon seit

Beginn der "Pandemie" Gegner des offiziellen Narrativs gnadenlos verfolgt, an den Pranger gestellt, von

den Universitäten entlassen, Ärzten wird die Praxisbewilligung entzogen, Wissenschaftler werden mit

einem Publikationsverbot belegt.

6.) "test, test, test“ rief der GD derWHO mehrmals aus. Der "offizielle" PCR Corona-Test wurde nie auf eine

Kreuzreaktivität mit "normalen" Corona (Grippe-) Viren getestet. Es müsste darum offensichtlich sein, dass

die Mehrzahl der "positiven" PCR Tests falsch positiv waren, da sie auf normale Corona (Grippe-) Viren

reagierten. Gibt es eine andere Erklärung dafür, dass während der "Pandemie" die Grippe "spurlos

verschwand"?



7.) Die von der WHO geforderte Massenimpfung gegen SarsCov2 war wie jede Massenimpfung in der

Geschichte eine Katastrophe: Die Pockenimpf-Kampagnen (teilweise mit Obligatorien) waren eine

Katastrophe, mehr Leute erkrankten an Pocken als je zuvor. Die Polio Massenimpfungen waren eine

Katastrophe, in den USA der "Cutter-Unfall" mit der Salk Vakzine, in Indien der steile Anstieg der "akuten

schlaffen Lähmung" mit der Sabin-Impfung. Die Anthrax Impfung des amerikanischen Militärs, aktuell die

äusserst fragwürdige Malaria-Massenimpfung.

Der von der WHO (und der UNO) propagierte Gesundheitsbegriff "One Health" ist Ideologie, absolut

nebulös, aber wie "besondere Lage" überall anwendbar. Im Epidemiegesetz hat er, auch auf Deutsch,

keinen Platz!

Impf- Test- und Genesungszertifikate sind strikt abzulehnen, sie dienen nur der Diskriminierung.

Ein Impfobligatorium für "gefährdete Personen" (Art. 6c) führt wie vorher beschrieben zur Katastrophe.

Dies gilt besonders für als "Impfung" umdefinierte Injektionen von genetischem Material. Impfungen sind

Eingriffe an Gesunden, deshalb sind höchste Sicherheitsstandards zwingend. Eine Vermarktung innerhalb

eines Jahres kann solchen nie genügen.

"Krankheitsverdächtige", "ansteckungsverdächtige" und "Krankheitserreger ausscheidende Personen" (auf

wen trifft das nicht zu?) müssen identifizierbar mit AHV Nr gemeldet werden. Das ist eine klare Verletzung

des Datenschutzes.

Ausnahmslos inakzeptabel ist die Einschränkung fundamentaler Menschenrechte aufgrund eines

respiratorischen Virus, das mit gewaltigem finanziellem PR Aufwand zu einem Monster hochstilisiert

worden ist.

Gegen Epidemien (und Pandemien) gibt es mehrere wirksame Präventionsmöglichkeiten (Vit. D undC, viel

Bewegung an der frischen Luft, gesunde Ernährung, normales Körpergewicht) sowie seit Jahrzehnten

bewährte präventiv wirksame Pharmaka. Das neue Epidemiegesetz kennt nur Vorschriften und

Zwangsmassnahmen.

Das erweiterete Epidemiegesetz ist in seiner Gänze abzulehnen. Eine Überarbeitung des bestehenden

Gesetzes ist allerdings indiziert.

IN SCHWEDEN HAT DIE POLITIK BEI PANDEMIEN LAUT VERFASSUNG KEINE KOMPETENZ VERFÜGUNGEN ZU

ERLASSEN, AUCH KEIN MIT- ODER EINSPACHERECHT, DIESE OBLIEGT ALLEIN DEN

GESUNDHEITSDBEHÖRDEN. Darum ist die schwedische Bevölkerung von den meisten Zwangsmassnahmen

verschont geblieben und ist damit europaweit am besten gefahren. WELTWEIT HATTEN GEGENDEN MIT

DEN AM MEISTEN EINSCHNEIDENDEN MASSNAHMEN AM MEISTEN OPFER ZU BEKLAGEN. Das ist das

Resultat, wenn POLITIKER ihre Landsleute vor Infektionen schützen.



Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel

Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe)

Inwieweit sind Sie mitdem Ersatz von Ausdrücken und den Artikeln 2-3 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Teilweise

Rückmeldungen zum Ersatz von Ausdrücken:

keine

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

2 keine

3 keine

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage,

Vorbereitungsmassnahmen)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 5a-8 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise icht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

5a schwammige Begriffe genau definieren

6 ordentliche Vollzugsorgane: was ist deren Kompetenz?

4



6a die WHO hat im 21. Jh vier PHEICs ausgerufen, im 20. Jh

hatten wir EINE, in der sog SARS Cov 2 Krise hat die

WHO dauernd ihre Positionen geändert, die Krise in

China zuerst vertuscht, dann den Ursprung des Virus etc.

Die WHO hat keinerlei demokratische Legitimation

6b wie soll der Bundesrat eine besondere Lage feststellen, er die besondere Lage ist ein

hat keinerlei fachliche Voraussetzungen dazu epidemiologisches Problem

und muss von entsprechnden

Spezialisten festegestellt

werden nicht von einem

Poltiker

6c Das sind Aufgaben, die den Gesundheitsbehörden es muss ein genaues

obliegen, nicht dem Bundesrat und "Parlamentarischen Organigramm definiert werden,

Kommissionen", ausserdem steht in den Q&A dass welche Gesundheitsbehörden

Impfungen NIE obligatorisch ein können welche Aufgaben haben

6d miserabel definierte Zuständigkeiten genaues Organigramm

8 wann soll das geschehen, durch wen?? nichts ist klar

definiert

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 11-17 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläuter) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

11 Abwasser-Überwachung ist nutzlos. In New York

wurden Polioviren im Abwasser nachgewiesen, aber

keine Erkrankung

12 was sollen ansteckungs- uns krankheitsverdächtige

Personen sein, das sind ausnahmslos alle, wie sollen

"Krankheitserreger ausscheidende Personen" erfasst

werden? Totalüberwachung?

Auf blossen Verdacht hin Personen eindeutig zu

identifizieren (AHV Nr) und damit zu registrieren, ist ein

Verstoss ggen die Menschenrechte

12a S.o.
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13 es ist absolut nicht nachvollziehbar, was der das müssen die

"Bundesrat" alles festlegen soll, Gesundheitsbehörden festlegen.

wieder: es muss ein klares

Organigramm definiert werden

13a schon wieder ist der "Bundesrat zuständig"', das gehört

alles ins Heilmittelgesetz

15

15a schon wieder bestimmt der Bundesrat in eigener

Sache, in der er KEINE Zuständigkeit hat. Schon

wieder der Begriff "Gefahr für die öffentliche

Gesundheit". Nachgewiesenermassen war nicht das

Sars Cov2 Virus eine Gefahr sondern die vom

Bundesrat ergriffenen NPls

15b kein Kommentar

16 Der Bundesrat kann diese Aufgaben nicht das ist Aufgabe von

wahrnehmen, da er keine entsprechenden Gesundheitsbehörden, gemäss

Fachkenntnisse oder Kompetenzen hat, das ist nicht einem klaren Organigramm

Aufgabe eines politischen Entscheidungsträgers,

17 kein Kommentar

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-

Resistenzen)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 19-19a einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

19

19a Antibiotika Resistenz gehört ins Heilmittelgesetz. 80%

aller Antibiotika werden in der Tierzucht verbraucht,

entsprechende Verordnungen gehören in diese

Gesetze, die ärztliche Therapiekompetenz Zu

beschneiden ist nicht bundesrätliche Aufgabe,

insbesondere nicht, Ärzten Fortbildungspflichten

vorzuschreiben, das kann allenfalls die FMH

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:
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Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 20-24a einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

20 wer regelt die Bestellung von Impfstoffen? Offenbar Der Covid "Impfstoff"ist KEINE

mussten Millionen von Covid-Impfstoffen entsorgt Impfung, es handelt sich um eine

werden, Kauf und Entsorgung auf Kosten der Injektion von genetischem

Steuerzahler. Wo ist genau definiert, was ein Impfstoff Material, nämlich einer

ist? modifztierten mRNa, welche im

Eilverfahren durchgeboxt wurde

und die ein erhebliches

Schadenspotential hat, was

schon klar war, wenn man die

Studienprotokolle genau gelesen

hätte.

21

21a dieser Art legitimiert offenbar den indirekten Impfzwang,

indem Ungeimpfte vom Sozialleben weitgehend einfach

ausgeschlossen werden

24 aus dem Nichts ist ein elektronisches Patientendossier

vorhanden, dieses existiert noch nicht, und viele Ärzte

wehren sich nach wie vor dagegen!

24a

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden
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Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

33 niemand wird freiwillig solche Daten weitergeben, da

dem "Kontakt" u.U. Nachteile daraus entstehen

37a diese wurde bei der SARS Cov2 Krise aktiv verhindert

40 eine Massnahme, die erwiesenermassen keinen Nutzen

hat, offensichtlich wird hier versucht, das Covid Gesetz

im neuen Epidemiegesetz unterzubringen,

"Schutzmasken", die niemanden schützen,

Schutzkonzepte die jeglicher Logik und Erfahrung

widersprechen

40a

40b

41 Grenzkontrollen sind nicht evidenzbasiert,

"Gesundheitszeugnisse" dienen der Diskriminierung

und können bei Bedarf ohnehin gefälscht werden

43

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern,

Gesundheitsversorgung)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 44-44d einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben

44 das ist Aufgabe von

Gesundheitsbehörden

44a kein Kommentar

44b wieso soll der BUNDESRAT über die Einfuhr nicht

zugeassener Medikamente entscheiden, woher hat er

die Kompetenz: über die Zulassung hat nicht der

Bundesrat zu entscheiden, auch nicht über das

Zulassungsverfahren

44c no comment
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44d no comment

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 47-49b einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

47

49a

49b Impf-Test und Genesungsnachweise DIENEN NUR

DER DISKRIMINIERUNG, sie haben keinen

nachweisbaren Effekt auf die öffentliche Gesundheit, da

sie weder vor Ansteckung noch vor Weitergabe der

Infektion schützen

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 50-52 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

50 Finanzhilfe an private Organisationen heisst Versagen

der öffentlichen Organisationen
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50a da kann es sich nur um WHO, GAVI oder BMG

Foundation handeln, Beiträge an die WHO sowie GAVI

u. BMG müssern ausgeschlossen werden. Die WHO ist

eine >80% privatfinanzierte Organisation, die

niemandem Rechenschaft schuldig ist und immer

wieder für unsägliches Leid verantwortlich ist: Polio

Impfkampagne in Indien, aktuell Malaria Impfkampagne

in Afrika

51 Finanzhilfen nur als Kredite, die zurückzuzahlen sind

51a

52 kein Kommentar

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 53-55 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

53 informiert auch die Bevölkerung

54

55 was soll heissen "der BR verfügt"? Woher kommt diese,

wie wird sie konstituiert, welche Kompetenzen sollen

dabei vertreten sein, wie gross soll sie sein. Eine

selbsternannte Gruppe wie die Task Force anlässliche

Covid darf nicht mehr vorkommen.

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 58-69 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden
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Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

58 private Institutionen dürfe AUF KEINEN FALL

schützenswerte Personendaten "bearbeiten"

59 s.o. nicht nur Gesundheitsdaten sondern sogar Daten

über die Intimsphäre

60 *krankheitsverdächtig, ansteckungsverdächtig"' und

Krankheitserreger ausscheidende Personen, da wird

der Willkür Tür und Tor geöffnet, krankheitsverdächtig

und ansteckungsverdächtig ist jeder Bewohner der

Schweiz, solche Begriffe gehören nicht in ein Gesetz.

Auf keinen Fall dürfen dazu "Daten bearbeitet" werden,

die auch noch angaben übr die Intimsphäre enthalten

sollen. Solche Daten können anonym verarbeitet

werden, ohne mögliche Identifizierung der Person

60a contract tracing hat erwiesenemassen keinen Public t

Health Wert, es ist abzulehnen, hatin der Covd Krise

völlig versagt.

60b Reisebschränkungen sind sinnlos, das Fordern von

medizinischen Daten als "Reiseerlaubnis" ist strikt

abzulehnen, da es keine Daten gibt, die nicht hackbar

sind.

60c keine Sequenzierung von menschlichem Genom

60d da es sich angeblich um Genome von Tieren,

Gegenständen (?) und Umwelt (?) handelt, wozu denn

Datenschutz? Sind doch wieder Patientendaten

darunter?

62a Impf-Test- und Genesungsnachweise sind abzulehnen,

da sinnlos, demzufolge entfällt die Einbindung in

"ausländische Systeme".

69

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen

nach Art. 6c oder 7)

Massnahmen, welche der Bund während der besonderen oder der ausserordentlichen

Lage ergreift, können für Unternehmen mit Umsatzeinbussen verbunden sein. Sollim EpG

eine gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, dass der Bund betroffene

Unternehmen mit Finanzhilfen unterstützen kann?
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Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen

werden. werden.

(bitte unten erläutern und auch die (bitte unten erläutern)

nachfolgende Frage beantworten)

Keine gesetzliche Grundlage schaffen

Erläuterung:

die "besondere" und "ausserordentliche " Lage sind nirgends genau definiert, darum kann es

auch keine Finanzhilfen geben, diese wären Sache einer Finanzbehörde

Falls aus Ihrer Sicht im EpG eine gesetzliche Grundlage für solche Finanzhilfen geschaffen

werden soll, inwieweit sind Sie mitden konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

siehe oben

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

70a

70b

70c

70d

70e

70f

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 74-74h einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläuter) (bitte unten erläutern)

Teilweise

einverstanden
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Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

74

74a tritt eine Epidemie mit einem bisher unbekannten für virale und bakterielle

Erreger auf, ist Impfen keine mögliche Lösung, da Infektionen stehen an erster

Entwicklung und Testung eines neuen Impfstoffs Stelle Vit. D hochdosiert und

mehrere Jahre in Anspruch nimmt. Notfallzulassung therapeutisch Vit. C, das sind

ohne Sicherheitsnachweis ist abzulehnen. evidenzbasierte Massnahmen.

Geninjektionen sind keine Impfungen. Zuerst sind alle Dann kommen alle möglichen off

möglichen präventiven Massnahmen auszuschöpfen, label Therapien dazu.

dann alle möglichen vorhandenen Therapien.

74b

74c no comment

74d no comment

74e no comment

74f no comment

74g

74h

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 75-81b einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

75 besondere Lage ist nicht definiert

77 Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist nicht

definiert

80 Die Covid Krise hat gezeigt, dass jeder Staat zuerst für

sich selbst schaut (siehe Impfstoffbeschaffung). Eine

internationale Koordination ist Illusion. Eine

Koordination durch einen Dritten (zB WHO) ist strikt

abzulehnen.
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81a Der nebulöse ideologisch geladene One Health Ansatz

ist strikt abzulehnen

81b no comment

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Art. 82-84a (Strafbestimmungen)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 82-84a einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar?
Anpassungsvorschläge

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.

82 Urkundenfälschung, Erschleichen einer falschen

Beurkundung darf sich auf keinen Fall auf Impf- und

Genesungsnachweis beziehen, da solche Nachweise

weil nutzlos abzulehnen sind

83 sich gegen sinnlose Massnahmen zur WEehr zu

setzen ist Bürgerpflicht

das ist ein Rundumschlag, der BR darf alles verbieten

resp anordnen, auch wenn evidenzbasierter Unsinn wie

Masken und Social distancing

84

84a

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG)

Inwieweitsind Sie mit den Änderungen in den anderen Erlassen einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Nicht einverstanden

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls
Anpassungsvorschläge

unklar? Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben.
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1 OBG no comment

35 MG no comment

9a HMG Notfallzulassung auch für Impfungen sind strikte

abzulehnen, solange nicht alle bestehenden

Therapiemöglichkeiten ausgeschöpft sind

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:

Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing

Apps?

Soll im Epidemiengesetz eine Regelung für den Betrieb von «digitalen Contact-Tracing

Apps» (analog SwissCovid App) vorgesehen werden?

Das SwissCovid App-System wurdeim Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden

Länder (im EU-Raum) haben ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und

vorangetrieben. Die Vernehmlassungsvorlage enthält derzeit keine Regelung zu digitalen

Contact-Tracing Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage im EpG hätte der Bund

die Möglichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies wäre

mit entsprechenden Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden.

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen

werden. werden.

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

Keine Grundlage schaffen

Erläuterung:

contact tracing istKEINE evidenzbasierte Massnahme

Weitere Rückmeldungen

Gibt es weitere Punkte, die Sie uns bezüglich der Teilrevision des EpG mitteilen möchten?
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Grundsätzlich hat die Politik in der Gesundheitspolitik im besten Fall eine Unterstützungsfuktion.

Laut vorliegendem Epidemiegesetz masst sich die Politik an, eine Epidemie zu "bekämpfen", die

medizinischen Fachleute haben allenfalls eine Hilfsfunktion.

Das Management der Covid-Krise in Schweden war deshalb erfolgreich, weil der

Chefepidemiologe Tegnell und seine Crew alle Massnahmen strikte im Sinne von Public Health

ergriffen, die Politiker hatten keine Befugnis, sich einzumischen.

Alle von unseren Politikern ergriffenen Masnnahmen waren von der WHO direkt aus China

"designed by the KPChina" für ihre völlig erfolglose Zero Covid Politik, importiert worden, mit

Public Health haben sie NICHTS zu tun. Der grosse Epidemiologe Donad Henderson hat für eine

mögliche Pandemie ein ganz anderes Rezept vorgeschlagen, genau das, was die Schweden

befolgt haben. Genau das Gegenteil von dem, was unsere (und alle andern auch) Politiker WHO

gläubig angerichtet haben.

Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars!
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren, nachfolgend aufgeführten Gründen

abzulehnen.

Er sieht vor, mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - dies auf Kosten der Bürger(die in

erster Linie für ihre Gesundheit selbst verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen

tätigen Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krisewurden - entgegen der Meinung

des Bundesrates - offensichtlich nicht miteinbezogen. Hierist - bevor eine Teilrevision gestartet wird -

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurfsieht vor, Notstandsrechtin ordentliches Recht umzuwandeln bzw. zu überführen,

indem die Regierung die Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln bzw.

zu überführen. Ohne eine sorgfältige Prüfung(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Esist für die

Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO

ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde

einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu willenlosen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiertin erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

akzeptiert werden. Im gleichen Atemzug lässt erAspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurfführt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar SO weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen.
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Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerischeTerminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche, nicht-

pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn esdarum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Eine Umsetzung des Vorentwurfs in dieser Form würde zu einem weiteren (massiven) Anstieg der

Gesundheitskosten führen. Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung bzw. der Steuerzahler.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» istzu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugangzu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpftePersonen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgungwird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie mussim

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitungseiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantoneim Gesundheitswesen) steht. Aufderanderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit ersich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen dieKantoneihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen undihre Kompetenzen nicht aufden Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen derWHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. DieUrsachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität undFairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemieund der Reaktiondarauf im Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)
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übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 derIGV würde dem Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency ofInternational Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions-und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten,deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrathat seine Unterstützung für die Stärkungder Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen derWHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, das

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wirdimmer darum gehen, dasim Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkungim erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b.von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auchIGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergangvon der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesundist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen derPerson selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp.ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflichtfür Personen ist mit der Erfassungvon Daten «überVerhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nurdie betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem ZugangzurIntimsphäre. Diese Bestimmungen gehen vielzu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.
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Art. 19 Sachüberschrift und Abs.2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann.Am Grundsatz der

Hoheit der Kantoneim Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art.60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nichtrelevant istfür das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung vonPersonen und dem Zugangzuihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher wederwirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daherkeine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweisfür die Ansteckungsfähigkeitist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Testgemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierungvon besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Dasist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierungvon Menschenführt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Prüfung des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts stelle ich fest, dass der Bundesrat von

Vorannahmen ausgeht, die jedoch nur implizit geäussert werden. Es soll die Frage gestellt werden dürfen,

ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten einegroße Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängigvon seinem Alterund seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

4



O die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

O die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

O nur moderne Medikamente sind wirksam;

O das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

O das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

0 es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen,wedervon den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhangauf die Aussage von

Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne,

dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten

können wie Ungeimpfte.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

.Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nichtin einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% derSterblichkeitausmachen.
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Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates«primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHOzu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltungim Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Andernfalls ist eine Normenkontrolle durch das Bundesgericht unabwendlich.

Freundliche Grüsse,

Stephan K. Wyffereggen

6



Bruno Oberli und Jeannine Wäckerlin Oberli Steffisburg, 11. März 2024

Eichfeldstrasse 1A
3612 Steffisburg
Amt DTS GGZ R KUV LKV
DS Bundesamt für Gesundneit TG
DG

VA
CC

UV

Bundesamt für Gesundheit BAGInt
13. März 2024

GeS
Schwarzenburgstrasse 157

STE
NCD

3003 Bern

Dig
MT

T-GE/ER BioM Str FANM URA AS ChemChem GB/AF

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit, im Rahmen des Vernehmlassungsverfahrens zur geplanten

Revision des Epidemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) Stellung zu nehmen:

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom

29. November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine respektive
teilweise Anpassungen handelt. Es geht nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren

Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie

OneHealth, Impfungen, antimikrobielle Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten,
Subventionen und mehr.

Zeitpunkt der EpG-Revision respektive Planung

Im Erläuternden Bericht zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens (1.1. Einleitung, Seite 6), ist

genannt: .Die Aufarbeitung der Epidemie ist jedoch ein längerer Prozess, und verschiedene

Arbeiten sind noch nicht abgeschlossen. So stehen beispielsweise diverse Berichte in Erfüllung von
politischen Vorstössen zu Covid-19 noch aus.... Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht
werden, wenn die Fehler der Covid-19-Krise bisher noch nicht einmal öffentlich geklärt und benannt

wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die Verhältnismässigkeit der damals verhängten

Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren
Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Ohne die systematische Aufarbeitung der Covid-
19-Krise macht die Überarbeitung des EpG zurzeit keinen Sinn.

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (Erläuterungen 1.5, Seite 19), womit

die Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden
können. Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der Covid-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der

Tatsache der sehr kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in

irgendeiner Art und Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher meist

nur selbst fürihre Leistungen gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der
vorgeschlagenen Revision eben diese Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein
tragfähiges Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten
Boden für reine Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage»
definieren oder ausrufen kann, darf oder gar muss. Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem:
Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die
Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und «ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge

wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die unklare Definition einer Pandemie durch
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die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit gestrichen wurde, gibt dieser Willkür
weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu definieren gilt, soll neu auch die

Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder
müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der
Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der Covid-19-Krise

dringend Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit
hohen Modellen der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren
Grippewelle lagen (0,1- 0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen
sterben. Und ein Lockdown wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1

gesunken war. In der Schweiz gab es 2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70 Jahren war
sie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da
eine fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts-
und mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von Partikular-
interessen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in der
Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates
werden durch die Revision massiv ausgeweitet.

Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und fsowie Abs. 3) verlangt, dass im
EpG «die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu
berücksichtigen seien. Dies ist zu begrüssen.

Hinsichtlich Subsidiarität spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz andere, dem eingangs

deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte des
Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Dies öffnet einer
enormen Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie Tür und Tor. Kantonsbeteiligung istjeweils nur mit

Kann-Formulierungen vorgesehen.

Die Covid-19-Krise bot ein Beispiel dafür, wie die Dinge nicht laufen dürfen. So äusserte im Herbst
2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den Schweizer

Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im Laufe

derCovid-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit,
sondern ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeitfinden neu Eingang ins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt
worden, hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für
die Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht
es dafür nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des
Textes davon nie mehr die Rede ist.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen
von Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also

wirkungslos. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom
Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen
konnte
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In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen
verleihen. Erwürde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat istin einem solchen

Moment niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden,

ohne aufirgendwelche Grundsätze behaftetzu werden.

Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und

Viren gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,
die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,
die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für

eine Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der Covid-19-Krise beie
kritischer Analyse wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein
bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er

«mitmacht», dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie
im Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich
einer Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen
Beleg für diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in

der verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer
Kontrolle nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von

psychischen Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht

zuletzt auch darauf zurückzuführen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht

mit der Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.

Aufjeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der Covid-19-Krise gründlich

untersucht werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne Weiteres in einem
revidierten EpG auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man
zeigen, dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an
einer Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «Covid-19 Geimpfte können das Covid-Virus genauso
häufig verbreiten wie Ungeimpfte». Womitillustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Falsch-
meldung und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je
häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG
soll offenbar als Vehikel dienen, sie dortweiterzu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz
werden entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es
hingegen ganz anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt.
Diese Dinge erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision

gewissermassen durch die Hintertür eingeführt werden.
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Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Grosse Unternehmen

wie Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem

Zweck haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren

Gesundheitsdaten zu verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst
einmal lückenlos digital gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den

Gesundheitszustand, an genetischen Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an

medizinischen Diagnosen, und derWert dieser Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung

nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen
Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was
nicht gespeichert ist, kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking»,

denn was zentral gespeichert ist, wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist

dann nicht mehr zurückzuholen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche
Datenverknüpfung am sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht.

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler
Impfpass» sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale
und maximal verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in

einer Präambel den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der
Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen
Interessen und könnten auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht
werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG

Risiken von Kompetenzübergaben

Auch zum Thema der oben genannten Risiken hinsichtlich Eingriff in die Privatsphäre und
Datenmissbrauch gehört Folgendes: Das BAG soll die Kompetenz erhalten (Erläuterungen, 4.1.3,
Seite 27), im Bereich der Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfung übertragbarer
Krankheiten , neben Laboratorien weitere öffentliche und private Organisationen als nationale
Kompetenzzentren zu bezeichnen und mit bestimmten Aufgaben der Überwachung und Bekämpfung
zu betrauen (z. B. im Bereich Ausbruchsbewältigung oder Überwachung therapieassoziierter
Infektionen). Diese Aufgaben sollen entsprechend entschädigt werden.

Wir empfinden es als kritisch, wenn das BAG weitere öffentliche und vor allem private Organisationen
als nationale Kompetenzzentren bezeichnen und mit bestimmten Aufgaben derÜberwachung und
Bekämpfung betrauen können soll. Damit findet eine Verschiebung von Macht und - damit die
Aufgaben auch ausgeführtwerden können- von Daten statt, was ein weiteres hohes Risikopotential
eröffnet, dass diese Macht und Daten missbraucht werden.

2 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

Diagnostika, Tests

Diagnostika und Tests sowie deren Kostenübernahme werden in der Revision etliche Male erwähnt.
Nicht erwähnt wird hingegen, wie künftig deren Missbrauch verhindert werden könnte. Während der
Covid-19-Krise wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei
auch nur etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So
wurden PCR-Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv
getestet wurde, als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome.
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Die Folge waren drastische Massnahmen wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien

und Menschengruppen. Sogar ganz offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten
als «Corona-Tote», wenn sie in den Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf
Weisung derWHO laut Ignazio Cassis am 7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der
Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass PCR-Tests für Forschungs- und nicht für
diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine Aussagekraft bezüglich Erkrankung
haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt.

Die diesbezüglichen Covid-19-Erfahrungen sind in den Revisionsentwurfzum EpG ganz offensichtlich
nicht eingeflossen. Es wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft

scheinbar so vorgesehenen Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit

und Verhältnismässigkeit keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angespro-
chen werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sieihrer
Natur nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die
Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der Covid-19-Krise verwiesen werden, die in

der Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich

ist, dass im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, jajeglicher
gesunde Menschenverstand in dieser Krise ausgesetztwerden konnten:

Was noch vorwenigen Jahren als «Gentherapeutika»1 besonders strengen Prüfrichtlinien
unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft

werden mussten, bezeichnet.
Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA-

Injektion nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im
ganzen Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch
wurde sie explizit für diese Gruppe empfohlen.
Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch
niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.
Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC), wurde aber nicht publiziert.
Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht.

Der Hippokratische Eid - non nocere - wurde durch Druck, Manipulation und Strafe
ausgehöhlt.
Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte
Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern,
und Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen

sondern Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.
Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die
Massenproduktion ein ganz anderer war als derfür die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA
und SV40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für
Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre

Arbeit einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.
Schwere Symptome2 überall im Körper sind die Folgen.
DiemRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function und gehören
zum Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt,
um Epidemien zu verhindern.
Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen.
Es gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden
und völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel

Druck und Nötigung ausgeübt.

CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021:@ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v-OJFKBritLIc
2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
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Vieles davon hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung»
aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese

Gruppen nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe

verhindern» soll: Eine Behauptung, für die es keine Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden:
Der «Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt

haben oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies

muss sorgfältig geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem
nachahmenswerten Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist
eine absolute Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort

etliche Male erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und wer

was bezahlt. Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins

Heilmittelgesetz) klingt das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne. Von einem revidierten

EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in Zukunft einen
wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede sein -

ganz im Gegenteil.

Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und

noch eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA -

Injektionen in einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen. Bisher war eine befristete
Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder invalidisierenden Krankheit
(Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 - 0,5 kann davon bei Covid keine Rede sein.
Wirksamkeit und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist
wederwirksam noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht

vom Markt genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG
erfüllt waren? Es war spätestens im August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder
verhindert noch getestet wurde. Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren,
häufiger an Covid erkrankten. Bei der modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1

Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und
der Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und
nun auch die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es
keinen grösseren Handlungsspielraum im HMG

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuerAbs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten,

auch Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen
eine besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetztwerden sollen. Zudem sieht Art.
44b EpG vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und
Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer
besonderen Gefährdung (die der Bundesrat selbst definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der
Bundesrat selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.

https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing,
noch Masken etwas gebracht haben4. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen

keine Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vordem Amerikanischen

Kongress zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne

Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern

Studien5 belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren
Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss aufdas Infektionsgeschehen. Die

langfristige oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die
Lockdowns tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen
Menschen geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich

einer mittelstarken Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben
werden. Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80- 84 festgeschrieben und
ausgebaut werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich

(Isolation der alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von

psychischen Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente

Anordnungen zum Schaden der Gesundheit der Bevölkerung.

3 Organisatorisches

OneHealth und WHO

Für die Gesundheit braucht es einen ganzheitlichen Ansatz. So gesehen ist das Konzept von

OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der Mensch, sondern auch gleich
noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll. Doch bei näherer Betrachtung stellt sich
heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine ganzheitliche Gesundheitsfürsorge.
Vielmehr soll dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur im Fall von möglichen Pandemien
eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von internationaler Tragweite), sondern

auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine Auswirkung auf die Gesundheit
haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im herkömmlichen Sinn keine
Pandemien.

Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von derWHO schon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne Weiteres
als eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die
Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein
solcher Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor derWHO ganz allein entschieden

werden. Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und
verbindlich auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen -am Parlament vorbei. Ab diesem
Moment gelten dann gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die

bislang nur «Empfehlungen» waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein
Problem der mangelnden Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-
Empfehlungen wurden in der Covid-19-Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz,
ohne weiteres kritisches Hinterfragen einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele Empfehlungen, wie
die schon erwähnten Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das

4
https://www.aletheialib.org/doc/739

5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Contact-Tracing usw. Das Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern

mangelndes kritisches Hinterfragen seitens der Länderbehörden.

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln,

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht

gewählte Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden

wohlgemerkt. Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen
Stiftungen (2,5 Milliarden seit 2000). Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine
Rendite von 1 : 20 und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia. Menschen

impfen. Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu

einem Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheitzu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht

den Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates

und der Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat

nichts im Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän

diesem Ansatz als «Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw.

immer wieder das Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabeb EpG muss

ersatzlos gestrichen werden. Wirwollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es
keinen Grund, in vorauseilendem Gehorsam die Änderungswünsche derWHO hinsichtlich der IGV

schon jetzt durch eine Erweiterung des EpG in nationales Recht umzusetzen.

4 Fazit

Die Revision ist im Ganzen abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und
inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw. eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist

nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

IO. NNC
Bruno Oberli Jeannine Wäckerlin Oberli
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Conradin Obrecht 

Dellenackerweg 1 

4146 Hochwald 

 

       Bundesamt für Gesundheit BAG 

       Schwarzenburgstrasse 157 

       3003 Bern 

 

       Per E-Mail an: 

       revEpG@bag.admin.ch  /  gever@bag.admin.ch 

 

 

Datum 3.3.2024 

 

 

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 

 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 

 

 

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage 
 

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29. 

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische 

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein 

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht 

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes 

wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle 

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr. 

 

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell 
 

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges 

Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine 

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder 

ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen? 

 

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten 

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und 

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die 

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit 

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu 

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur! 

Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder 

müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der 

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie. 

 

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend 

Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen 

der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1 – 

mailto:revEpG@bag.admin.ch
mailto:gever@bag.admin.ch
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0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown 

wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es 

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit – unter 70 Jahren war sie 0. 

 

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine 

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und 

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer 

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten 

nicht beschrieben werden. 

 

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von 

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in 

der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden 

durch die Revision massiv ausgeweitet. 

 

1.2 Durcheinander und Planung 

 

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die 

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können. 

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr 
kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und 

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen 

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese 

Leistungen als Vorbilder zu dienen. 

 

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das 

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte, 

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und 

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem 

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch 

in einem Zuständigkeitssalat. 

 

1.3 Subsidiarität 
 

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die 
Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien. 

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen. 

 

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz 

andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte 

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen 

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist 

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen. 

 

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung 

in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen 

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist 

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des 

Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen. 

 

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte 

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den 

Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im 

Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern 

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer. 
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1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit 
 

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was 

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden, 

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die 

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür 

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie 

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden. 

 

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von 

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos: 

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom 

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. 

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen 

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und 

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment 

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf 

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden. 

 

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt 
 

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren 

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche, 

• die sich gesund ernährt, 

• deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist, 

• die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist, 

• die Sport betreibt, 

• die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und 

• die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw. 

 

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine 

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im 

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt. 

 

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse 

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war: 

• Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau 

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht», 

dass er «solidarisch» ist. 

• Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im 

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer 

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für 

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht. 

 

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der 

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle 

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen 
Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch 

darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der 

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun. 

 
Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der 

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht 
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werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG 

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen. 

 

 

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre 

 

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, 
dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer 

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten 

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung, 

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit. 

 

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer 

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je 

häufiger werden die Menschen krank. 

 

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll 

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden 

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz 

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge 

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen 

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr 

gerne sehen würden. 

 

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie 

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck 

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu 

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital 

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen 

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser 

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können 

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen. 

 

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und 

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich: 

• Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht 

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden. 

• Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn 

was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht 

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am 

sichersten. 

 

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen 

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt: 

«those who own the data, controll the future - not only of humanity - but the future of life itself». 

 

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass» 

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal 

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel 

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke. 

 

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen 

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht 

werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie 

grundsätzlich nicht in ein EpG. 
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2.1 Intimsphäre 
 

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten, 

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, 

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte, 

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden, 

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu 

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür. 

 

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre 

sammeln möchte – ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf 

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an. 

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die 

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen. 

 

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet 

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen 

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so 

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind 

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert. 

 

 

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten 
 

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen 
 

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch 

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. 

 

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. 

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie 

in einem EpG nichts verloren. 

 

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig 

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und 

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und 

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie 

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht 

beantwortet sind. 

 

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle 

einer Epidemie. 

 

3.2 Diagnostika und Tests 

 

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es 

wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen 

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir 

ihn während der C-19-Krise erlebt haben. 

 

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur 

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-

Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde, 

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen, 
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wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz 

offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den 

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHO laut Ignazio Cassis am 

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass 

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine 

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test 

weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens 

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu 

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch 

positiven Resultate massiv gesteigert wurde. 

 

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte 

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert 

werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle 

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer 

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So 

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der 

sicherste Weg in eine Testpandemie. 

 

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es 

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen 

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das 

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss. 

 

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem 

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen. 

 

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und 

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im 

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen 

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die 

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das 

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen. 

 

3.3 Keine Impfungen 
 

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen 

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur 

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die 

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden. 

 

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der 

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass 

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde 

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten: 

• Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»1 besonders strengen Prüfrichtlinien 

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft 

werden mussten, bezeichnet. 

• Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion 

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit. 

• Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen 

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc. 

 
1CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20    https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc  

https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc
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• Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde 

sie explizit für diese Gruppe empfohlen. 

• Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch 

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift. 

• Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den 

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu 

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid – non nocere – wurde durch 

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt. 

• Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte 

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und 

Herzinfarkten verzeichnet. 

• Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern 

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden. 

• Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die 

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und 

SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für 

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit 

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen. 

• Schwere Symptome2 überall im Körper sind die Folgen. 

• Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function und gehören zum 

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um 

Epidemien zu verhindern. 

• Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es 

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und 

völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und 

Nötigung ausgeübt. 

 

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung» 

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen 

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll: 

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt. 

 

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der 

«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3 

 

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise 

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben 

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig 

geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten 

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute 

Unmöglichkeit! 

 

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal 

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt. 

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt 

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne. 

 

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten 

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der 

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer 

anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich 

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil 

 
2  https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3  
3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/ 

https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine 

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel 

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio 

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die, 

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden. 

 

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in 

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede 

sein – ganz im Gegenteil. 

 

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein 

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912 

 

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG 
 

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch 

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA – Injektionen in 

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen. 

 

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder 

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 – 0,5 kann davon bei 

Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte 

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit 

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam 

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt 

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es 

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde. 

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der 

modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist 

wirksam und sicher. 

 

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der 

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch 

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen 

grösseren Handlungsspielraum im HMG. 

 

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch 

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine 

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG 

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und 

Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen 

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat 

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist. 

 

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu 

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber 

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der 

Gentechnologie geschützt ist? 

 

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex. 
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3.5 Unwirksame Massnahmen 

 

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch 

Masken etwas gebracht haben4. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine 

Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress 

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass 

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome 

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern. 

 

Studien5 belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren 

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige 

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen. 

 

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns 

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen 

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken 

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt. 

 

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden. 

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 – 84 festgeschrieben und ausgebaut 

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der 

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen 

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden 

der Gesundheit der Bevölkerung. 

 

 

4 Organisatorisches 

 

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen 
 

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess 

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man 

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns 

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und 

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll. 

 

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht 

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die 

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre 

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine 

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon 

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält. 

 

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen: 

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf 

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der 

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn 

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen 

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein! 

 
4 https://www.aletheialib.org/doc/739 
 
5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/  

 

https://www.aletheialib.org/doc/739
https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise 

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler 

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die 

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese 

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing, 

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden. 

 

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig 

noch wirksam sind. 

 

4.2 Expertenrat und Taskforce 

 

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht 

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in 

einem EpG nichts zu suchen haben. 

 

Die SwissScience Taskforce6 war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht 

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich 

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch 

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen. 

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden 

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV; 

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten; 

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und 

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich 

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig 

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der 

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von 

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im 

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war 

die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche 

Anordnungen. 

 

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem 

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt 

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach 

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte. 

 

4.3 OneHealth und WHO 
 

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So 

gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der 

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und 

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die 

Umwelt» angehängt wurde. 

 

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine 

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur 

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von 

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine 

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten – und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im 

herkömmlichen Sinn keine Pandemien. 

 
6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/ 

https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der 

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als 

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die 

Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher 

Notstand erklärt werden. 

 

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden. 

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich 

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen – am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann 

gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen» 

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden 

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen 

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten 

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das 

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen 

seitens der Länderbehörden. 

 

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln, 

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte 

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt. 

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5 

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20 

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen. 

Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr – mit zunehmendem Lobbyismus – zu einem 

Pharmakartell. 

 

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den 

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der 

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im 

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als 

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das 

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden. 

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem 

Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des 

EpG in nationales Recht umzusetzen. 

 

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet. 
 

 

5 Fazit 

 

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und 

inkongruente Vorlage muss verworfen werden. 

 

• Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll 

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und 

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz 

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der 

letzten vier Jahre von Nöten. 

• Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man 

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer 

Betrachtung akzeptabel. 
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• Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen 

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle 

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche 

Willkür. 

• Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der 

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die 

Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So 

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder 

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis. 

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall 

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept 

von UN und WHO ist abzulehnen. 

• Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl. 

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur 

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen, 

Fortbildungspflicht etc. 

• Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden 

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor 

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen, 

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR–Test, mRNA-Injektionen, 

Grundrechtseinschränkungen etc.). 

• Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste 

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt. 

• Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und 

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise 

mit Angst und Panik. 

• Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und 

Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich 

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten. 

• Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen. 

• Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht. 

• Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins 

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten. 

• Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von 

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen 

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft. 

• Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und 

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive 

werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes 

wird ausgehöhlt. 

 

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw. 

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel. 

 

 

Wir danken für die Kenntnisnahme. 

 

Freundliche Grüsse 

 

Unterschrift 

C. Obrecht 
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen undwäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende derbesonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Aktfestgestellt; die Lage beginnt, sobald sich der Bundesratgezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw. im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach

Artikel 6 Absatz 2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikatkann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte:«C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womitillustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.



Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreichtwerden, müssen die Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen

Pathogens. Auch dieThese der Herdenimmunität hat sich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte

mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Mit freundlichen Grüssen 1
LaundaCHerh(
Daniela Odermatt



Paul Odermatt

Südstrasse 24

8570 Weinfelden

Schweizerische Bundeskanzlei

Bundeshaus West
Amth 3003 Bern GZ R KUV LKV
DS Bundesamt für Gesundheit TG
DG

VA
CO

UV

Weinfelden, 19. Februar 2024
Int

27. Feb. 2024
GeS

STE
NCD

Dig
MT

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort BioM Str FANM URA AS ChemChem GB/Al

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, zur

Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehmlassungsver-

fahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

DerVorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in erster

Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen Personen

und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des Bundesrates -

überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst eine Aufarbeitung

von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht wünschens-

wert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu einer besonde-

ren Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst mit

heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht tole-

riert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der Komplementärme-

dizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldungvon Personen. Ergeht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu ei-

ner (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und un-

wissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss. Mit
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einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede klini-

sche Feststellung (objektive Gesundheit) ausser Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit Gesundheitsförde-

rung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Massnahmen. Auswelchem Grund? Beispielhaft sei daraufhingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben nach-

weislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und zu be-

handeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versor-

gung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische

Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in derVerfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im EpG

nicht wiederholt werden. Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor,

was im Widerspruch zum Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht.

Auf der anderen Seite setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwen-

dige Pflege erhält, womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit

ausspricht. Die Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die

Kantone ihre Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund

übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstraktgesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, ausser dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und Mutmas-

sungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind insbesondere

der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro Einwohner ist

seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die Alterung der Bevölke-

rung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art.6: Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die derzeit

ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:
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Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der Reakti-

on auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres Auf-

tretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der multilate-

ralen Koordinierung in derglobalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11) übertragen, wobei

die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Massnahmen umzusetzen (Artikel 3Ziffer

6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines Not-

standsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines Widerspruchs das

potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler Tragweite (Public

Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer Pandemie, zu verkünden

und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmassnahmen aner-

kennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Massnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum Ausdruck

gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente istes daher nicht nachvollzieh-

bar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines gesundheitlichen Notfalls von

internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass in der Schweizeine besondere

Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene Risiko zu bewerten.» Die Bemer-

kung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6 auch alternativ angewendet werden

können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich. Konsequenterweise hat der Bundesrat so-

wohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen Um-

ständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von Per-

sonen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmasslich kranken, infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserregeraus-

scheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmasslich») sind oder

nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die Krank-

heit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede Person von

vornherein «mutmasslich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese vorliegt. Es

handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf den Feststel-

lungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen administrativen

Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln nachweisen muss,

dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass dies durch einen unge-

eigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder infiziert fühlt (subjektiver

Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt (objektiverGesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen ein-

schließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird jedoch

nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder Konsumverhaltensweisen? In

3

Epidemiegesetz Einspruch Vernehmlassung



der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom 23. März 1988 wird die Intim-

sphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten Daten,

die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nurnahestehenden Perso-

nen zur Kenntnis bringen will».

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt aufder Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der Hoheit

der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das Ma-

nagement einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor allem

von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird. Auch in diesem Artikel

wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre Vorrang eingeräumt. Darüber

hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine Verpflichtung ersetzt, wodurch

die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch verstärkt wird. Diese Maßnahme

ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine positi-

ven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Esist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass RNA-

mod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen einer

medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht anste-

ckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt sich

alsoum ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Ausserdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der Ge-

sundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie die ge-

nannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische Antikörper, mit

einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Testgemessen wird (z. B. Kreuzim-

munität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals Zugang zu einem sol-

chen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden Menschen dar - Men-

schen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend erfor-

derlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der Covid-19-

Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht und ande-

rerseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der Bundes-

rat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die Frage ge-
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stellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen. Es handelt sich dabei um folgende

bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der öf-

fentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem Gesundheits-

zustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang(schwere Krankheit oder Tod) ist lediglich

das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Massnahmen waren notwendig, nütz-

lich, wirksam und verhältnismässig:

die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der Pande-

mie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

nurmoderne Medikamente sind wirksam;

das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

esgibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, wedervon den Testungen noch von den In-

jektionen.

Esgibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang («zu

ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - ausserhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt we-

deran Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu be-

herrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen, und

es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäss und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei aufdas Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ verwie-

sen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale Doku-

ment derWHO.
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Siegeht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den therapeuti-

schen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die negati-

ven Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit. Sie

geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand der Be-

völkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, Geburtenrückgang, Ver-

schlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige Themenbereiche (chronische

Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000 Todesfälle pro Jahr) und überschätzt eini-

ge Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% derCovid-Toten chronisch krank waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit aufchronische Krankheiten zurückzuführen sind,

während Infektionskrankheiten etwa 1% derSterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Massnahmen auf den Gesundheitszu-

stand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation, wirtschaftliche Schäden,

unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Massnahme im Bereich der öffentlichen

Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo- Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der Not-

wendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen Befehlsempfän-

gern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien derWHO zu halten, verhin-

dert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und Behand-

lungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im Sinne

des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung gegenüber dem

Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Paul Odermatt
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Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de

F'Intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la

loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette

opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau

fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé),

des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé.

Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la

crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est

indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit detransformer le droit d'urgence en droit ordinaire en

donnant ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir

les lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour),

cette proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population

suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une situation particulière,

déclenché par P'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes

non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté

contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants

des décisions politiques.



L'avant-projet entraine un changement de paradigme, passant de la surveillance et

de la déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes.

Toutindividu sera considéré comme malade ou contagieux etdevra apporter la preuve

de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives arbitraires et non

scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé » des individus

passera à un statut de « présomption de maladie >>.

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse

massive des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation 'égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid,

on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux

soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la

Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques

demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à

des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier

central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en

contradiction avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en

matière de santé). Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ceque chaque personne reçoive

les soins nécessaires àsa santé, se prononçant ainsi également en faveur du principe

de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en premier lieu

de la responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches dans le

domaine de la santé et ne pas se voir déposséderde leurs compétences en faveur de

da Confédération.

Toute référence à OneHealth", un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

in'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance

aux plans de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et

ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être

instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non

d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment

mentionner la diminution continue du nombre de lits d'höpitaux (le nombre de lits par

habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et

le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.



Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "'situation particulière", il est impératif de prendre

en compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité

OMS sur la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui

prévoient les modifications majeures suivantes
:

Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions0

juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que

recommandations) pour pallier à (selon I'OMS) « l'évidente incapacité

dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et

d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y

remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS0

se verrait confier un rôle central de direction etde coordination en tant que "chef

de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la

santé“ (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la

recommandation ) pour les États de mettre en œuvre les mesures déclarées

appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières,

confinement, masques, vaccinations ettests obligatoires etc..)

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après0

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul etsans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent F'OMS0

comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et

de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en0

œuvre immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par

la contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

I'OMS, on ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion

que "la constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique de portée

internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en

Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays". La remarque du

rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués

de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard.

En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit



rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de

ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation

et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous

rejetons en toutes circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de0

déclaration des personnes.

Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" àO

l'identification des personnes malades, présumées malades, infectées,

présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes", que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même "présumées"

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne esta priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être

médicalement constatée, à un nouveau système où toute personne est à

priori "présumée" malade ou infectée et cela même en l'absence de

symptômes. II s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique

et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou

d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard,

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir

prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée.

L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire inapproprié

figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé

et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de

santé objectif).

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à laO

collecte de données 'sur les comportements, y compris les données

relatives à la vie privée". La notion de 'comportements'" n'est toutefois pas

précisée : S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de

consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme

suit : "La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie dont

seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance ont

connaissance". "Sont considérées comme relevant de la sphère intime les

données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches".

(traduit de lallemand).



L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur

l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la

sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec

véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés

par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut

intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce

qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons

en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 etart. 60a : système d'information national "Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent

en soi pour la gestion d'une pandémie, carcela dépend non seulement principalement

de la maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des

contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à

leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni

efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a

donc aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les

injections de ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission etqu'en

'absence de symptómes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne

soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa

contagiosité. Il s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a aucune

utilité pour la santé publique.

Ce certificat de "'guérison" ressemble plutôt àun 'certificatde bonne santé", confirmant

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci

n'est pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis

la crise du Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part,

engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne

une discrimination entre les personnes.



3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révéléesO

être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité

nettement excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,O

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un

agent pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaientO

nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- Il n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien")

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni

de matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

Il est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure

de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer

davantage de compétences et de pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.



Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête,

transparente et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les0

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa,0

le document central de l'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce,0

alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix0

stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la

morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus0

large de santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des0

malades chroniques.

Elle ne tient pas compte du faitque 75% de la mortalité est due à des maladiesO

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% dela

mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuentO

d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages

économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des

injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publiqueO

a également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du sermentO

d'Hippocrate "primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradictionO

avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de0

simples exécutants.



En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS, elle restreint0

la recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et

moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans

l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et

suivants Cst.), nous vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

Eliane Ody Bapst

D
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehrgeehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz

(EpG) wie nachfolgend Stellung:

Prämisse

Bei derLektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die

als "selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position

des Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiertsind noch in Frage gestellt werden.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen

von Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also

wirkungslos und damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein

bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im

Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem

Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleihen. Er würde praktisch zum

Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit ist in diesem

Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment niemandem Rechenschaft

schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche Grundsätze

behaftet zuwerden.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit derÜbernahme des Covid-Zertifikatsindas EpGwird eine Gesundheitsmassnahmeweitergeführt,

deren Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven

Ausgrenzungenvon Mitmenschen geführthat. Einglobales Gesundheitszertifikat,wieesvon der WHO

mit dem Global Digital Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen.

Medizinische Interventionen sind individuelle Entscheidungen und können nichtvom Staat verordnet

werden.



Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist

unbestritten. Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlagnichtgenügend berücksichtigt.

Bei der Anordnung von Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig

abgewogen werden.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Uberregulierung noch einmal

angesprochen werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln.

Dasieihrer Naturnach nicht Kranken, sondernvielmehrin erster Linie Gesunden verabreichtwerden,

müssen die Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und

sorgfältiggehandhabt werden.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähntwerden, bleibt dieAufklärung übermögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen

gezwungen werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es

abzulehnen.

Dervorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG istaus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik

transparent und unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse

eine Revision des EpG vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Mit freundlichen Grüssen

0C24
Christian Oesch



Amtl DTS PuG GZ R KUV LKV

DS Bundesamt für Gesundheit TG

DG
VA

Hanna Oesterle CC
UV

Mattenhof6 Int 11. März 2024 GeS4932 Lotzwil

STE
INCD

Dig
MT

I-GEÆES BioM Str FANM URA ASChemChem GBAPS)

Bundesamt für Gesundheit BAG

Schwarzenburgstrasse 157

3003 Bern

Datum 6.März 2024

Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen desEpidemiengesetz (EpG)
Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht
einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischerVersorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Lautdem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich derBundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw. im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach

Artikel 6 Absatz 2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der



Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen

Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche

Grundsätze behaftetzu werden.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nichtvom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing aufBundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man

zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive

Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Diagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit

vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier giltes festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus

Fragmentenerbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die

Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und eskönnen keine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische

Entscheidungen ist daher problematisch.



Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikatan sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven

Auswirkungen aufdie öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragungschützten und dass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso

wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem

von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von

Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden derMissachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch

in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont.

Maskenpflicht (Art. 40a)

DasTragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern

auch Daten aus derIntimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler

und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio

des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu

schützen.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungenim Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.



Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen ausund müssen nicht durch den

abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen

Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im

Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen.

Aus den oben ausgeführten Gründen binich mit derVernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

Unterschrift Hanna Oesterle

HOestorled
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz

(EpG) Stellung.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin

komplett (Art. 118a BV).

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung

getragen. Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontext

ihres wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt,

deren Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven

Ausgrenzungen von Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO

mit dem Global Digital Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen.

Medizinische Interventionen sind individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet

werden.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine

allfällige Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage

untergräbt die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur

Arzneimittel zugelassen werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem

muss es jedem Bürger selbst überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und

lehne sie ab. Besten Dank für die Möglichkeit der Stellungnahme und der Kenntnisnahme.

Mit freundlichen Grüssen

Patricia OhnSorg
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Concerne : Révision partielle dela loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI) de mener

une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies

(LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au détriment des

citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et des personnes et institutions

actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a

été tirée de la crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est indispensable de

procéder à une analyse scientifique indépendante de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi au

gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en lois urgentes.

Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas

souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une situation

particulière, déclenché par P'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes non-élues)

soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté contraire au droit à l'auto-

détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statutde simples exécutants des décisions

politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la déclaration des

maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. Tout individu sera considéré comme

malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé en répondant à des conditions

administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé » des

individus passera à un statut de « présomption de maladie ».

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive des coûts

de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2.Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation « égalité des chances d'accès » est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on relèvera que de

nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins médicaux, « l'égalité des chances

d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de
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certains politiques demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à des conditions telles

que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec le principe

de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que

chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur du

principe de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en premier lieu de la

responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la santé et ne

pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à « OneHealth », un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait, n'apporte pas de

réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans de l'OMS (organe

supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des conjectures sur des risques

diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non d'un risque. Les causes

sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la diminution continue du nombre

de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi

que l'augmentation et le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la « situation particulière », il est impératif de prendre en compte les

documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité CA+ OMS sur la pandémie et

révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les modifications majeures suivantes :

o Le traité CA+ de l'OMS sur la pandémie contient des dispositions juridiquement

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon

F'OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire

preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-

19) » et y remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS se0

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que « chef de

file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé D)

(article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les

États de mettre en œuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6)

tels quefermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests

obligatoires etc..

> L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent l'OMS comme

lorgane de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte

pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en oeuvre

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la contrainte si

besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement età plusieurs reprises son soutien au renforcement du rôle de

'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de I'OMS, on ne comprend donc pas comment le

Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que « la constatation par l'OMS d'une urgence de santé

publique de portée internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière

en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays ». La remarque du rapport explicatif

selon laquelle
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les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués de manière alternative n'y change rien. Une

clarification est nécessaire à cet égard. En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le

Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI carl'entrée de

ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation et se révèlent

donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Personnes et services soumis à l'obligation de déclarer et art. 58 : Traitement de données

sensibles

Des éléments de l'article 12 sont déjà en vigueur dans la loi actuelle (sous l'article 33) et devrait être

supprimé sans plus attendre tant il est inacceptable :

IIreprésente un passage de l'identification des « personnes malades ou

infectées » à l'identification des « personnes malades, présumées malades, infectées, présumées

infectées ou excrétant des agents pathogènes », que ces dernières soient réellement malades ou

infectées (ou même « présumées » infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est

priori considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement constatée, à una

nouveau système où toute personne est à priori « présumée » malade ou infectée et cela même en

l'absence de symptômes. Il s'agit d'un statut de santé qui n'est plus biologique etbasé sur les

constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé

administratif standard, (présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir prouver

par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée. L'expérience COVID ayant démontré qu'un

testde laboratoire inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne

santé et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état de santé subjectif) ou

sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé objectif).

Les articles 12 et 58 représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons en toutes

circonstances :

o Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration

des personnes.

o Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte

de données « sur les comportements, y compris les données relatives à la vie

privée ». La notion de « comportements » n'est toutefois pas précisée :S'agit-il de

comportements sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le message relatif

à la loi fédérale sur la protection des données(LPD) du 23 mars 1988, la sphère

intime est définie comme suit : « La sphère intime comprend tous les faits et

événements de la vie dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa

confiance ont connaissance. Sont considérées comme relevant de la sphère intime

les données qui ont une forte connotation affective et que la personne concernée ne souhaite porter à la

connaissance que de ses proches ». (Traduit de l'allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il metl'accent sur l'identification des

personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces dispositions vont

beaucoup trop loin et sont doncà rejeter avec véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits

fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir dans les

compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion des institutions. Le

principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national « Contact-Tracing )).

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi pour la gestion

d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la maladie en question, mais aussi

surtout de la manière dont le traçage des contacts est effectué.et

Cet article donne également la priorité àl'identification des personnes età l'accès à leur intimité. Le

principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une obligation, ce qui renforce le côté

invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.
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Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a donc aucun effet

positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les injections de ARNm ne protègent ni

contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de symptômes, un test Covid négatif ne

garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve

de sa contagiosité. Il s'agit donc d'un

document purement administratif qui n'a aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de « guérison » ressemble plutôt à un « certificat de bonne santé », confirmant ainsi le

changement de paradigme évoqué à l'article 12 (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci ne devrait pas

obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la crise du Covid-19.II

convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une bureaucratie administrative

inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil fédéral part de

certains présupposés erronés :

o L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement

excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires,0D

utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- IIn'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- I n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("'pour son bien").

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de

matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

- II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de

gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de

compétences et de pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente

véridique.et

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de nombreuses études

dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.



4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle précipitation

et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

o Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

o Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le

document central de l'OMS.

o Elle n'aborde pas la question du traitement etde la prise en charge précoce, alors

qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

o Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques

ets'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité etla mortalité

ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de0

santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades

chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies

chroniques, alors que les maladiesinfectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

o Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir

sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques,

effets secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a

également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment0

d'Hippocrate « primum non nocere » (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec0

da nécessité de considérer chaque cas individuellement.

> Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples

executants.

En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS, elle restreint la

recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins

coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers le peuple

suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la section 8 de la

Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous vous remettons la présente

réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Mesdames et Messieurs, nos salutations distinguées

DULCBN
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Claude-Alain Romailler

Av. Kiener21

1400 Yverdon-ies-Bains

Lettre recommandée

Office Fédérale de la Santé Publique

Schwarzenburgstrasse 157

3003 Berne

Yverdon, le 20 mars 2024

Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI) de mener

une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies

(LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au détriment des

citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et des personnes et institutions

actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a

été tirée de la crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est indispensable de

procéder à une analyse scientifique indépendante de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi au

gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en lois urgentes.

Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas

souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une situation

particulière, déclenché par l'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes non-élues)

soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté contraire au droit à l'auto-

détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des décisions

politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la déclaration des

maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. Tout individu sera considéré comme

malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé en répondant à des conditions

administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé » des

Individus passera à un statut de « présomption de maladie D)

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive des coûts

de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation « égalité des chances d'accès » est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on relèvera que de

nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins médicaux, « l'égalité des chances

d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de



certains politiques demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à des conditions telles

que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec le principe

de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que

chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur du

principe de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en premier lieu de la

responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la santé et ne

pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur dela Confédération.

Toute référence à « OneHealth », un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait, n'apporte pas de

réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans de l'OMS (organe

supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des conjectures sur des risques

diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non d'un risque. Les causes

sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la diminution continue du nombre

de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi

que l'augmentation et le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la « situation particulière », il est impératif de prendre en compte les

documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité CA+ OMS sur la pandémie et

révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les modifications majeures suivantes :

Le traité CA+ de l'OMS sur la pandémie contient des dispositions juridiquement

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon

T'OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire

preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-

19) » et y remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS se(

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que « chef de

file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé >)

(article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la recommandation )
pour les

États de mettre en œuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6)

tels que fermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests

obligatoires etc..

o L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent I'OMS comme

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte

pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en œuvre

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la contrainte si

besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au renforcement du rôle de

I'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on ne comprend donc pas comment le

Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que « la constatation par l'OMS d'une urgence de santé

publique de portée internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière

en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays ». La remarque du rapport explicatif

selon laquelle



les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués de manière alternative n'y change rien. Une

clarification est nécessaire à cet égard. En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le

Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de

ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation et se révèlent

donc contraire à la Constitution.

Art. 12: Personnes et services soumis à l'obligation de déclarer et art. 58 : Traitement de données

sensibles

Des éléments de l'article 12 sont déjà en vigueur dans la loi actuelle (sous l'article 33) et devrait être

supprimé sans plus attendre tant il est inacceptable :

o II représente un passage de l'identification des « personnes malades ou

infectées » à l'identification des « personnes malades, présumées malades, infectées, présumées

infectées ou excrétant des agents pathogènes », que ces dernières soient réellement malades ou

infectées (ou même « présumées » infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est

a priori considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement constatée, à un

nouveau système où toute personne est à priori « présumée » malade ou infectée et cela même en

l'absence de symptômes. Il s'agit d'un statut de santé qui n'est plus biologique et basé sur les

constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé

administratif standard, (présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir prouver

par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée. Lexpérience COVID ayant démontré qu'un

test de laboratoire inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne

santé et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état de santé subjectif) ou

sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé objectif).

Les articles 12 et 58 représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons en toutes

circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration0

des personnes.

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte0

de données « sur les comportements, y compris les données relatives à la vie

privée ». La notion de « comportements » n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de

comportements sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le message relatif

à la loi fédérale sur la protection des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère

intime est définie comme suit : « La sphère intime comprend tous les faits et

événements de la vie dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa

confiance ont connaissance. Sont considérées comme relevant de la sphère intime

les données qui ont une forte connotation affective et que la personne concernée ne souhaite porter à la

connaissance que de ses proches ». (Traduit de l'allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification des

personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces dispositions vont

beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits

fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir dans les

compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion des institutions. Le

principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national « Contact-Tracing ).

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi pour la gestion

d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la maladie en question, mais aussi

et surtout de la manière dont le traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur intimité. Le

principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une obligation, ce qui renforce le côté

invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.



Art. 49b : Certificats de vaccination, detest et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a donc aucun effet

positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les injections de ARNm ne protègent ni

contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de symptômes, un test Covid négatif ne

garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse, toutcomme un test positif n'est pas une preuve

de sa contagiosité. II s'agit donc d'un

document purement administratif qui n'a aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de « guérison » ressemble plutôtà un « certificat de bonne santé », confirmant ainsi le

changement de paradigme évoqué à l'article 12 (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci ne devrait pas

obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la crise du Covid-19. Il

convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une bureaucratie administrative

inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil fédéral part de

certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement

excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent pathogène.

o Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires,

utiles, efficaces et proportionnées :

L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- II n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

I n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de

matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de

gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de

compétences et de pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente

et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de nombreuses études

dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.



4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle précipitation

etun tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les0

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et àla Charte d'Ottawa, le

document central de l'OMS.

o Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors

qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

> Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques

et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité

ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de

santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades

chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

Eile n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir

sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques,

effets secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a

également des effets néfastes à court, moyen etlong terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment

d'Hippocrate « primum non nocere » (en premier lieu, ne pas nuire).

> Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec

a nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples

exécutants.

En centralisant et imposant l'application des directives de I'OMS, elle restreint la

recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins

cOuteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers le peuple

suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la section 8 de la

Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous vous remettons la présente

réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Mesdames et Messieurs, nos salutations distinguées

Oller (farele

Oeler0
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zurgeplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt erAspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Ergeht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.
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Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie mussim

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

JederVerweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6: Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)
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übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesratzum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt aufder Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.
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Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von derjeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz derZusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Esist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich alsoum ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängigvon seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:
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o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

0 Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

0 es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von

Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne,

dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten

können wie Ungeimpfte.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit bessergefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle proJahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.
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Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung undim

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreiche ich Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Ich dankn für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

Franziska Heidi Omlin

Schlierenhölzlistrasse 34

6056 Kägiswil
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Nyon, den 21. März 2024

Teilrevision des Epidemiengesetzes (EpG) - Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren,

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern (EDI)

beauftragt, zur Teilrevision des Epidemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101)

ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten

Revision Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüßen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29.

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische

Anpassungen handelt. Bei genauerer Betrachtung wird der Umfang, rein von der Textmenge her

um, ein Vielfaches aufgeblasen. Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und

undurchsichtig. Es geht nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten,

was der Zweck des Gesetzes wäre, sondern es werden zusätzliche Themen/Konzepte integriert

wie «OneHealth», Impfungen, antimikrobielle Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von

Ärzten, Subventionen, usw. Somit kann festgestellt werden, dass es sich um eine tiefgreifende,

fundamentale Revision des Gesetzes handelt mit Dingen die teilweise nichts in einem EpG zu

suchen haben.

Zudem geht das Gesetz in gewissen Themen so stark ins Detail, dass es schon fast das Niveau

einerAusführungsverordnung erreicht.

Die Erfahrungen aus der letzten sanitären Krise wurden nur teilweise in den vorgelegten Text

eingeflochten, was zu einer unwissenschaftlichen Selektionsverzerrung geführt hat, notabene

weil man sich nicht die Zeit genommen hat eine komplette Aufarbeitung besagter Krise in Sinne

einer breiten Nachbesprechung zu machen. Die vom Bundesamt für Gesundheit (BAG)

unternommenen mehrgleisigen Schritte zur Ermittlung der Revisionsinhalte müssen somit als

ungenügend bezeichnet werden (siehe exemplarisch Kapitel 3.3 - Impfen).

1.1 Das Dreilagenmodell - Eine Willkürsstrategie

Es ist grundsätzlich zu befürworten, dass die Zuständigkeiten und die Koordination zwischen den

Kantonen und dem Bund besser definiert werden.

Das dreistufige Lagenkonzept erweist sich nicht als ein tragfähiges Fundament. Es ist diffus und

teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine Willkür schafft. Das

Faktenblatt mit dem Titel «Dreistufiges Lagenmodell wird präzisiert» ist zwar hilfreich zum
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besseren Verständnis des Konzepts. Der Inhalt des besagten Blattes widerspiegelt sich jedoch

nicht im Gesetz. Er ist somit irrelevant und belegt, exemplarisch, dass das Dreilagenmodell im

Gesetzestext schlecht definiert ist.

Es stellen sich dem Leser verschiedene Fragen: Wann fängt die einzelne «Lage» an ? und vor

allem: Wann hört sie wieder auf ? Welche Parameter gelten für unterschiedliche «Lagen» ? Wie

genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und «außerordentlicher» Lage ?

Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die unklare Definition

einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit gestrichen

wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Das

ist Willkür pur !

Zusätzlich kann hier jederzeit die Weltgesundheitsorganisation (WHO) intervenieren und eine

gesundheitliche Notlage internationaler Tragweite (PHEIC) ausrufen und wir müssen uns daran

halten. Wohlgemerkt geschieht dies durch, eine private und nicht gewählte WHO, nach der

Willkür der Entscheidung des Generaldirektors.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise

dringend Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit

hohen Modellen der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren

Grippewelle lagen (0,1 - 0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2'000 - 2'500

Menschen sterben. Und ein Lockdown wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder

unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es 2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter

70 Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfang an, im Jahr 2020, keine «besondere Lage» ausgerufen werden

dürfen, da eine fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine

morbiditäts- und mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen

Fehler und das trotz einer extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle

Krisenmanagement können in wenigen Worten nicht beschrieben werden.

Eine komplette und transparente Aufarbeitung der C-19 Krise hätte somit zuerst vorgenommen

werden müssen, bevor Partikularaspekte in irgendeiner Form in die Revision des EpG einfließen.

Es droht sonst, definitionsgemäß, eine Selektionsverzerrung welche unwissenschaftlich und

kontraproduktiv ist.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden

Angst in der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des

Bundesrates werden durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen),

womit die Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19 Krise hätten integriert

werden können. Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19 Krise» mit eingeflossen, ohne

aber der Tatsache der sehr kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und

Maßnahmen in irgendeiner Art und Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben

sich bisher nur selber für ihre Leistungen gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten

der vorgeschlagenen Revision eben diese Leistungen als Vorbilder zu dienen. Somit muss, wie

bereits erwähnt, eine Selektionsverzerrung festgestellt werden.

Der Revisionsentwurf wirkt wie ein Schnellschuss: Das Durcheinander an Themen, oft auch völlig

sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte, Subventionen und Finanzhilfen und

Impfungen), sowie Wiederholungen und Aufblähungen des Textes, lässt sich nicht anders

erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem Selbstverständnis von

Schweizer Sorgfalt und Präzision.
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1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und fsowie Abs. 3) verlangt, dass im

EpG «die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismäßigkeit» zu

berücksichtigen seien. Dies ist natürlich sehr zu begrüßen.

Zunächst zu der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz andere,

dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle

Aspekte des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden.

Einer uferlosen Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Die

Beteiligung der Kantone ist jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und

Spitalplanung in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn

es in gewissen politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren

Zentralisierung zu verändern, ist das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran

zu treiben, die mit dem Zweck des Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die

Hintertür einzuführen.

Die C-19 Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So

äußerte im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden

Kapazitäten in den Schweizer Spitälern. Maßnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu

tragen. Zugleich wurden im Laufe der C-19 Krise 40% der Spitalbetten insbesondere auch auf

den Intensivstationen abgebaut. Trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern ganz im

Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und der Verhältnismäßigkeit finden neu Eingang ins

Gesetz, was natürlich zu begrüßen ist. Wären gerade sie während der Corona-Epidemie

tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und

psychische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in

Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben,

während dann im gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Ein solcher Satz kann

leider nur als Deckblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die

Anhörungen von Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am

Ende also wirkungslos: Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie

auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine

Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat

unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von

den Grundsätzen der Wirksamkeit und Verhältnismäßigkeit ist in diesem Kontext keine Rede

mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment niemandem Rechenschaft schuldig; er kann

nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche Grundsätze behaftet zu

werden.

Die Autonomie des Bundesrates im Bereich «besondere Lage» ist nicht gerechtfertigt, da das

Risiko besteht, schon auf dieser Stufe über Notrecht zu regieren. Somit wird die Aufsichtstätigkeit

des Parlamentes weiter beschnitten, was nicht im Sinne eines funktionierenden Rechtsstaates

ist.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit

Gesundheit muss definitionsgemäß grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden.

Auch für Bakterien und Viren gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde

Bevölkerung eine solche,
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odie sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

e die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

edie nicht durch Spaltungen gestresst ist

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich

für eine Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie

werden im revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmaßnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19 Krise bei kritischer

Analyse wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt

war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie

genau darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass

er «mitmacht», dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien,

wie im Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Dr Antony Fauci

anlässlich einer Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen

wissenschaftlichen Beleg für diese Maßnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer

Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Maßnahmen

in der verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Maß an Druck und

sozialer Kontrolle nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme

von psychischen Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der

Suizide, nicht zuletzt auch darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank.

Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen

der verordneten Maßnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich

untersucht werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Maßnahmen nun ohne weiteres in

einem revidierten EpG auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich behauptet: «Mit diesem Zertifikat kann

man zeigen, dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Dr Virginie Masserey schon am

3.8.2021 an einer Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus

genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor

Lügen, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl

von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu

einer Zweiklassengesellschaft und macht krank. Außerdem haben Studien gezeigt: je häufiger

geimpft, je häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das

EpG soll offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und

Persönlichkeitsschutz werden entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der
technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz anders aus: Da werden sie nur höchst

ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge erfordern eine breite öffentliche

Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermaßen durch die Hintertür

eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr gerne sehen

würden.
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Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große

Unternehmen wie Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den

Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch

nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass

Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital gespeichert werden. Interesse besteht an

Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen Daten (mögliche Auswirkung über

Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser Daten erhöht sich für die

kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können mit persönlichen

Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits-

und Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt:

Was nicht gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking»,

denn was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist

dann nicht mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche

Datenverknüpfung am sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder

Millionen Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Yuval Noah Harari vom

WEF sagt: «those who own the data, controll the future - not only of humanity - but the

future of life itself»,

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler

Impfpass» sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die

zentrale und maximal verknüpfbare Speicherung möglichst großer Datenmengen. Auch wenn

man vorher in einer Präambel den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit

Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger

missbraucht werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund

gehören sie grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmaßlich kranken,

infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen

aufgenommen werden, sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des

Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private

Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden, verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in

initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu tun. Das Wort «mutmaßlich»

öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und

Intimsphäre sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten

Revisionsentwurf herrscht. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man sogar über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den

Nachbarn und erst recht den Staat nichts an. Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen

verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu

melden. Sie sollen gezwungenermaßen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung

intimster Daten werden und so auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und

Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre,

die nicht legitimiert werden können.
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3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobiellen Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen

nicht durch Heilmittel, Schutzausrüstung und den abstrakten, schwammigen Begriff weitere für

die Gesundheitsversorgung notwendige medizinische Produkte ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige

Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden.

Damit haben sie in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe.

Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermäßig dominanten Platz in

der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und billige

Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen

wie zum Beispiel Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19 Krise wirft diesbezüglich

Fragen auf, die bisher nicht beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie jederzeit geschieht und nicht nur im Falle einer

Epidemie. Wenn schon Forschung, dann aber bitte wissenschaftlich fundiert. Insbesondere

würde eine Kontrollgruppe zu jedem Forschungsprojekt gehören. Davon ist jedoch keine Rede.

Dagegen ist das Monitoring einer Pandemie durch den Bund, welches de facto schon existiert,

und in der C-19 Krise ungenügend war, stärker zu gewichten.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal

erwähnt. Es wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem

Wort wird hingegen darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge

verhindert werden könnte, wie wir ihn während der C-19 Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch

nur etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So

wurden PCR-Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit

positiv getestet wurde, als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge

waren drastische Maßnahmen, wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und

Menschengruppen. Sogar ganz offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten

als «Corona-Tote», wenn sie in den Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden

(laut Ignazio Cassis, am 7.1.22, auf Weisung der WHO). Dabei wurden die Stimmen von Kennern

der Materie, insbesondere auch dem Erfinder der Methode, die immer wieder darauf hinwiesen,

dass PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich

alleine keine Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar

unterdrückt. Ein PCR-Test weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine

Infektiosität nach, sondern kann höchstens eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose

ergänzen. Der Test wurde außerdem auf eine viel zu hohe Empfindlichkeit eingestellt (CT-Wert),

womit vor allem die Zahl der falsch positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche

verhindert werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte

auch hierzu wertvolle Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und

«Inzidenzen» ist dort in einer vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem
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statistischen Minimalstandard spottet. So konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche

Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht

eingeflossen. Es wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft

scheinbar vorgesehenen Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmäßigkeit

und Verhältnismäßigkeit oder das Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die

Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor

allem wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Maßnahme mehr als fragwürdig.

3.3 Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal

angesprochen werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins

Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie

Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend

besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier muss wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19 Krise verwiesen werden, die

in der Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es

möglich ist, dass im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja

jeglicher gesunde Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»* besonders strengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum

geprüft werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und des BAG (Dr Virginie Masserey), schützt die

mRNA-Injektion nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im

ganzen Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären.

Dennoch wurde sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swissmedic weiß

jedoch niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt, zumindest dem Center of

Diesease Control (CDC), wurde aber erst nach einem «FOIA-Request» publik. In den

Studien wurde nachweislich gefälscht und betrogen (siehe zB Dr Peter Doshi, British

Medical Journal). Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu Mitgehilfen eines

Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere - wurde durch Druck,

Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine

erhöhte Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch

bei Kindern, und Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen

sondern Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert

wurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten

IDNA und SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten:

Die für Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swissmedic)

haben ihre Arbeit einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoß genommen.

Schwere Symptome? überall im Körper sind die Folgen.

1CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v-OJFKBritLic

2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
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e Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der „gain of function“

Forschung und gehören zum Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet

zugelassen. Es gilt der Nürnberger Kodex: Medizinische Experimente müssen genügend

aufgeklärt werden und völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch

wurde extrem viel Druck und teilweise Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die

«lmpfung» aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie

für diese Gruppen nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie

«schwere Verläufe verhindern» soll: Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise

durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten

werden: Der «Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht

sicher.Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten Vorbild zu tun,

das schnellstmöglich in Gesetzesform zu zementieren wäre, ist eine absolute Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird

dort 18 mal erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und

wer was bezahlt. Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern

ins Heilmittelgesetz) klingt das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fließen die

schlechten Erfahrungen der C-19 Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit,

im Rahmen der sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives

Testen der Schein einer anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von

Unmengen von nutzlosen und wie sich herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und

Medikamenten, die am Ende zu einem großen Teil kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer

erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine Lehre gewesen sei, wurde bitter

getäuscht: In der C-19 Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel größerem Ausmaß

wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio Impfdosen

wurden beschafft von denen 18,5 abgelaufen sind und vernichtet wurden. Einstandskosten von

468 Mio Franken, die, auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt

werden, sind entstanden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem

Missbrauch in Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen

Revisionsentwurf aber keine Rede sein - ganz im Gegenteil.

Der Tatsache, dass es eine natürliche Immunität gibt, zum Beispiel nach durchgemachter

Krankheit, wird zu wenig Rechnung getragen, obwohl dies seit Menschengedenken den besten

Schutz gegenüber einer übertragbaren Krankheit bietet. Personen in dieser Situation einer

Impfung auszusetzen, könnte zu einer Hyperimmunisierung führen welche möglicherweise

verheerende Gesundheitsfolgen haben kann.

Der vorgesehene Impfzwang für bestimmte Personengruppen (Armee, Art. 6c Abs. 1c) ist nicht

mit der Bundesverfassung vereinbar. Die Schweiz kennt bis dato keinen Impfzwang. Diesen

quasi durch die Hintertür einzuführen, muss als besonderes Beschneiden der Selbstbestimmung

respektive der Menschenrechte interpretiert und als verwerflich angesehen werden. Zudem gilt

zu beachten, dass sogar Dr Rita Helfand, bis Ende 2023 die Vorsitzende des «The Global

Advisory Committee on Vaccine Safety» (GACVS) der WHO an einer öffentlichen, von ihr

geleiteten Sitzung zugegeben hat, dass die wissenschaftliche Lage über die Sicherheit aller

verfügbaren Impfstoffe problematisch schlecht sei. Der Impfzwang muss somit ersatzlos aus dem

Gesetz gestrichen werden.

3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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Die Verpflichtung von Gesundheitsfachleuten an gewissen therapeutischen Maßnahmen

teilnehmen zu müssen (Art. 6c Abs. 1b), verletzt die Meinungsfreiheit, die Gewissensfreiheit, die

therapeutische Freiheit, den hippokratischen Eid und den Nürnberger Kodex. Dieser Absatz

muss ersatzlos gestrichen werden.

3.4 Heilmittelgesetzesänderung und Anpassung im EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG)

und noch eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA

Injektionen in einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden

oder invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 - 0,5

kann davon bei Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und

gut erprobte Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (zB Hydroxychloroquin,
Ivermectin). Wirksamkeit und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die

Impfung war und ist weder wirksam noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika
erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt genommen, obwohl keine der Voraussetzungen
gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren ? Es war spätestens im August 2021 klar,

dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde. Studien zeigten, dass

Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der modRNA-Injektion

kommen auf 800 «Impfungen» 1 relevante Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist

wirksam und sicher. Letzteres ist reine Propaganda.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich der European Medicines

Agency (EMA) und der WHO anpassen und der Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden

kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch die Coronakrise gezeigt haben.

Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen größeren Handlungsspielraum

im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit

erhalten, auch Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder außerordentlichen

Lage gegen eine besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen.
Zudem sieht Art. 44b EpG vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-,

Produktesicherheits- und Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung
und Bekämpfung einer besonderen Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der

öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat selber definiert) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser

Gesetzesänderung zu legalisieren ? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen ?

Verstößt er damit nicht sogar selber gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach

der Mensch vor Missbräuchen der Gentechnologie geschütztist ?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger

Kodex.

3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Sociall

Distancing, noch Masken etwas gebracht habenf. Dass es für solche Maßnahmen bei grippalen

Erkrankungen keine Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Dr Antony Fauci

vor dem Amerikanischen Kongress zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam

bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist.

Auch der Testzwang ist ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

4 https://www.aletheialib.org/doc/739

9/13



Studien belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus

früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das

Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zudem

zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die

Lockdowns tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100

Millionen Menschen geführt. Beispiel Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne

Lockdown im Bereich einer mittelstarken Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Zudem überstand dieses Land, gesamtwirtschaftlich gesehen, die C-19 Krise nachweislich am

besten.

Diese Maßnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben

werden. Das Bußverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 - 84 festgeschrieben und

ausgebaut werden. Nicht nur waren diese Maßnahmen nicht wirksam, sondern sie waren

schädlich (Isolation der alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst,

Zunahme von psychischen Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Es ergibt sich

das Bild von inkompetenten Anordnungen zum Schaden der Gesundheit der Bevölkerung!

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die

Aufarbeitung der C-19 Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen

transparenten, öffentlichen Prozess versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die

Revision des EpG eben dafür nötig, dass man damit die Bevölkerung künftig «noch besser»

gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns nämlich in der Zukunft «grosse

Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und WHO bereits von

«Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19 Krise bisher

noch nicht einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden

gälte ? Die Verhältnismäßigkeit der damals verhängten Maßnahmen wurde bis heute nie kritisch

analysiert. Ihre Wirksamkeit konnten bisher in keiner belastbaren Art belegt werden, auch nicht

nachträglich. Eine Maßnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene

Unschädlichkeit kann aber per se schon nicht «verhältnismäßig» sein, selbst wenn man sie für

noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Maßnahmen in die besonders geschützten Grundrechte

eingreifen: Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz

der Privatsphäre, auf Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als

unverletzlich in der Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders

geschützt werden, wenn Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit außer

Kraft gesetzt werden, müssen die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismäßigkeit ganz

besonders hoch sein!

Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19

Krise auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen

Maßnahmen. In vieler Hinsicht waren diese unverhältnismäßig, sinnlos, inkongruent, absurd,

spaltend und schädlich für die Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt,

geprüft und bewertet werden bevor diese (unwirksamen) Maßnahmen wie Maskenpflichten,

Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing, Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze

gegossen werden.

5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder

sicher, nötig noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und «Taskforce»

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die

Fortbildungspflicht von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert

werden. Alles Punkte, die in einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforce° war ein nicht gewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes

nicht repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und

der staatlich finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das

Covid-Drehbuch pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Maßnahmen für Laien

einigermaßen plausibel erschienen. Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu

zeichnen und die von den Behörden verordneten Maßnahmen zu kritisieren und eine

Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV; Schließung von Restaurants, Bars, Sport- und

Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten; Homeoffice-Pflicht; Schließung vieler

Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und Versammlungen, etc. ). Für

die geforderten Maßnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich belastbaren

Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmäßig als

falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-

Analyse von nicht-pharmazeutischen Maßnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor

solche Maßnahmen im Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits-

oder Kosten-Nutzen-Analysen war die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt
für ansonsten völlig willkürliche Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu

einem solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetragen. Ganz sicher darf ein solches

Vorgehen jetzt nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm

genug, dass es so einfach und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 «OneHealth» und WHO

Wie schon weiter oben erwähnt, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So

gesehen ist das Konzept von «OneHealth» auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur
der Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll ! Mensch,

Tier und Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die

Floskel «und die Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht

als eine ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass

die WHO nicht nur im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte, sondern auch

im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine Auswirkung auf die Gesundheit

haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im herkömmlichen Sinn keine

Pandemien.

Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von derWHO schon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne

weiteres als eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des «OneHealth»-

Konzepts wird die Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann

nun jederzeit ein solcher Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden
werden. Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch

und verbindlich auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen - am Parlament vorbei. Ab

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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diesem Moment gelten dann gemäß den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der

WHO, die bislang nur «Empfehlungen» waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber

nicht ein Problem der mangelnden Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende

WHO-Empfehlungen wurden in der C-19 Krise von einem Großteil aller Länder, inklusive der

Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele

ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten Maskenpflichten,

Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing. Das Problem war wie

gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen seitens der

Länderbehörden.

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen

Regeln, manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als

private nicht gewählte Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten

Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt. Von diesen privaten Spenden sind der größte Teil

(76%) von Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5 Milliarden seit 2000). Von den Investitionen in die

Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20 und in primetime TV-Zeit verspricht der

„Virenexperte“, er werde 7 Mia Menschen impfen.

Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu

einem Pharmakartell.

Der Begriff «OneHealth» hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der

nicht den Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von

B. Gates und der Pharmaindustrie. Der «OneHealth»-Ansatz der WHO und der Vereinten

Nationen (UNO) hat nichts im Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen.

Wann hat der Souverän diesem Ansatz als «Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt?

Der Begriff «OneHealth» bzw. immer wieder das Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel

6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden. Wir wollen keine Machtausweitung der

WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem Gehorsam die Änderungswünsche

der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des EpG in nationales Recht

umzusetzen.

Summa sumarum: Der Lobbyismus hat ein Ausmaß angenommen, der unserer Gesundheit

schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden.

Nichtsdestotrotz soll das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden.

Die negativen und schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor

Änderungen am Epidemien-Gesetz (EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche,

kritische und transparente Aufarbeitung der letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel,

sodass man sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft. Keine der Änderungen ist

bei genauer Betrachtung akzeptabel.

Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagenmodells. Es

fehlen präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem

Willkürboden sind alle folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert

und formuliert, nur verwirrliche Willkür.

Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit werden

zwar in der Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues

Gegenteil verkehrt. Die Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der

Schweizerischen Bundesregierung Halt. So übernimmt eine ausländische private Drittpartei

(WHO) bei einer besonderen oder außerordentlichen Lage ohne Bestätigung und

Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis. Zur Zeit noch als Empfehlung will die
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WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall vorliegt und was für die Schweiz

dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das «OneHealth»-Konzept von UNO und WHO

ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören:

Heilmittel inkl. Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und

Maßnahmen zur Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG.

So auch Subventionen, Fortbildungspflicht, etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem

Boden der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen

vor übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an

Vorgehensweisen, die sich in der C-19 Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test,

mRNA-Injektionen, Grundrechtseinschränkungen, etc.).

Salutogenese und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste Grundprinzip:

Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

e Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren

und deeskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der

überstandenen Krise mit Angst und Panik, die der Bundesrat eigentlich explizit vermeiden

sollte.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung

und Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da

tummeln sich mutmaßlich Kranke und mutmaßlich Infizierte neben wirklich Kranken und

Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im

Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören

nicht ins EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung

von kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen

alternativen Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben,

Meinungs- und Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die

Kompetenzen der Exekutive werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf

Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine

Nichtanhandnahme bzw. eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Mit freundlichen Grüssen

Allero Sark

Dr med Roland Oppliger
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, zur

Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zurTeilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechteauf Bundesebene zu konzentrieren -auf Kosten der Bürger (diein

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitungvon Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Rechtumzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für dieSchweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabevon Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mitheute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Daskann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führtzu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldungvon Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priorizu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal proSeite erwähntwird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt derVorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionenzu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und last but notleast: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personenkeinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogarÄusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im EpG

nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt derBund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Aufder anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dassjede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheitausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantoneihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6: Besondere Lage/ Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» istder Blick weiterzu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf dieSARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency ofInternational Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

dieWHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hatseine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schlusskommt, dass (Zitat) «dieFeststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch dieWHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, dasim Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkungim erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesratsowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensiblerDaten

Diebeiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinischeAnamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortestgeschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und
nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2Bst. a: Verhütungsmassnahmenin Einrichtungen
Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und
medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen istfestzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant istfür das
Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor
allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierungvon Personen und dem Zugang zuihrer Intimsphäre

eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatzder Zusammenarbeit durch eineVorrang

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch
verstärkt wird. Diese Maßnahme istdaher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird
abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen,dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen
einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit
den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besondersgesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das DokumentaufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist,um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eineImpfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibtkeine andere relevante Art und Weise,um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHOspielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt auszu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und esist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von

Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne,

dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten

können wie Ungeimpfte.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt dieTeilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht daraufein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige
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Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000 Todesfälle

pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der öffentlichen

Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat(Nocebo-Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes ausdem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.
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Sion, le 12 mars 2024

Concerne :

Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de
I'Intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la
loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons
cette opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1. Principes dæbase

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau
fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur

santé), des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la
santé. Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée
de la crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est

indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en
donnant ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir
les lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour),
cette proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population
suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une situation particulière,
déclenché par P'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes
non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté
contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.



L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples

exécutants des décisions politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et

de la déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des

personnes. Tout individu sera considéré comme malade ou contagieux et devra

apporter la preuve de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives

arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé D)

des individus passera à un statutde « présomption de maladie ».

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse

massive des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population

suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation "égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise

Covid, on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès

aux soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par

la Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques

demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à

des conditionselles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilien

central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en

contradiction avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en

matière de santé). Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne

reçoive les soins nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur

du principe de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en

premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs

tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs

compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à 'OneHealth", un concept qui peut sembler judicieux dans

l'abstrait, n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une

obéissance aux plans de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-

élues) et ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être

instrumentalisés.



Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non

d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment

mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par

habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et

le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératif de

prendre en compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation

(Traité OMS sur la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international

RSI) qui prévoient les modifications majeures suivantes :

Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositionsO

juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que

recommandations) pour pallier à (selon V'OMS) « l'évidente incapacité

dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et

d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et V

remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS0

se verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que

"chef de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale

de la santé" (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la

recommandation ) pour les États de mettre en œuvre les mesures déclarées

appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières,

confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc...)

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, aprèsO

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le

pouvoir d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition

potentielle ou actuelle d'une urgence de santé publique de portée

internationale (PHEIC), notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon

son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent l'OMSO

comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et

de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.



L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises enO

immédiatement et que les Etats membres les fassent appliquer (parceuvre

la contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

l'OMS, on ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la

conclusion que "la constatation parI'OMS d'une urgence de santé publique de portée

internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière

en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays'. La remarque

du rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être

appliqués de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à

cet égard. En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil

fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car

l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de

notre nation et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous

rejetons en toutes circonstances

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de0

déclaration des personnes.

Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées"' àO

l'identification des "personnes malades, présumées malades, infectées,

présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes", que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même "présumées"

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a

priori considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être

médicalement constatée, à un nouveau système où toute personne est à

priori "présumée" malade ou infectée et cela même en l'absence de

symptômes. II s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique

et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin OU

d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard,

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir

prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée.

L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire inapproprié

figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé

et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de

santé objectif).



Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la0

collecte de données "sur les comportements, y compris les données

relatives à la vie privée". La notion de "comportements" n'est toutefois pas

précisée : S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de

consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme

suit : "La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie

dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance

ont connaissance". "Sont considérées comme relevant de la sphère intime

les données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches

(traduit de l'allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur

l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la

sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec

véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens

consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut

intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce

qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des

cantons en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent

en soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement

principalement de la maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le

traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à

leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par

une obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni

efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.



Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a

donc aucun effet positif sur la santé publique. Il est désormais bien connu que les

injections de ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et

qu'en l'absence de symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une

personne ne soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve

de sa contagiosité. Il s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a

aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de "guérison" ressemble plutôt à un "certificat de bonne santé",

confirmant ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de

maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-

ci n'est pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait

depuis la crise du Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une

part, engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part,

entraîne une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées0

être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité

nettement excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,O

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un

agent pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient0

nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie
;

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;



- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni

de matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir

d'un point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en

mesure de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer

davantage de compétences etde pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête,

transparente et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte lesO

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa,O

de document central de l'OMS.



Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce,0

alors qu'ils sont déterminants pourl'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choixO

stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la

morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus0

large de santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des0

malades chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des0

maladies chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent

environ 1% de la mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuentO

d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages

économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des

injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique0

également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).a

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment0

d'Hippocrate"primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en0

contradiction avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de0

simples exécutants.

En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS, elleO

restreint la recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs,

efficaces et moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et

dans l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a

et suivants Cst.), nous vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

Tymau Ossoh

Gereve21 Rars 20240
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern

EDI beauftragt, zur Teilrevision des Epidemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG,

SR 818.101) ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die

Gelegenheit, zur geplanten Revision Stellung zu nehmen.

1 Vorbemerkungen / Allgemeines / Grundsätzliches

Dass "Heilmittel" durch "wichtige medizinische Güter" ersetzt wird, ist einerseits völlig

unnötig und lässt andererseits die Schlussfolgerung zu, dass Heilen" und eine echte,

ganzheitliche (physisch, psychisch, spirituell) Suche nach Ursachen offenbar nicht (mehr)

erwünscht ist, sondern weitere Geschäftsmodelle institutionalisiert werden sollen.

2Zu den einzelnen Bestimmungen

Art. 2

Der Begriff "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht

angewendet, als viele nicht geimpfte Menschen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte

Menschen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber hinaus wird die

medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss

deshalb im EpG nicht wiederholt werden.

Paradox: Der Bund schlägt insgesamt eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im

Widerspruch zum Subsidiaritätsprinzip steht. In Art. 41 BV setzt sich der Bund dafür ein,

dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält.

Jeder Verweis auf OneHealth bringt keinen konkreten Mehrwert, ausser dass er die Pläne

der WHO befolgt.

Art. 3

Wichtigste medizinische Güter wären: Förderung der Selbstheilungskräfte, Kenntnis und

Wissen der medizinisch-biologischen Naturgesetze, Intuition, Freude am Leben, Liebe,

Wahrheit, Sinnhaftigkeit des Lebens, Freiheit, Mut, Heilmittel aus der Apotheke Gottes und

Förderung der Hausärzte.
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Art. 5

Eine besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit muss z.B. durch eine

Kohortenstudie bestimmt werden. Die Studie muss durch unabhängige Hausärzte erbracht

werden. Die Unabhängigkeit, Neutralität und Selbstbestimmung (der Menschen in) der

Schweiz müssen in jedem Fall gewährleistet sein.

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um
eine Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft.
Zu erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der

Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um

zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die Alterung der Bevölkerung.

In der Covid-Krise wurden durch die Massnahmen die jahrelangen Missstände im
Gesundheitswesen noch verschärft. Es wurden Spitäler geschlossen. Abteilungen waren

zu. Die Sterblichkeit war im 2020 nicht erhöht. Jedoch ist seit Beginn derImpfungen eine

erhöhte Sterblichkeit bei jungen Menschen zu beobachten, vom Geburtenrückgang gar
nicht zu reden. Bevor wir eine Überarbeitung in vorauseilendem Gehorsam gegenüber der

WHO betreiben, sollte der Anstand vorhanden sein, die letzten Jahrzehnte aufzuarbeiten.

Denn die Probleme bestehen nicht erst seit "Corona".

Durch die Massnahmen wurden viele Menschen völlig unnötig verunsichert und in Angst
versetzt. Sie entwickelten Psychosen, anhaltende Angstzustände und ihnen wurde durch

Maskenzwang, Zertifikat, Impfungen falsche Sicherheit vorgegaukelt.

Die Bestimmung von Krankheitserregern unterliegt bald 200 Jahre alten Irrtümern. Weil sie

lukrativ sind, lebt dieser alte Zopf wohl immer noch als ungeschriebenes Gesetz.

Die Behörden müssen, mit einer angesetzten Frist, folgendes klärend von der

Wissenschaft fordern:

1. In welchen Geweben (Plattenepithel, Drüsengewebe, drüsenähnliches Gewebe, glatte
Muskulatur) kommen welche Erreger (Pilze, Pilzbakterien, Bakterien, Viren) vor?

2. In welchem Zeitraum lassen sich die Erreger finden? Sympathikotonie/Parasympathicotonie?

3. Was bedeutet dies für die verantwortungsvolle Heilkunst?

4. Was könnten die Aufgaben der Erreger sein?

5. Wie hat sich der Nachweis dieser Erreger in den letzten Jahren verändert? Gründe,
Verifikation, Falsifikation usw. müssen vorliegen.

6. Es muss nachgewiesen werden, dass keine Zellbestandteile im Isolat vorkommen.

Art. 6 besondere Lage: Grundsätze

Die WHO-Dokumente, die derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-

Pandemievertrag CA+ und Revision der Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV),
sehen folgende Änderungen vor:

* Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um
"die dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness

bei der Reaktion auf die Pandemie der koronaren Herzkrankheit 2019 (Covid-19)

aufzuzeigen" und zu beheben.
- Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle
ihres Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als

"Leiterin der multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung" (Artikel 3

Ziffer 11) übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten
Massnahmen umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).
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Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor derWHO nach Anhörung

eines Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit

eines Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von

internationaler Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC),

insbesondere einer Pandemie, zu erklären und deren Ende zu verkünden.
- Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten die WHO während

einer solchen Krise als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und

Gegenmassnahmen anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Massnahmen

unverzüglich umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen

Akteuren durchgesetzt werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt

offen zum Ausdruck gebracht. Es ist daher nicht nachvollziehbar, wie er zum Schluss

kommt, dass "'die Feststellung eines gesundheitlichen Notfalls von internationaler

Tragweite durch dieWHO nicht automatisch bedeutet, dass in der Schweiz eine

besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten." Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass

die Buchstaben a. und b. auch alternativ angewendet werden können, ändern daran

nichts.

Art. 6a Besondere Lage: Vorbereitung / Feststellung der Lage

Laut dem "'erläuternden Bericht" ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur

Feststellung und Aufhebung einer besonderen Lage. Gemäss geltendem Recht werden

Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen spezifischen Akt festgestellt; die

Lage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme anzuordnen,

und dauert bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach Artikel 6 Absatz 2 angeordneten

Massnahme. Sowohl während der COVID-19-Epidemie als auch unabhängig von dieser

Krise war eine genauere Regelung der Phasenwechsel gefordert worden. Gemäss Abs. 1

stellt der Bundesrat künftig mittels einer formellen Verfügung das Vorliegen und die

Aufhebung einer besonderen Lage fest. Eine besondere Lage wird festgestellt,

wenn die in Artikel 6 genannten Voraussetzungen erfüllt sind. In der Regel wird der

Bundesrat, wenn er das Vorliegen einer solchen Situation feststellt, gleichzeitig auch

Massnahmen anordnen. Dies wird jedoch nicht zwingend der Fall sein".

Gemäss Regierungs- und Verwaltungsorganisationsgesetz (RVOG, SR 172.10) ist der

Bundesrat eine Vollzugsbehörde (Art. 9), die politische Verantwortung übernehmen muss

(Art.4). Es ist daher nicht zulässig, dass die Umsetzung von für die Bevölkerung und die

Wirtschaft so einschneidenden Massnahmen auf einer blossen "Feststellung" beruht und

nicht Gegenstand eines formellen Beschlusses des Bundesrates ist, der seine politische

Verantwortung gegenüber den eidgenössischen Räten direkt und gegenüber dem Volk

indirekt wahrnimmt.

Art. 6d Besondere Lage: Zuständigkeiten

Die Souveränität der Kantone und der Gemeinden muss gewahrt sein. Diesen wird

empfohlen bei Bedarf eigene Kohortenstudien durchzuführen.

Zusammenfassung und Deutlichmachung:

Art. 6 Dass die WHO eine Erkrankung der oberen Atemwege weltweit und für länger als

ein Jahr als "furchtbar gefährliche Pandemie" einstuft und dann nach Verabreichung der

Spritzen umtauft in eine "Pandemie der coronaren Herzkrankheit" ist als kriminellerAktzu

erkennen und zu verurteilen. Die altersbereinigten Statistiken zeigen klar auf, dass es hier

nie um die Volksgesundheit oder die Gesundheit von '"vulnerablen Personen" ging.
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Art.6a Jedes Land, jede Region muss selbständig und unabhängig über Entscheide dieser
Tragweite bestimmen können. Die "öffentliche Gesundheit" wird durch verschiedene
Praktiken (Geopolitik, Wettermanipulation usw.) auf unterschiedliche Art und Weise
gefährdet. Es ist ein Hohn, einerseits solch einschneidende Massnahmen, welche von

Organisationen mit intransparenten Verstrickungen beschlossen werden, durchzuwinken
und andererseits und gleichzeitig weit gefährlichere Praktiken (weltweit) zu tolerieren
deren Auswirkungen die Menschen hierzulande nicht beeinflussen können.
Art. 6b Dieser Artikel hebelt die direkte Demokratie definitiv aus. Es ist völlig

unverständlich, dass unsere Behörden dies gutheissen wollen und einem internationalen
Gremium folgen, dessen Absichten weder uneigennützig noch gemeinwohlorientiert sind.
Art. 6c Die letzte Pandemie zeigte ziemlich gut auf, was es für Kantone, Regionen oder

Personen heisst, wenn sie sich den Anordnungen widersetzen. Es wird über sämtliche
Kanäle (Medien, Polizei, Kantonsärzte, Spitäler, Gerichte, Arbeitgeber, Influenzer usw.)

enormer Druck ausgeübt, sodass wer nur "Himbeersaft" statt Blut in seinen Adern hat,
leicht von seiner Unabhängigkeit absieht.

Ein Medikament/Impfstoff der in so kurzer Zeit obligatorisch wird, kann nur ein

Menschenversuch sein. Eine Pandemie die länger dauert und die ganze Welt erfasst, ist in
keinem Fall "natürlich". Es ist ein Geschäftsmodell, ev. auch ein Ablenkungsmanöver, das
durch Angst und Druck auf die gefügig gemachte Bevölkerung aufrechterhalten werden
soll. Solche Praktiken sind jeder modernen Zivilisation unwürdig. Jeder Mensch muss
jederzeit selber entscheiden und bestimmen können, welche Risiken er eingehen will und
welche nicht. Durch allfällig angeordnete Massnahmen darf die Gesundheitsversorgung in

keinster Weise beeinträchtigt werden. Es darf z.B. nicht vorkommen, dass Menschen sich

wegen Covid-19 zu Hause isolieren müssen und es ihnen trotz Krankheit nicht erlaubt ist,
einen Arzt/Naturarzt usw. aufzusuchen.

Art. 6d Wir haben in der Krise sehr genau erlebt wie diese Zuständigkeiten wirkten. Auf
jene Kantone, welche eigenständiger agierten, wurde so lange Druck (intern u/o extern)
ausgeübt, bis sie einknickten. Dann hiess es, wir sind nicht dafür verantwortlich, das
wurde vom Bund so angeordnet.

Art. 8 Vorbereitungsmassnahmen

Was fördert die Gesundheit eines Volkes? Jedes einzelnen Menschen? Können dies
übergeordnete Massnahmen sein? Die sanitären Einrichtungen und die

Abwasserversorgung sind neben der Versorgung mit sauberem Trinkwasser und frischen
Lebensmitteln sicher die Grundpfeiler. Dass eine Luft, welche mit Giftstoffen belastet ist,
der Gesundheit abträglich ist, muss wohl nicht erklärt werden. Armut könnte zudem ganz
leicht behoben werden. Offenbar fehlt dazu der Wille. Die genannten Massnahmen im
Gesetzesartikel dienen einzig und allein der Institutionalisierung von Geschäftsmodellen
und der Angstmacherei.

Art. 11 Überwachungssysteme
Das BAG versagt schon seit Jahrzehnten kläglich. Es ist nicht in der Lage geeignete
Massnahmen umzusetzen, diese zu verifizieren und falsifizieren und Statistiken

transparent und ehrlich zu erheben resp. in Auftrag zu geben, geschweige denn Fehler
einzugestehen. Das Bundesamt für Gesundheit hat dermassen versagt, dass es

umbenannt werden müsste in: Bundesamt zur Förderung der Pharmaindustrie.
Genauso wie viele Mitglieder des Gesundheitswesens (Spezialisten, Virologen,
Epidemiologen, Kantonsärzte, Gesundheitsdirektoren usw.) haben vor Jahren auch die
Tierärzte insbesondere die Kantons(tier)ärzte eine äusserst tragische Rolle gespielt, wenn
es darum ging nicht verifizierte/falsifizierte Massnahmen (sprich Impfungen (Blauzungen,
BSE usw.) behördlich durchzusetzen. Dass in den Artikeln so oft (22 Einträge) von
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"antimikrobiellen Substanzen und Resistenzen" verhandelt wird, lässt angesichts des
Überwachungswahns von WHO und unseren Behörden schlimmes Ahnen.
Überwachungssysteme irgendwelcher Art, die Tests an lebendigen Organismen (Mensch,

Tier usw.) beinhalten, dürfen nur auf freiwilliger Basis und bei Tieren nur mit dem
Einverständnis des Halters erfolgen. Sie dürfen in keiner Art und Weise einen Schaden an

Natur, Boden, Bodenlebewesen, Wasser (Laich, Fische usw.) oder Luft (Insekten, Vögel)

bewirken.

Art. 12 Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Unter dem Titel einer "Meldepflicht" stellt dieserArtikel einen Wendepunkt dar, einen

äusserst kritischen Paradigmenwechsel in dem vom Bundesrat vorgeschlagenen Ansatz:
- Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur

Meldung von Personen.

Übergang von der Identifizierung von "kranken oder infizierten Personen" zur

Identifizierung von "kranken, mutmasslich kranken, infizierten, mutmasslich infizierten

oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen", unabhängig davon, ob sie krank
oder infiziert ("mutmasslich") sind oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine

Person von vornherein gesund ist und die Krankheit oder Infektion medizinisch

festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede Person von vornherein

"mutmasslich" krank oder infiziert ist, wenn keine medizinischeAnamnese vorliegt. Es
handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf
den Feststellungen der Person selbst und eines Arztes oder sogar eines Labors beruht,

sondern um einen administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit

nicht definierten Mitteln nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die

COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen

kann, ohne dass sich die Person krank oder infiziert fühlt (subjektiver

Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt (objektiver

Gesundheitszustand). Ganz abgesehen davon sind "Gesundheit" und "Krankheit" keine

gegensätzlichen Zustände von denen der eine vernachlässigt und der andere bekämpft

werden müsste. Allfällige Symptome sind Ausdruck von medizinisch-biologischen

Prozessen, die es gilt zu verstehen.
- Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten "über

Verhaltensweisen einschliesslich Daten über die Intimsphäre" gekoppelt. Der Begriff

"Verhaltensweisen" wird jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle,

politische oder Konsumverhaltensweisen? Darüber hinaus wird die Intimsphäre in der

Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom 23. März 1988 wie folgt

definiert: '"Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen

nur die betroffene Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.

"Als Intimsphäre gelten Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die

betroffene Person nur nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will

Art. 58 bekräftig und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auch hier auf der Identifizierung

von Personen und nicht mehr von Krankheiten und dem Zugang zur Intimsphäre.

Art. 13

Behandlungsfreiheit für Hausärzte und Befreiung von Meldepflichten. Das oberste Prinzip

muss gelten: "Primum non nocere, secundum cavere, tertium sanare. Erstens nicht

schaden, zweitens vorsichtig sein, drittens heilen.

Die Meldungen von Impfschäden, Nebenwirkungen von Medikamenten oder Impfstoffen,

Todesfälle in diesen Zusammenhängen müssen einfach und unkompliziert gemeldet
werden können.
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Art. 15 Genetische Sequenzierung

Die Behörden müssen, mit einer angesetzten Frist, folgendes klärend von der

Wissenschaft fordern:

1. In welchen Geweben (Plattenepithel, Drüsengewebe, drüsenähnliches Gewebe, glatte

Muskulatur) kommen welche Erreger (Pilze, Pilzbakterien, Bakterien, Viren) vor?

2. In welchem Zeitraum lassen sich die Erreger finden? Sympathikotonie/Parasympathicotonie?

3. Was bedeutet dies für die verantwortungsvolle Heilkunst?
4. Was könnten die Aufgaben der Erreger sein?

5. Wie hat sich der Nachweis dieser Erreger in den letzten Jahren verändert? Gründe,

Verifikation, Falsifikation usw. müssen vorliegen.

6. Es muss nachgewiesen werden, dass keine Zellbestandteile im Isolat vorkommen.

Art. 19Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Eine besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit muss z.B. durch eine

Kohortenstudie bestimmt werden. Die Studie muss durch unabhängige Hausärzte

erbracht werden. Die Unabhängigkeit, Neutralität und Selbstbestimmung (der Menschen

in) der Schweiz müssen in jedem Fall gewährleistet sein.

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um

eine Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft.

Zu erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der

Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um

zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die Alterung der Bevölkerung.

In der Covid-Krise wurden durch die Massnahmen die jahrelangen Missstände im

Gesundheitswesen noch verschärft. Es wurden Spitäler geschlossen. Abteilungen waren

zu. Die Sterblichkeit war im 2020 nicht erhöht. Jedoch ist seit Beginn der Impfungen eine

erhöhte Sterblichkeit bei jungen Menschen zu beobachten, vom Geburtenrückgang gar

nicht zu reden. Bevor wir eine Überarbeitung in vorauseilendem Gehorsam gegenüber der

WHO betreiben, sollte der Anstand vorhanden sein, die letzten Jahrzehnte aufzuarbeiten.

Denn die Probleme bestehen nicht erst seit "Corona".

Art. 20 und Art. 21 und Art 24

Wieviele Mitglieder der eidg. Kommission für Impffragen sind unabhängig? Welche

unabhängigen Statistiken gibt es, die Aussagen machen über die Gesundheit von

Impflingen gegenüber Ungeimpften? Dabei geht es nicht nur darum, ob die Krankheit

gegen die geimpft wurde nicht auftritt. Viel wichtiger ist es doch für die Volkswirtschaft,

dass das Volk langfristig gesund ist. Was also trägt wirklich dazu bei?

Sämtliche Verträge im Zusammenhang mit den Impfprogrammen und Covid-Massnahmen

usw. müssen ungeschwärzt offen gelegt werden. Die Verantwortlichkeiten bei

Impfschäden müssen klar sein. Jeder Arzt ist verpflichtet über sämtliche Risiken

vollständig zu informieren und trägt die Mitverantwortung bei Verdacht auf Impfschäden.

Die Meldungen von Impfschäden, Nebenwirkungen von Medikamenten oder Impfstoffen,

Todesfällen in diesen Zusammenhängen müssen einfach und unkompliziert gemeldet

werden können.

Art. 33 und Art. 60 und 60a: Nationales Informationssystem 'Contact-Tracing"

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer

Pandemie per se relevant ist, da dies nicht nur stark von der Krankheit abhängt, sondern
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vor allem von derArt und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn

beispielsweise geimpfte Personen von Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die

Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie willkürlich eine Behörde diese

Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der Grundsätze von

Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer

Intimsphäre Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der

Zusammenarbeit durch eine Verpflichtung ersetzt, was die invasive und polizeiliche (um

nicht zu sagen "militärische") Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch weiter

verstärkt.

Art. 37a Obduktion

Auch die Folgen von mRNA-Medikamenten oder Impfstoffen bedürfen zwingend der

Obduktion. Hierbei wurden bereits Blut-, Zellveränderungen usw. nachgewiesen. Für eine

saubere Aufarbeitung sind Obduktionen unerlässlich.

Art. 40 Massnahmen..

Menschen sind soziale Wesen. DerAustausch untereinander ist wichtig. Die Übertragung

wird komplett überbewertet und dient augenscheinlich dazu leichtgläubige Menschen zu

überwachen und einzuschüchtern.

Dass Masken im Alltag insbesondere bei Kindern schädlich für die Gesundheit sind, wurde

durch verschiedene Studien erwiesen. Es wurden alte Menschen isoliert, was vielen die

Lebenskraft raubte. In den darauf folgenden Jahren stieg die Todesrate bei jungen

Menschen. Wer eine solch kranke Praxis weiterverfolgt, hat keine Ahnung von einer

gesunden Gesellschaft, geschweige denn, der gesunden Entwicklung der Volksseele und

Volksgesundheit.

Da das Tragen einer Gesichtsmaske kaum vor der Übertragung via Aerosolen schützt,

sollte das Tragen einer Gesichtsmaske in solchen Fällen explizit nicht angeordnet werden

dürfen. Auch bei anderen Erregern sollte das Tragen einer Gesichtsmaske stets freiwillig

bleiben.

Es wurden auf Kosten der Steuerzahler Unmengen an Geldern ausgegeben. Wie lange

müssen wir wohl noch auf die Aufarbeitung warten?

Art. 41

Eine besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit muss z.B. durch eine

Kohortenstudie bestimmt werden. Die Studie muss durch unabhängige Hausärzte erbracht

werden. Die Unabhängigkeit, Neutralität und Selbstbestimmung (der Menschen in) der

Schweiz müssen in jedem Fall gewährleistet sein.

In der Covid-Krise wurden durch die Massnahmen die jahrelangen Missstände im

Gesundheitswesen noch verschärft. Es wurden Spitäler geschlossen. Abteilungen waren

zu. Die Sterblichkeit war im 2020 nicht erhöht. Jedoch ist seit Beginn der Impfungen eine

erhöhte Sterblichkeit bei jungen Menschen zu beobachten, vom Geburtenrückgang gar

nicht zu reden. Bevor wir eine Überarbeitung in vorauseilendem Gehorsam gegenüber der

WHO betreiben, sollte der Anstand vorhanden sein, die letzten Jahrzehnte aufzuarbeiten.

Denn die Probleme bestehen nicht erst seit "'Corona".

Durch die Massnahmen wurden viele Menschen völlig unnötig verunsichert und in Angst

versetzt. Sie entwickelten Psychosen, anhaltende Angstzustände und ihnen wurde durch

Maskenzwang, Zertifikat, Impfungen falsche Sicherheiten vorgegaukelt.
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Die Bestimmung von Krankheitserregern unterliegt bald 200 Jahre alten Irrtümern. Weil sie

lukrativ sind, lebt dieser alte Zopf wohl immer noch als ungeschriebenes Gesetz.
Die Behörden müssen, mit einer angesetzten Frist, folgendes klärend von der

Wissenschaft fordern:

1. In welchen Geweben (Plattenepithel, Drüsengewebe, drüsenähnliches Gewebe, glatte
Muskulatur) kommen welche Erreger (Pilze, Pilzbakterien, Bakterien, Viren) vor?

2. In welchem Zeitraum lassen sich die Erreger finden? Sympathikotonie/Parasympathicotonie?

3. Was bedeutet dies für die verantwortungsvolle Heilkunst?

4. Was könnten die Aufgaben der Erreger sein?

5. Wie hat sich der Nachweis dieser Erreger in den letzten Jahren verändert? Gründe,
Verifikation, Falsifikation usw. müssen vorliegen.

6. Es muss nachgewiesen werden, dass keine Zellbestandteile im Isolat vorkommen.

Art.44 Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern

Sämtliche Verträge mit den Herstellern, Lieferanten, Zwischenhändlern usw. müssen

ungeschwärzt offengelegt werden.

Art. 44b Massnahmen zur Gewährleistung einer ausreichenden Versorgung mit
wichtigen medizinischen Gütern

Die Volksgesundheit und das Volksvermögen sind in jedem Fall höher zu bewerten als

eine kurzsichtige Zulassung unsicherer Produkte mit fadenscheinigen
Verantwortlichkeiten.

Eine Kohortenstudie gibt innert weniger Wochen Klarheit. Diese Zeit muss sein!

Es gibt zudem viele Aspekte die mindestens so wichtig sind für die

Volksgesundheit: Förderung der Selbstheilungskräfte, ursächliche Heilbehandlung,
Kenntnis und Wissen der medizinisch-biologischen Naturgesetze, Intuition, Freude am
Leben, Liebe, Wahrheit, Sinnhaftigkeit des Lebens, Freiheit, Mut, Heilmittel aus der
Apotheke Gottes und Förderung der Hausärzte usw. usf.

Art. 49 Abgabe von Medizinprodukten..
Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat

daher keine positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere
allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer
Übertragung schützen und dass bei Fehlen einer medizinischen Anamnese ein negativer
Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht ansteckend ist, ebenso wenig
wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt sich also um

ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Ausserdem ähnelt eine "Heilungs"-Bescheinigung einer "Gesundheitsbescheinigung" und
bestätigt damit den Paradigmenwechsel, derin Art. 12 angesprochen wurde: Es wäre ein
administrativer Nachweis der Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen
vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie die genannte Krankheit durchlebt
haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische Antikörper, mit einer

starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen wird (z. B.
Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), welche die Krankheit nicht bekommen, werden
niemals Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von
besonders gesunden Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die
Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit einzudämmen.
Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht
zwingend erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu

erhalten. Das ist aus der Covid-19-Krise bekannt.
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V

Art. 50, Art. 50a und Art 51

Sämtliche Verträge mit nationalen oder internationalen Organisationen (privat,

öffentlich, NGOs usw.) müssen offengelegt werden.

Die Sicherheit der Volksgesundheit und des Volksvermögens muss gewährleistet sein,

ebenso die Verantwortlichkeiten im Falle von Schäden durch die "medizinischen Güter".

Art. 58 Bearbeitung besonders schützenswerter Personendaten

Bekräftigt und bestätigtArt. 12, d. h. der Fokus liegt auch hier auf der Identifizierung von

Personen und nicht mehr von Krankheiten und dem Zugang zur Intimsphäre. Dieser

Paradigmenwechsel ist auch äusserst bedenklich!

Art. 60 und 60a: Nationales Informationssystem Contact-Tracing"

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer

Pandemie per se relevant ist, da dies nicht nur stark von der Krankheit abhängt, sondern

vor allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn

beispielsweise geimpfte Personen von Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die

Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie willkürlich eine Behörde diese

Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der Grundsätze von

Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer

Intimsphäre Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der

Zusammenarbeit durch eine Verpflichtung ersetzt, was die invasive und polizeiliche Seite

der vorgeschlagenen Massnahmen noch weiter verstärkt.

Art. 60c Nationales Informationssystem "Genom-Analysen"

Dass in den Artikeln so oft (22 Einträge) von "antimikrobiellen Substanzen und

Resistenzen" verhandelt wird, lässt angesichts des Überwachungswahns von WHO und

unseren Behörden schlimmes Ahnen.

Überwachungssysteme irgendwelcher Art, die Tests an lebendigen Organismen (Mensch,

Tier usw.) beinhalten, dürfen nur auf freiwilliger Basis und bei Tieren nur mit dem

Einverständnis des Halters erfolgen. Sie dürfen in keiner Art und Weise einen Schaden an

Natur, Boden, Bodenlebewesen, Wasser (Laich, Fische usw.) oder Luft (Insekten, Vögel)

bewirken.

Die Bestimmung von Krankheitserregern unterliegt bald 200 Jahre alten Irrtümern. Weil sie

lukrativ sind, lebt dieser alte Zopf wohl immer noch als ungeschriebenes Gesetz.

Die Behörden müssen, mit einer angesetzten Frist, u.a. folgendes klärend von der

Wissenschaft fordern:

1. In welchen Geweben (Plattenepithel, Drüsengewebe, drüsenähnliches Gewebe, glatte

Muskulatur) kommen welche Erreger (Pilze, Pilzbakterien, Bakterien, Viren) vor?

2. In welchem Zeitraum lassen sich die Erreger finden? Sympathikotonie/Parasympathicotonie?

3. Was bedeutet dies für die verantwortungsvolle Heilkunst?

4. Was könnten die Aufgaben der Erreger sein?

5. Wie hat sich der Nachweis dieser Erreger in den letzten Jahren verändert? Gründe,

Verifikation, Falsifikation usw. müssen vorliegen.

6. Es muss nachgewiesen werden, dass keine Zellbestandteile im Isolat vorkommen.
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Art. 60d Ausführungsbestimmungen

Der Bundesrat trägt sämtliche Verantwortungen personell und finanziell für allfällige
missbräuchliche Entwicklungen, Entgleisungen, Verwirrungen, Indoktrinationen,

Fehlinformationen oder sonstigen Schäden an der Bevölkerung und der Volksseele.

Art. 69

Das Schweizerische Heilmittelinstitut organisiert eine einfache Handhabung von

Meldungen unerwünschter Wirkungen und Vorkommnissen.

Es ist jedem Interessierten Auskunftspflichtig.

Auch das BAG ist jedem Interessierten Auskunftspflichtig. Es geht nicht an, dass

interessierte Personen abgewimmelt werden, mit der fadenscheinigen Begründung, "die

Daten seien nicht im Interesse der Allgemeinheit."

Art. 70 Finanzhilfen..

Die Wirtschaft wurde an die Wand gefahren. Volksvermögen wurde verjubelt. Weil all die

schlauen Wissenschaftler keine Verantwortung tragen mussten für ihre nicht verifizierten

und auch nicht falsifizierten Forderungen, Behauptungen und Schwarzseherei. Kritische

Stimmen wurden gezielt ausgebootet. Es kam keine qualifizierte Diskussion zu Stande

und der Diskurs fehlt noch immer.

Art. 74a Kosten für die Abgabe von Impfstoffen

Die Empfehlungen des BAG müssen von unabhängiger Seite verifiziert und

falsifiziert werden.

Für jedes Medikament oder Impfstoff muss der Nachweis der Unschädlichkeit und

nachhaltigen Wirksamkeit erbracht werden. Wenn dieser fehlt, darf die Droge nicht über

die Grundversicherung abgerechnet werden. Es gibt keine so grossen Notfälle die

Ausnahmen erlauben. Die Gefahren, die damit einhergehen sind einfach zu riskant, auch

bei allem Verständnis von Einzelschicksalen.

Menschen können mit Injektionen von anderen Menschen nicht "indirekt" geschützt

werden.

Die vermeidbare Übertragung von Krankheiten wurde nicht nachgewiesen. Covid war (und
ist offenbar immer noch) ein Geschäftsmodell.

Thema KVG: Wer selbständig und eigenverantwortlich für seine Gesundheit sorgt, hat ein
Anrecht auf Rückvergütung der Krankenkassenprämien. Nach jeweils 20 Jahren bekommt

er einen Drittel zurück (abzüglich der geleisteten Prämien). Die Überarbeitung des KVG
wäre jedenfalls ein Weg zurück zu bezahlbaren Krankenkassenprämien und aus

dem reinen Geschäftsmodell heraus.

3 Weitere Bemerkungen

Der Mensch ist ein vielschichtiges, soziales Wesen. Vertrauen ist eine wichtige Grundlage
für eine gesunde Entwicklung in persönlicher Hinsicht und als Gesellschaft. Wenn das
Vertrauen verspielt ist, was geschieht dann?

Zudem ist der Mensch auch ein spirituelles Wesen. Auch wenn viele das vergessen

haben, weil dieserAspekt weder in der Schule noch im Alltag notwendig zu sein scheint.
So sollten diese ganzheitlichen/spirituellen Kräfte nicht unterschätzt werden.

Alles was jetzt geschieht, unterliegt einer Entwicklung, welche eine Eigendynamik erreicht

hat, die auf jahrhundertelangen Entwicklungen beruhen. Ich will jetzt und hiergar nicht

darauf eingehen ob diese Falsch oder Richtig waren. Tatsache ist, dass wir mittendrin

stecken und sich jeder entscheiden muss, kann und soll - für welche Seite er oder sie sich
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entscheidet. Fürs rein Materialistische, was bekanntlich eine Illusion ist - so wie es Platon

im Höhlengleichnis aufzeigt - oder fürs Spirituell-Holistische, das auch ein Teil der Natur
des Menschen ist.

Auch die Gedanken und Gefühle sind Welten der Illusionen. Der Mensch ist nicht seine
Gedanken und Gefühle, jedoch was er glaubt (die Glaubenssätze) kann sich

materialisieren. Hier hätten die Eliten eine besondere Verantwortung zu tragen. Indem sie
z.B. den Leichtgläubigen keine Ängste einjagen. Alles weitere regeln dann die

Naturgesetze. Alles kommt früher oder später wieder ins Gleichgewicht. Die Elite denkt,

dass sie denkt und Gott lenkt.

Anstatt die Eigenverantwortung und die Selbstheilungskräfte zu stärken, erreichen die

Massnahmen genau das Gegenteil. Ein Geschäftsmodell wird weiter ausgebaut, statt dass
die Gesundheit des Volkes von Grund auf verbessert würde, werden die Menschen

Menschenversuchen ausgesetzt. Dabei spielt es keine Rolle, ob vorher Tierversuche

stattgefunden haben. Denn nach Tierversuchen ist alles, was am Menschen ausprobiert

wird, ein Menschenversuch. Zudem beschränkt sich die Behandlung auf die

Symptombekämpfung, was wohl lukrativ ist für die Pharmaindustrie und angegliederte

Bereiche. Die obligatorische Krankenversicherung wird dabei missbraucht und unterliegt

einer Kostenspirale die ihresgleichen sucht. Der Patient, ja jeder Prämienzahler wird dabei

über den Tisch gezogen und mit endlosen Laborwerten abgespiesen, sodass er gar nicht
bemerkt, dass seine Gesundheit mit all den "wichtigen medizinischen Gütern" flöten geht.

In der Heilkunst geht es darum, sein Wissen zum Wohl der Menschen

anzuwenden/einzusetzen. Wehe dem, der sein Wissen Missbraucht und Menschen
Schaden zufügt. Das gilt übrigens auch für andere "Wissensträger".

Die Schweiz sollte sich auf internationaler Ebene dringend dafür einsetzen, dass die Gain-

of-Function-Forschung verboten wird. Wo kein neues "Virus", da auch keine Pandemie.

Gibt es beim Auftreten einer Pandemie Hinweise darauf, dass ein Erreger möglicherweise

einem Labor entwichen ist, so stellt die Schweiz ohne Verzögerung Strafanzeige sowohl

gegen die Eigentümer, als auch gegen die zuständige Leitung eines solchen Labors. Die

Bundesanwaltschaft stellt unverzüglich alle erforderlichen Dokumente sicher, die mit der

Entwicklung eines solchen Erregers verbunden sind oder sonstwie für das Strafverfahren

relevant sind. Dolche Dokumente könnten zudem, in einer frühen Phase sichergestellt, bei

der Entwicklung einer Behandlungsstrategie helfen.

4 Politische Fragen, die man sich stellen sollte (für eidgenössische und kantonale

Exekutiven, Legislativen und Gerichte)

Entsprechen die Informationen des Bundesrats der wissenschaftlichen und

rechtlichen Wahrheit?

Ist der Vorschlag des Bundesrats die einzige Möglichkeit, mit einer Pandemie

umzugehen?

Ist dem Bundesrat bewusst, dass die WHO die Parameter, was eine Pandemie sein

soll, kurz vor Covid, abgeändert hatte?

Welche Schlussfolgerungen zieht er daraus?

Ist der Vorschlag des Bundesrates bedingungslos im Dienste der Volksgesundheit?

Nach welchen Kriterien priorisiert der Bundesrat die Pandemievorbereitungen im

Hinblick auf andere Problembereiche der öffentlichen Gesundheit (z.B.
-Verschmutzung von Luft, Wasser und Boden mit Chemikalien
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- einseitige Fokussierung auf rein materialistische und je nach Erkenntnisstand oder
Zielen veränderbarer Parameter (Bekämpfung von irgendetwas, das nie isoliert
wurde) usw.?

- global (irgendwo auf der Welt) oder vor Ort messbar und feststellbar?

Ist das Verhältnis zwischen Investition und Gewinn für die öffentliche Gesundheit
angemessen?

Ist die Dringlichkeit des Vorschlags gerechtfertigt?

Stärkt der Bundesrat mit seinem Vorgehen das Vertrauen der Bürger in sich selber?
Stärkt der Bundesrat mit seinem Vorgehen das Vertrauen der Bürger in die
Behörden?

Wo fängt "Transhumanismus" an und wo sind die Grenzen/Gefahren?

Stellt der Vorschlag des Bundesrats eine wünschenswerte Zukunft dar? Für wen?

5 Schlussbemerkungen / Übriges / Fazit

A) In der Covid-Krise wurden durch die Massnahmen die jahrelangen Missstände im
Gesundheitswesen noch verschärft. Es wurden Spitäler geschlossen. Abteilungen waren
zu. Die Sterblichkeit war im 2020 nicht erhöht. Jedoch ist seit Beginn der Impfungen eine
erhöhte Sterblichkeit bei jungen Menschen zu beobachten. Bevor wir eine Überarbeitung
in vorauseilendem Gehorsam gegenüber derWHO betreiben, sollte derAnstand
vorhanden sein, die letzten Jahrzehnte aufzuarbeiten. Denn die Probleme bestehen nicht
erst seit "'Corona".

B) Die Bestimmung von Krankheitserregern unterliegt bald 200 Jahre alten Irrtümern. Weil
sie lukrativ sind, lebt dieser alte Zopf wohl immer noch als ungeschriebenes Gesetz.

Die Behörden müssen, mit einer angesetzten Frist, u.a. folgendes klärend von der
Wissenschaft fordern:

1. In welchen Geweben (Plattenepithel, Drüsengewebe, drüsenähnliches Gewebe,
glatte Muskulatur) kommen welche Erreger (Pilze, Pilzbakterien, Bakterien, Viren)
vor?

2. In welchem Zeitraum lassen sich die Erreger finden?

Sympathikotonie/Parasympathicotonie?
3. Was bedeutet dies für die verantwortungsvolle Heilkunst?

4. Was könnten die Aufgaben der Erreger sein?

5. Wie hat sich der Nachweis dieser Erreger in den letzten Jahren verändert? Gründe,
Verifikation, Falsifikation usw. müssen vorliegen.

6. Es muss nachgewiesen werden, dass keine Zellbestandteile im Isolat vorkommen.

C) Mit dem EpG und der Teilrevision wird ein Moloch an Verwaltungsangestellten
geschaffen. Kontrollen, Kontrollen, Massnahmen ohne Ende. Sind Sie ganz sicher, dass
das der einzig richtige Weg ist?

D) Zusammenfassung der Tatsachen:
- fehlender Diskurs, Unterdrückung und Verzerrung der Meinungsvielfalt
- gezielte und bewusste Verbreitung von Halbwahrheiten
- Statistiken deren Parameter verändert und verschleiert werden (z.B. mit Werten, welche
auf Prognosen beruhen und dann ernsthaft in die Berechnung miteinbezogen werden -

so kann jede Statistik beliebig angepasst werden)
- keine Übersterblichkeit im 2020, jedoch eine klar erkennbare Übersterblichkeit bei jungen
Menschen und Rückgang der Geburtenrate nach den Menschenversuchen (Impfungen)

- fehlende Aufarbeitung
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E) Antimikrobielle Substanzen und Resistenzen
Dass in den Artikeln so oft (22 Einträge) von "antimikrobiellen Substanzen und
Resistenzen verhandelt wird, lässt angesichts des Überwachungswahns von WHO und
unseren Behörden schlimmes Ahnen.
Überwachungssysteme irgendwelcher Art, die Tests an lebendigen Organismen (Mensch,
Tier usw.) beinhalten, dürfen nur auf freiwilliger Basis und bei Tieren nur mit dem
Einverständnis des Halters erfolgen. Sie dürfen in keinerArt und Weise einen Schaden an
Natur Boden, Bodenlebewesen, Wasser (Laich, Fische usw.) oder Luft (Insekten, Vögel)
bewirken.

F) Patente usw.

Diese werden zwar im Text nicht genannt. Sie haben allerdings unheilvolles Gewicht bei
der "lukrativen" Entwicklung von Medikamenten und Impfstoffen. Unsere Behörden sollten
diese Aspekte beachten. Kein Bereich im Gesundheitswesen darf ein Geschäftsmodell
sein.Wenn Vater Staat die Volksgesundheit am Herzen liegt, könnte er eigene Ideen
entwickeln - unter anderem auch aufgrund der mehrfach genannten Fragen, welche
Wissenschaftlern gestellt werden müssten.

5a Fazit

In Anbetracht alldieser Tatsachen müssen wir feststellen, dass die zuständigen Behörden,
der Bundesrat, ein Grossteil der Ratgeber und fast alle Parlamentarier entweder von der
gesunden Entwicklung der Bevölkerung absolut keine Ahnung haben oder im vollen
Bewusstsein die Volksgesundheit aufs Spiel setzen.

Diese Praktik weiterzuverfolgen heisst nichts anderes, als die Verbrechen, die begangen
wurden zu legalisieren. Jeder der damit beauftragt ist, muss sich dessen klar sein und
auch der Verantwortung, die er oder sie trägt.

Wie sagte schon Abraham Lincoln:Man kann einige Menschen die ganze Zeit und alle
Menschen eine Zeit lang zum Narren halten; aber man kann nicht alle Menschen
allezeitzum Narren halten.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Gute
Luzia Osterwalder
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Institut für natürliche Behandlung
Luzia Osterwalder
Tambourenstrasse 5
9000 St. Gallen

A-Post Plus oder Einschreiben
Schweizerische Bundeskanzlei
Bundeshaus West
3003 Bern

und/oder
Per E-Mail an: recht@bk.admin.ch

St. Gallen, den 16. Februar 2024

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern 
EDI beauftragt, zur Teilrevision des Epidemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, 
SR 818.101) ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die 
Gelegenheit, zur geplanten Revision Stellung zu nehmen.

1 Vorbemerkungen / Allgemeines / Grundsätzliches
Dass "Heilmittel" durch "wichtige medizinische Güter" ersetzt wird, ist einerseits völlig 
unnötig und lässt andererseits die Schlussfolgerung zu, dass "Heilen" und eine echte, 
ganzheitliche (physisch, psychisch, spirituell) Suche nach Ursachen offenbar nicht (mehr) 
erwünscht ist, sondern weitere Geschäftsmodelle institutionalisiert werden sollen.

2 Zu den einzelnen Bestimmungen
Art. 2 
Der Begriff "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht 
angewendet, als viele nicht geimpfte Menschen keinen Zugang zu medizinischer 
Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte 
Menschen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber hinaus wird die 
medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss 
deshalb im EpG nicht wiederholt werden.
Paradox: Der Bund schlägt insgesamt eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im 
Widerspruch zum Subsidiaritätsprinzip steht. In Art. 41 BV setzt sich der Bund dafür ein, 
dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält.
Jeder Verweis auf OneHealth bringt keinen konkreten Mehrwert, ausser dass er die Pläne 
der WHO befolgt.

Art. 3
Wichtigste medizinische Güter wären: Förderung der Selbstheilungskräfte,   Kenntnis und   
Wissen der medizinisch-biologischen Naturgesetze, Intuition, Freude am   Leben, Liebe,   
Wahrheit, Sinnhaftigkeit des Lebens, Freiheit, Mut, Heilmittel aus der Apotheke Gottes und 
Förderung der Hausärzte.
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Art. 5
Eine Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit muss z.B. durch eine 
Kohortenstudie bestimmt werden. Die Studie muss durch unabhängige Hausärzte erbracht 
werden. Die Unabhängigkeit, Neutralität und Selbstbestimmung (der Menschen in) der 
Schweiz müssen in j  edem Fall gewährleistet sein.   

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um 
eine Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. 
Zu erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der 
Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um 
zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die Alterung der Bevölkerung.

In der Covid-Krise wurden durch die Massnahmen die jahrelangen Missstände im 
Gesundheitswesen noch verschärft. Es wurden Spitäler geschlossen. Abteilungen waren 
zu. Die Sterblichkeit war im 2020 nicht erhöht. Jedoch ist seit Beginn der Impfungen eine 
erhöhte Sterblichkeit bei jungen Menschen zu beobachten, vom Geburtenrückgang gar 
nicht zu reden. Bevor wir eine Überarbeitung in vorauseilendem Gehorsam gegenüber der 
WHO betreiben, sollte der Anstand vorhanden sein, die letzten Jahrzehnte aufzuarbeiten. 
Denn die Probleme bestehen nicht erst seit "Corona".

Durch die Massnahmen wurden viele Menschen völlig unnötig verunsichert und in Angst 
versetzt. Sie entwickelten Psychosen, anhaltende Angstzustände und ihnen wurde durch 
Maskenzwang, Zertifikat, Impfungen falsche Sicherheit vorgegaukelt.

Die Bestimmung von Krankheitserregern unterliegt bald 200 Jahre alten Irrtümern. Weil sie 
lukrativ sind, lebt dieser alte Zopf wohl immer noch als ungeschriebenes Gesetz.

Die Behörden müssen, mit einer angesetzen Frist, folgendes klärend von der 
Wissenschaft fordern:
1. In welchen Geweben (Plattenepithel, drüsenähnliches Gewebe, glatte Muskulatur)  
    kommen welche Erreger (Pilze, Pilzbakterien, Bakterien, Viren) vor?
2. Was könnten die Aufgaben der Erreger sein?
3. Wie hat sich der Nachweis dieser Erreger in den letzten Jahren verändert? Gründe, 
    Verifikation, Falsifikation usw. müssen vorliegen.
4. Es muss nachgewiesen werden, dass keine Zellbestandteile im Isolat vorkommen.

Art. 6 besondere Lage: Grundsätze
Die WHO-Dokumente, die derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-
Pandemievertrag CA+ und Revision der Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), 
sehen folgende Änderungen vor:
• Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um  
  "die dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness  
  bei der Reaktion auf die Pandemie der koronaren Herzkrankheit 2019 (Covid-19)  
  aufzuzeigen" und zu beheben.
• Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle  
  ihres Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als 
"Leiterin der multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung" (Artikel 3 
  Ziffer 11) übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten  
  Massnahmen umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).
• Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung  
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   eines Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit  
   eines Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von
   internationaler Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC),
   insbesondere einer Pandemie, zu erklären und deren Ende zu verkünden.
• Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten die WHO während 
  einer solchen Krise als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und
  Gegenmassnahmen anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.
• Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Massnahmen
  unverzüglich umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen
  Akteuren durchgesetzt werden.
  Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt   
  offen zum Ausdruck gebracht. Es ist daher nicht nachvollziehbar, wie er zum Schluss  
  kommt, dass "die Feststellung eines gesundheitlichen Notfalls von internationaler  
  Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass in der Schweiz eine  
  besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene  
  Risiko zu bewerten." Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass
  die Buchstaben a. und b. auch alternativ angewendet werden können, ändern daran  
  nichts.

Art. 6a Besondere Lage: Vorbereitung / Feststellung der Lage
Laut dem "erläuternden Bericht" ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur 
Feststellung und Aufhebung einer besonderen Lage. Gemäss geltendem Recht werden 
Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen spezifischen Akt festgestellt; die 
Lage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme anzuordnen, 
und dauert bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach Artikel 6 Absatz 2 angeordneten 
Massnahme. Sowohl während der COVID-19-Epidemie als auch unabhängig von dieser 
Krise war eine genauere Regelung der Phasenwechsel gefordert worden. Gemäss Abs. 1 
stellt der Bundesrat künftig mittels einer formellen Verfügung das Vorliegen und die 
Aufhebung einer besonderen Lage fest. Eine besondere Lage wird festgestellt,
wenn die in Artikel 6 genannten Voraussetzungen erfüllt sind. In der Regel wird der 
Bundesrat, wenn er das Vorliegen einer solchen Situation feststellt, gleichzeitig auch 
Massnahmen anordnen. Dies wird jedoch nicht zwingend der Fall sein".
Gemäss Regierungs- und Verwaltungsorganisationsgesetz (RVOG, SR 172.10) ist der 
Bundesrat eine Vollzugsbehörde (Art. 9), die politische Verantwortung übernehmen muss 
(Art. 4). Es ist daher nicht zulässig, dass die Umsetzung von für die Bevölkerung und die 
Wirtschaft so einschneidenden Massnahmen auf einer blossen "Feststellung" beruht und 
nicht Gegenstand eines formellen Beschlusses des Bundesrates ist, der seine politische 
Verantwortung gegenüber den eidgenössischen Räten direkt und gegenüber dem Volk 
indirekt wahrnimmt.

Art. 6d Besondere Lage: Zuständigkeiten
Die Souveränität der Kantone und der Gemeinden muss gewahrt sein. Diesen wird 
empfohlen bei Bedarf eigene Kohortenstudien durchzuführen.

Zusammenfassung und Deutlichmachung:
Art. 6 Dass die WHO eine Erkrankung der oberen Atemwege weltweit und für länger als 
ein Jahr als "furchbar gefährliche Pandemie" einstuft und dann nach Verabreichung der 
Spritzen umtauft in eine "Pandemie der coronaren Herzkrankheit" ist als krimineller Akt zu 
erkennen und zu verurteilen. Die alterbereinigten Statistiken zeigen klar auf, dass es hier 
nie um die Volksgesundheit oder die Gesundheit von "vulnerablen Personen" ging.
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Art.6a Jedes Land, jede Region muss selbständig und unabhängig über Entscheide dieser 
Tragweite bestimmen können. Die "öffentliche Gesundheit" wird durch verschiedene 
Praktiken (Geopolitik, Wettermanipulation usw.) auf unterschiedliche Art und Weise 
gefährdet. Es ist ein Hohn, einerseits solch einschneidende Massnahmen, welche von 
Organisationen mit intransperenten Verstrickungen beschlossen werden, durchzuwinken 
und andererseits und gleichzeitig weit gefährlichere Praktiken (weltweit) zu tolerieren 
deren Auswirkungen die Menschen hierzulande nicht beeinflussen können.
Art. 6b Dieser Artikel hebelt die direkte Demokratie definitiv aus. Es ist völlig 
unverständlich, dass unsere Behörden dies gutheissen wollen und einem internationalen 
Gremium folgen, dessen Absichten weder uneigennützig noch gemeinwohlorientiert sind.
Art. 6c Die letzte Pandemie zeigte ziemlich gut auf, was es für Kantone, Regionen oder 
Personen heisst, wenn sie sich den Anordnungen widersetzen. Es wird über sämtliche 
Kanäle (Medien, Polizei, Kantonsärzte, Spitäler, Gerichte, Arbeitgeber, Influenzer usw.) 
enormer Druck ausgeübt, sodass wer nur "Himbeersaft" statt Blut in seinen Adern hat, 
leicht von seiner Unabhängigkeit absieht.
Ein Medikament/Impfstoff der in so kurzer Zeit obligatorisch wird, kann nur ein 
Menschenversuch sein. Eine Pandemie die länger dauert und die ganze Welt erfasst, ist in 
keinem Fall "natürlich". Es ist ein Geschäftsmodell, ev. auch ein Ablenkungsmanöver, das 
durch Angst und Druck auf die gefügig gemachte Bevölkerung aufrechterhalten werden 
soll. Solche Praktiken sind jeder modernen Zivilisation unwürdig. Jeder Mensch muss 
jederzeit selber entscheiden und bestimmen können, welche Risiken er eingehen will und 
welche nicht. Durch allfällig angeordnete Massnahmen darf die Gesundheitsversorgung in 
keinster Weise beeinträchtigt werden. Es darf z.B. nicht vorkommen, dass Menschen sich 
wegen Covid-19 zu Hause isolieren müssen und es ihnen trotz Krankheit nicht erlaubt ist, 
einen Arzt/Naturarzt usw. aufzusuchen.
Art. 6d Wir haben in der Krise sehr genau erlebt wie diese Zuständigkeiten wirkten. Auf 
jene Kantone, welche eigenständiger agierten, wurde so lange Druck (intern u/o extern) 
ausgeübt, bis sie einknickten. Dann hiess es, wir sind nicht dafür verantwortlich, das 
wurde vom Bund so angeordnet.

Art. 8 Vorbereitungsmassnahmen
Was fördert die Gesundheit eines Volkes? Jedes einzelnen Menschen? Können dies 
übergeordnete Massnahmen sein? Die sanitären Einrichtungen und die 
Abwasserversorgung sind neben der Versorgung mit sauberem Trinkwasser und frischen 
Lebensmitteln sicher die Grundpfeiler. Dass eine Luft, welche mit Giftstoffen belastet ist, 
der Gesundheit abträglich ist, muss wohl nicht erklärt werden. Armut könnte zudem ganz 
leicht behoben werden. Offenbar fehlt dazu der Wille. Die genannten Massnahmen im 
Gesetzesartikel dienen einzig und allein der Institutionalisierung von Geschäftsmodellen 
und der Angstmacherei.

Art. 11 Überwachungssysteme
Das BAG versagt schon seit Jahrzehnten kläglich. Es ist nicht in der Lage geeignete 
Massnahmen umzusetzen, diese zu verifizieren und falsifizieren und Statistiken 
transparent und ehrlich zu erheben resp. in Auftrag zu geben, geschweige denn Fehler 
einzugestehen. Das Bundesamt für Gesundheit hat dermassen versagt, dass es 
umbenannt werden müsste in: Bundesamt zur Förderung der Pharmaindustrie.
Genauso wie viele Mitglieder des Gesundheitswesens (Spezialisten, Virologen, 
Epidemiologen, Kantonsärzte, Gesundheitsdirektoren usw.) haben vor Jahren auch die 
Tierärzte insbesondere die Kantons(tier)ärzte eine äusserst tragische Rolle gespielt, wenn 
es darum ging nicht verifizierte/falsifizierte Massnahmen (sprich Impfungen (Blauzungen, 
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BSE usw.) behördlich durchzusetzen. Dass in den Artikeln so oft (22 Einträge) von 
"antimikrobiellen Substanzen und Resistenzen" verhandelt wird, lässt angesichts des 
Überwachungswahns von WHO und unseren Behörden schlimmes Ahnen.
Überwachungssysteme irgendwelcher Art, die Tests an lebendigen Organismen (Mensch, 
Tier usw.) beinhalten, dürfen nur auf freiwilliger Basis und bei Tieren nur mit dem 
Einverständnis des Halters erfolgen. Sie dürfen in keiner Art und Weise einen Schaden an 
Natur, Boden, Bodenlebewesen, Wasser (Laich, Fische usw.) oder Luft (Insekten, Vögel) 
bewirken.

Art. 12 Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten
Unter dem Titel einer "Meldepflicht" stellt dieser Artikel einen Wendepunkt dar, einen 
äusserst  kritischen Paradigmenwechsel in dem vom Bundesrat vorgeschlagenen Ansatz:
• Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur  
  Meldung von Personen.
• Übergang von der Identifizierung von "kranken oder infizierten Personen" zur  
  Identifizierung von "kranken, mutmasslich kranken, infizierten, mutmasslich infizierten  
  oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen", unabhängig davon, ob sie krank 
  oder infiziert ("mutmasslich") sind oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine 
  Person von vornherein gesund ist und die Krankheit oder Infektion medizinisch 
  festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede Person von vornherein 
  "mutmasslich" krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese vorliegt. Es 
  handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf  
  den Feststellungen der Person selbst und eines Arztes oder sogar eines Labors beruht,  
  sondern um einen administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit  
  nicht definierten Mitteln nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die 
  COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen  
  kann, ohne dass sich die Person krank oder infiziert fühlt (subjektiver 
  Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt (objektiver 
  Gesundheitszustand). Ganz abgesehen davon sind "Gesundheit" und "Krankheit" keine 
  gegensätzlichen Zustände von denen der eine vernachlässigt und der andere bekämpft 
  werden müsste. Allfällige Symptome sind Ausdruck von medizinisch-biologischen  
  Prozessen, die es gilt zu verstehen. 
• Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten "über
  Verhaltensweisen einschliesslich Daten über die Intimsphäre" gekoppelt. Der Begriff
  "Verhaltensweisen" wird jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle,
  politische oder Konsumverhaltensweisen? Darüber hinaus wird die Intimsphäre in der
  Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom 23. März 1988 wie folgt
  definiert: "Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen 
  nur die betroffene Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben."  
  "Als Intimsphäre gelten Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die  
  betroffene Person nur nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will".

Art. 58 bekräftig und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auch hier auf der Identifizierung 
von Personen und nicht mehr von Krankheiten und dem Zugang zur Intimsphäre.

Art. 13
Behandlungsfreiheit für Hausärzte und Befreiung von Meldepflichten. Das oberste Prinzip 
muss gelten: "Primum non nocere, secundum cavere, tertium sanare. Erstens nicht 
schaden, zweitens vorsichtig sein, drittens heilen."
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Die Meldungen von Impfschäden, Nebenwirkungen von Medikamenten oder Impfstoffen, 
Todesfälle in diesen Zusammenhängen müssen einfach und unkompliziert gemeldet 
werden können.

Art. 15 Genetische Sequenzierung
Die Behörden müssen, mit einer angesetzen Frist, folgendes klärend von der 
Wissenschaft fordern:
1. In welchen Geweben (Plattenepithel, drüsenähnliches Gewebe, glatte Muskulatur)  
    kommen welche Erreger (Pilze, Pilzbakterien, Bakterien, Viren) vor?
2. Was könnten die Aufgaben der Erreger sein?
3. Wie hat sich der Nachweis dieser Erreger in den letzten Jahren verändert? Gründe, 
    Verifikation, Falsifikation usw. müssen vorliegen.
4. Es muss nachgewiesen werden, dass keine Zellbestandteile im Isolat vorkommen.

Art. 19 Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen
Eine Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit muss z.B. durch eine 
Kohortenstudie bestimmt werden. Die Studie muss durch unabhängige Hausärzte 
erbracht werden. Die Unabhängigkeit, Neutralität und Selbstbestimmung (der Menschen 
in) der Schweiz müssen in jedem Fall gewährleistet sein. 

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um 
eine Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. 
Zu erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der 
Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um 
zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die Alterung der Bevölkerung.

In der Covid-Krise wurden durch die Massnahmen die jahrelangen Missstände im 
Gesundheitswesen noch verschärft. Es wurden Spitäler geschlossen. Abteilungen waren 
zu. Die Sterblichkeit war im 2020 nicht erhöht. Jedoch ist seit Beginn der Impfungen eine 
erhöhte Sterblichkeit bei jungen Menschen zu beobachten, vom Geburtenrückgang gar 
nicht zu reden. Bevor wir eine Überarbeitung in vorauseilendem Gehorsam gegenüber der 
WHO betreiben, sollte der Anstand vorhanden sein, die letzten Jahrzehnte aufzuarbeiten. 
Denn die Probleme bestehen nicht erst seit "Corona".

Art. 20 und Art. 21 und Art 24
Wieviele Mitglieder der eidg. Kommission für Impffragen sind unabhängig?  Welche 
unabhängigen Statistiken gibt es, die Aussagen machen über die Gesundheit von 
Impflingen gegenüber Ungeimpften? Dabei geht es nicht nur darum, ob die Krankheit 
gegen die geimpft wurde nicht auftritt. Viel wichtiger ist es doch für die Volkswirtschaft, 
dass das Volk langfristig gesund ist. Was also trägt wirklich dazu bei?

Sämtliche Verträge im Zusammenhang mit den Impfprogrammen und Covid-Massnahmen 
usw. müssen ungeschwärzt offen gelegt werden. Die Verantwortlichkeiten bei 
Impfschäden müssen klar sein. Jeder Arzt ist verpflichtet über sämtliche Risiken 
vollständig zu informieren und trägt die Mitverantwortung bei Verdacht auf Impfschäden.

Die Meldungen von Impfschäden, Nebenwirkungen von Medikamenten oder Impfstoffen, 
Todesfällen in diesen Zusammenhängen müssen einfach und unkompliziert gemeldet 
werden können.

6



Art. 33 und Art. 60 und 60a: Nationales Informationssystem "Contact-Tracing"
Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer 
Pandemie per se relevant ist, da dies nicht nur stark von der Krankheit abhängt, sondern 
vor allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn 
beispielsweise geimpfte Personen von Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die 
Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie willkürlich eine Behörde diese 
Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der Grundsätze von 
Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet.
Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer 
Intimsphäre Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der 
Zusammenarbeit durch eine Verpflichtung ersetzt, was die invasive und polizeiliche (um 
nicht zu sagen "militärische") Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch weiter 
verstärkt.

Art. 37a Obduktion
Auch die Folgen von mRNA-Medikamenten oder Impfstoffen bedürfen zwingend der 
Obduktion. Hierbei wurden bereits Blut-, Zellveränderungen usw. nachgewiesen. Für eine 
saubere Aufarbeitung sind Obduktionen unerlässlich.

Art. 40 Massnahmen...
Menschen sind soziale Wesen. Der Austausch untereinander ist wichtig. Die Übertragung 
wird komplett überbewertet und dient augenscheinlich dazu leichtgläubige Menschen zu 
überwachen und einzuschüchtern.
Dass Masken im Alltag insbesondere bei Kindern schädlich für die Gesundheit sind, wurde 
durch verschiedene Studien erwiesen. Es wurden alte Menschen isoliert, was vielen die 
Lebenskraft raubte. In den darauf folgenden Jahren stieg die Todesrate bei jungen 
Menschen. Wer eine solch kranke Praxis weiterverfolgt, hat keine Ahnung von einer 
gesunden Gesellschaft,   geschweige denn, der gesunden Entwicklung der Volksseele und   
Volksgesundheit.
Da das Tragen einer Gesichtsmaske kaum vor der Übertragung via Aerosolen schützt, 
sollte das Tragen einer Gesichtsmaske in solchen Fällen explizit nicht angeordnet werden 
dürfen. Auch bei anderen Erregern sollte das Tragen einer Gesichtsmaske stets freiwillig 
bleiben.
Es wurden auf Kosten der Steuerzahler Unmengen an Geldern ausgegeben. Wie lange 
müssen wir wohl noch auf die Aufarbeitung warten?

Art. 41
Eine Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit muss z.B. durch eine 
Kohortenstudie bestimmt werden. Die Studie muss durch unabhängige Hausärzte erbracht 
werden. Die Unabhängigkeit, Neutralität und Selbstbestimmung (der Menschen in) der 
Schweiz müssen in jedem Fall gewährleistet sein. 
In der Covid-Krise wurden durch die Massnahmen die jahrelangen Missstände im 
Gesundheitswesen noch verschärft. Es wurden Spitäler geschlossen. Abteilungen waren 
zu. Die Sterblichkeit war im 2020 nicht erhöht. Jedoch ist seit Beginn der Impfungen eine 
erhöhte Sterblichkeit bei jungen Menschen zu beobachten, vom Geburtenrückgang gar 
nicht zu reden. Bevor wir eine Überarbeitung in vorauseilendem Gehorsam gegenüber der 
WHO betreiben, sollte der Anstand vorhanden sein, die letzten Jahrzehnte aufzuarbeiten. 
Denn die Probleme bestehen nicht erst seit "Corona".
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Durch die Massnahmen wurden viele Menschen völlig unnötig verunsichert und in Angst 
versetzt. Sie entwickelten Psychosen, anhaltende Angstzustände und ihnen wurde durch 
Maskenzwang, Zertifikat, Impfungen falsche Sicherheiten vorgegaukelt.

Die Bestimmung von Krankheitserregern unterliegt bald 200 Jahre alten Irrtümern. Weil sie 
lukrativ sind, lebt dieser alte Zopf wohl immer noch als ungeschriebenes Gesetz.
Die Behörden müssen,   mit einer angesetzen Frist,   folgendes klärend von der   
Wissenschaft fordern:
1. In welchen Geweben (Plattenepithel, drüsenähnliches Gewebe, glatte Muskulatur)   
    kommen welche Erreger (Pilze, Pilzbakterien, Bakterien, Viren) vor?
2. Was könnten die Aufgaben der Erreger sein?
3. Wie hat sich der Nachweis dieser Erreger in den letzten Jahren verändert? Gründe, 
    Verifikation, Falsifikation usw. müssen vorliegen.
4. Es muss nachgewiesen werden, dass keine Zellbestandteile im Isolat vorkommen.

Art.44 Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern
Sämtliche Verträge mit den Herstellern, Lieferanten, Zwischenhändlern usw. müssen 
ungeschwärzt offengelegt werden.

Art. 44b Massnahmen zur Gewährleistung einer ausreichenden Versorgung mit 
wichtigen medizinischen Gütern
Die Volksgesundheit und das Volksvermögen sind in jedem Fall höher zu bewerten als 
eine kurzsichtige Zulassung unsicherer Produkte mit fadenscheinigen 
Verantwortlichkeiten. 
Eine Kohortenstudie gibt innert weniger Wochen Klarheit. Diese Zeit muss sein!

Es gibt zudem viele Aspekte die mindestens so wichtig sind für die 
Volksgesundheit: Förderung der Selbstheilungskräfte, ursächliche Heilbehandlung, 
Kenntnis und Wissen der medizinisch-biologischen Naturgesetze, Intu  ition, Freude am   
Leben, Liebe, Wahrheit, Sinnhaftigkeit des Lebens, Freiheit, Mut, Heilmittel aus der 
Apotheke Gottes und Förderung der Hausärzte usw. usf.

Art. 49 Abgabe von Medizinprodukten...
Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat 
daher keine positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere 
allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer 
Übertragung schützen und dass bei Fehlen einer medizinischen Anamnese ein negativer 
Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht ansteckend ist, ebenso wenig 
wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt sich also um 
ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.
Ausserdem ähnelt eine "Heilungs"-Bescheinigung einer "Gesundheitsbescheinigung" und 
bestätigt damit den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde: Es wäre ein 
administrativer Nachweis der Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen 
vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie die genannte Krankheit durchlebt 
haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische Antikörper, mit einer 
starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen wird (z. B. 
Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), welche die Krankheit nicht bekommen, werden 
niemals Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von 
besonders gesunden Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die 
Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit einzudämmen.
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Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht 
zwingend erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu 
erhalten. Das ist aus der Covid-19-Krise bekannt.

Art. 50, Art. 50a und Art 51
Sämtliche Verträge mit nationalen oder internationalen Organisationen (privat, 
öffentlich, NGOs usw.) müssen offengelegt werden. 
Die Sicherheit der Volksgesundheit und des Volksvermögens muss gewährleistet sein, 
ebenso die Verantwortlichkeiten im Falle von Schäden durch die "medizinischen Güter".

Art. 58 Bearbeitung besonders schützenswerter Personendaten
Bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auch hier auf der Identifizierung von 
Personen und nicht mehr von Krankheiten und dem Zugang zur Intimsphäre. Dieser 
Paradigmenwechsel ist auch äusserst bedenklich!

Art. 60 und 60a: Nationales Informationssystem "Contact-Tracing"
Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer 
Pandemie per se relevant ist, da dies nicht nur stark von der Krankheit abhängt, sondern 
vor allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn 
beispielsweise geimpfte Personen von Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die 
Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie willkürlich eine Behörde diese 
Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der Grundsätze von 
Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet.
Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer 
Intimsphäre Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der 
Zusammenarbeit durch eine Verpflichtung ersetzt, was die invasive und polizeiliche Seite 
der vorgeschlagenen Massnahmen noch weiter verstärkt.

Art. 60c Nationales Informationssystem "Genom-Analysen"
Dass in den Artikeln so oft (22 Einträge) von "antimikrobiellen Substanzen und 
Resistenzen" verhandelt wird, lässt angesichts des Überwachungswahns von WHO und 
unseren Behörden schlimmes Ahnen.
Überwachungssysteme irgendwelcher Art, die Tests an lebendigen Organismen (Mensch, 
Tier usw.) beinhalten, dürfen nur auf freiwilliger Basis und bei Tieren nur mit dem 
Einverständnis des Halters erfolgen. Sie dürfen in keiner Art und Weise einen Schaden an 
Natur, Boden, Bodenlebewesen, Wasser (Laich, Fische usw.) oder Luft (Insekten, Vögel) 
bewirken.

Die Bestimmung von Krankheitserregern unterliegt bald 200 Jahre alten Irrtümern. Weil sie 
lukrativ sind, lebt dieser alte Zopf wohl immer noch als ungeschriebenes Gesetz.

Die Behörden müssen,   mit einer angesetzen Frist, u.a.   folgendes klärend von der   
Wissenschaft fordern:
1. In welchen Geweben (Plattenepithel, drüsenähnliches Gewebe, glatte Muskulatur)   
    kommen welche Erreger (Pilze, Pilzbakterien, Bakterien, Viren) vor?
2. Was könnten die Aufgaben der Erreger sein?
3. Wie hat sich der Nachweis dieser Erreger in den letzten Jahren verändert? Gründe, 
    Verifikation, Falsifikation usw. müssen vorliegen.
4. Es muss nachgewiesen werden, dass keine Zellbestandteile im Isolat vorkommen.
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Art. 60d Ausführungsbestimmungen
Der Bundesrat  trägt sämtliche Verantwortungen personell und finanziell für allfällige 
missbräuchliche Entwicklungen, Entgleisungen, Verwirrungen, Indoktrinationen, 
Fehlinformationen oder sonstigen Schäden an der Bevölkerung und der Volksseele.

Art. 69
Das Schweizerische Heilmittelinstitut organisiert eine einfache Handhabung von 
Meldungen unerwünschter Wirkungen und Vorkommnissen.
Es ist jedem Interessierten Auskunftspflichtig.
Auch das BAG ist jedem Interessierten Auskunftspflichtig. Es geht nicht an, dass 
interessierte Personen abgewimmelt werden, mit der fadenscheinigen Begründung, "die 
Daten seien nicht im Interesse der Allgemeinheit."

Art. 70 Finanzhilfen...
Die Wirtschaft wurde an die Wand gefahren. Volksvermögen wurde verjubelt. Weil all die 
schlauen Wissenschaftler keine Verantwortung tragen mussten für ihre nicht verifizierten 
und auch nicht falsifizierten Forderungen, Behauptungen und Schwarzseherei. Kritische 
Stimmen wurden gezielt ausgebootet. Es kam keine qualifizierte Diskussion zu Stande 
und der Diskurs fehlt noch immer.

Art. 74a Kosten für die Abgabe von Impfstoffen
Die Empfehlungen des BAG müssen von unabhängiger Seite verifiziert und 
falsifiziert werden.
Für jedes Medikament oder Impfstoff muss der Nachweis der Unschädlichkeit und 
nachhaltigen Wirksamkeit erbracht werden. Wenn dieser fehlt, darf die Droge nicht über 
die Grundversicherung abgerechnet werden. Es gibt keine so grossen Notfälle die 
Ausnahmen erlauben. Die Gefahren, die damit einhergehen sind einfach zu riskant, auch 
bei allem Verständnis von Einzelschicksalen.
Menschen können mit Injektionen von anderen Menschen nicht "indirekt" geschützt 
werden.
Die vermeidbare Übertragung von Krankheiten wurde nicht nachgewiesen. Covid war (und 
ist offenbar immer noch) ein Geschäftsmodell.
Thema KVG: Wer selbständig und eigenverantwortlich für seine Gesundheit sorgt, hat ein 
Anrecht auf Rückvergütung der Krankenkassenprämien. Nach jeweils 20 Jahren bekommt 
er einen Drittel zurück (abzüglich der geleisteten Prämien). Die Überarbeitung des KVG 
wäre jedenfalls ein Weg zurück zu bezahlbaren Krankenkassenprämien und aus 
dem reinen Geschäftsmodell heraus.

3 Weitere Bemerkungen
Der Mensch ist ein vielschichtiges, soziales Wesen. Vertrauen ist eine wichtige Grundlage 
für eine gesunde Entwicklung in persönlicher Hinsicht und als Gesellschaft. Wenn das 
Vertrauen verspielt ist, was geschieht dann?
Zudem ist der Mensch auch ein spirituelles Wesen. Auch wenn viele das vergessen 
haben, weil dieser Aspekt weder in der Schule noch im Alltag notwendig zu sein scheint. 
So sollten diese ganzheitlichen/spirituellen Kräfte nicht unterschätzt werden. 

Alles was jetzt geschieht, unterliegt einer Entwicklung, welche eine Eigendynamik erreicht 
hat, die auf jahrhundertelangen Entwicklungen beruhen. Ich will jetzt und hier gar nicht 
darauf eingehen ob diese Falsch oder Richtig waren. Tatsache ist, dass wir mittendrin 
stecken und sich jeder entscheiden muss, kann und soll - für welche Seite er oder sie sich 

10



entscheidet. Fürs rein Materialistische, was bekanntlich eine Illusion ist - so wie es Platon 
im Höhlengleichnis aufzeigt - oder fürs Spirituell-Holistische, das auch ein Teil der Natur 
des Menschen ist. 
Auch die Gedanken und Gefühle sind Welten der Illusionen. Der Mensch ist nicht seine 
Gedanken und Gefühle, jedoch was er glaubt (die Glaubenssätze) kann sich 
materialisieren. Hier hätten die Eliten eine besondere Verantwortung zu tragen. Indem sie 
z.B. den Leichtgläubigen keine Ängste einjagen. Alles weitere regeln dann die 
Naturgesetze. Alles kommt früher oder später wieder ins Gleichgewicht. Die Elite denkt, 
dass sie denkt und Gott lenkt.

Anstatt die Eigenverantwortung und die Selbstheilungskräfte zu stärken, erreichen die 
Massnahmen genau das Gegenteil. Ein Geschäftsmodell wird weiter ausgebaut, statt dass 
die Gesundheit des Volkes von Grund auf verbessert würde, werden die Menschen 
Menschenversuchen ausgesetzt. Dabei spielt es keine Rolle, ob vorher Tierversuche 
stattgefunden haben. Denn nach Tierversuchen ist alles, was am Menschen ausprobiert 
wird, ein Menschenversuch. Zudem beschränkt sich die Behandlung auf die 
Symptombekämpfung, was wohl lukrativ ist für die Pharmaindustrie und angegliederte 
Bereiche. Die obligatorische Krankenversicherung wird dabei missbraucht und unterliegt 
einer Kostenspirale die ihresgleichen sucht. Der Patient, ja jeder Prämienzahler wird dabei 
über den Tisch gezogen und mit endlosen Laborwerten abgespiesen, sodass er gar nicht 
bemerkt, dass seine Gesundheit mit all den "wichtigen medizinischen Gütern" flöten geht.

In der Heilkunst geht es darum, sein Wissen zum Wohl der Menschen 
anzuwenden/einzusetzen. Wehe dem, der sein Wissen Missbraucht und Menschen 
Schaden zufügt. Das gilt übrigens auch für andere "Wissensträger".

Die Schweiz sollte sich auf internationaler Ebene dringend dafür einsetzen, dass die Gain-
of-Function-Forschung verboten wird. Wo kein neues "Virus", da auch keine Pandemie.

Gibt es beim Auftreten einer Pandemie Hinweise darauf, dass ein Erreger möglicherweise 
einem Labor entwichen ist, so stellt die Schweiz ohne Verzögerung Strafanzeige sowohl 
gegen die Eigentümer, als auch gegen die zuständige Leitung eines solchen Labors. Die 
Bundesanwaltschaft stellt unverzüglich alle erforderlichen Dokumente sicher, die mit der 
Entwicklung eines solchen Erregers verbunden sind oder sonstwie für das Strafverfahren 
relevant sind. Dolche Dokumente könnten zudem, in einer frühen Phase sichergestellt, bei 
der Entwicklung einer Behandlungsstrategie helfen.

4 Politische Fragen, die man sich stellen sollte (für eidgenössische und kantonale 
Exekutiven, Legislativen und Gerichte)

• Entsprechen die Informationen des Bundesrats der wissenschaftlichen und 
rechtlichen Wahrheit?

• Ist der Vorschlag des Bundesrats die einzige Möglichkeit, mit einer Pandemie 
umzugehen?

• Ist dem Bundesrat bewusst, dass die WHO die Parameter, was eine Pandemie sein 
soll, kurz vor Covid, abgeändert hatte? 

• Welche Schlussfolgerungen zieht er daraus?
• Ist der Vorschlag des Bundesrates bedingungslos im Dienste der Volksgesundheit?
• Nach welchen Kriterien priorisiert der Bundesrat die Pandemievorbereitungen im 

Hinblick auf andere Problembereiche der öffentlichen Gesundheit (z.B.                     
- Verschmutzung von Luft, Wasser und Boden mit Chemikalien
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- einseitige Fokussierung auf rein materialistische und je nach Erkenntnisstand oder 
  Zielen veränderbarer Parameter (Bekämpfung von irgendetwas, das nie isoliert  
  wurde) usw.? 
- global (irgendwo auf der Welt) oder vor Ort messbar und feststellbar?

• Ist das Verhältnis zwischen Investition und Gewinn für die öffentliche Gesundheit 
angemessen?

• Ist die Dringlichkeit des Vorschlags gerechtfertigt?
• Stärkt der Bundesrat mit seinem Vorgehen das Vertrauen der Bürger in sich selber?
• Stärkt der Bundesrat mit seinem Vorgehen das Vertrauen der Bürger in die 

Behörden?
• Wo fängt "Transhumanismus" an und wo sind die Grenzen/Gefahren?
• Stellt der Vorschlag des Bundesrats eine wünschenswerte Zukunft dar? Für wen?

5 Schlussbemerkungen / Übriges / Fazit
A) In der Covid-Krise wurden durch die Massnahmen die jahrelangen Missstände im 
Gesundheitswesen noch verschärft. Es wurden Spitäler geschlossen. Abteilungen waren 
zu. Die Sterblichkeit war im 2020 nicht erhöht. Jedoch ist seit Beginn der Impfungen eine 
erhöhte Sterblichkeit bei jungen Menschen zu beobachten. Bevor wir eine Überarbeitung 
in vorauseilendem Gehorsam gegenüber der WHO betreiben, sollte der Anstand 
vorhanden sein, die letzten Jahrzehnte aufzuarbeiten. Denn die Probleme bestehen nicht 
erst seit "Corona".

B) Die Bestimmung von Krankheitserregern unterliegt bald 200 Jahre alten Irrtümern. Weil 
sie lukrativ sind, lebt dieser alte Zopf wohl immer noch als ungeschriebenes Gesetz. 

Die Behörden müssen, mit einer angesetzen Frist, u.a. folgendes klärend von der 
Wissenschaft fordern:

1. In welchen Geweben (Plattenepithel, drüsenähnliches Gewebe, glatte Muskulatur) 
kommen welche Erreger (Pilze, Pilzbakterien, Bakterien, Viren) vor?

2. Was könnten die Aufgaben der Erreger sein?
3. Wie hat sich der Nachweis dieser Erreger in den letzten Jahren verändert? Gründe, 

Verifikation, Falsifikation usw. müssen vorliegen.
4. Es muss nachgewiesen werden, dass keine Zellbestandteile im Isolat vorkommen.

C) Mit dem EpG und der Teilrevision wird ein Moloch an Verwaltungsangestellten 
geschaffen. Kontrollen, Kontrollen, Massnahmen ohne Ende. Sind Sie ganz sicher, dass 
das der einzig richtige Weg ist?

D) Zusammenfassung der Tatsachen:
- fehlender Diskurs, Unterdrückung und Verzerrung der Meinungsvielfalt
- gezielte und bewusste Verbreitung von Halbwahrheiten
- Statistiken deren Parameter verändert und verschleiert werden (z.B. mit Werten, welche 
  auf Prognosen beruhen und dann ernsthaft in die Berechnung miteinbezogen werden - 
  so kann jede Statistik beliebig angepasst werden)
- keine Übersterblichkeit im 2020, jedoch eine klar erkennbare Übersterblichkeit bei jungen 
  Menschen und Rückgang der Geburtenrate nach den Menschenversuchen (Impfungen)
- fehlende Aufarbeitung
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E) Antimikrobielle Substanzen und Resistenzen
Dass in den Artikeln so oft (22 Einträge) von "antimikrobiellen Substanzen und 
Resistenzen verhandelt wird, lässt angesichts des Überwachungswahns von WHO und 
unseren Behörden schlimmes Ahnen.
Überwachungssysteme irgendwelcher Art, die Tests an lebendigen Organismen (Mensch, 
Tier usw.) beinhalten, dürfen nur auf freiwilliger Basis und bei Tieren nur mit dem 
Einverständnis des Halters erfolgen. Sie dürfen in keiner Art und Weise einen Schaden an 
Natur, Boden, Bodenlebewesen, Wasser (Laich, Fische usw.) oder Luft (Insekten, Vögel) 
bewirken.

F) Patente usw. 
Diese werden zwar im Text nicht genannt. Sie haben allerdings unheilvolles Gewicht bei 
der "lukrativen" Entwicklung von Medikamenten und Impfstoffen. Unsere Behörden sollten 
diese Aspekte beachten. Kein Bereich im Gesundheitswesen darf ein Geschäftsmodell 
sein. Wenn Vater Staat die Volksgesundheit am Herzen liegt, könnte er eigene Ideen 
entwickeln - unter anderem auch aufgrund der mehrfach genannten Fragen, welche 
Wissenschaftlern gestellt werden müssten.

5a Fazit  
In Anbetracht all dieser Tatsachen müssen wir feststellen, dass die zuständigen Behörden, 
der Bundesrat, ein Grossteil der Ratgeber und fast alle Parlamentarier entweder von der 
gesunden Entwicklung der Bevölkerung absolut keine Ahnung haben oder im vollen 
Bewusstsein die Volksgesundheit aufs Spiel setzen. 

Diese Praktik weiterzuverfolgen heisst nichts anderes, als die Verbrechen, die begangen 
wurden zu legalisieren. Jeder der damit beauftragt ist, muss sich dessen klar sein und 
auch der Verantwortung, die er oder sie trägt. 

Wie sagte schon Abraham Lincoln: "Man kann einige Menschen die ganze Zeit und alle 
Menschen eine Zeit lang zum Narren halten; aber man kann nicht alle Menschen 
allezeit zum Narren halten."

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Luzia Osterwalder
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen.

Es istkeine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontext ihres

wissenschaftlichen Bezugs aufihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Diagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit

vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier giltes festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus

Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die

Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische

Entscheidungen ist daher problematisch.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen weder Lockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch derTestzwang sei ohneSymptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden.



Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist,um

zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe

Wirksamkeit aufweisen.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparentund

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Mit freundlichen Grüssen

Aoulh
Maria-Angela Oswald
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerischeTerminologie und eine

Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro

Seite erwähnt wird.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle aufihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei derAnordnung von

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Maskenpflicht (Art. 40a)

DasTragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nichtals Massnahme im EpG verankert sein.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassungvon Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend aufihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.



Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen positiven Effekt auf

das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden.

Mit freundlichen Grüssen

Stefan Oswald

SEdll
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Teilrevision des Epidemiengesetzes;Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Ersieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - aufKosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es istfür die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu
einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurfmacht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zugewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt erAspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldungvon Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldungvon Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierungauf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt derVorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat butnot least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzungdes

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen aufeine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, wasim Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantoneim Gesundheitswesen) steht. Aufderanderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränitätfür die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

DasGesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 :Besondere Lage/Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitetund verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion aufdie SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen,wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency ofInternational Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13Awürde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hatseine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immerdarum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesratsowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldungvon

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten,mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinischeAnamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie wederkrank noch infiziertist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiverGesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der

wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Personoder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur
nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob derBundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von derjeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch dieinvasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen aufdie öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohneSymptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besondersgesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugangzum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesratvon gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

O die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mitZwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbarzu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokumentder WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke,Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle proJahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten undimmer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat(Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sieschlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltungim Sinne der Präambel der Bundesverfassung undim

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

A.lage
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Office Fédérale de la Santé Publique
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3003 Berne

Vevey, le 19 mars 2024

Concerne : révision partielle de la loi surles épidémies / réponseà la consultation

Mesdames, Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI) de

mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre 2012 sur

les épidémies (LEp, RS 818.101). Je saisis cette opportunité de prendre position sur la révision

prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et des

personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux affirmations du

Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la

révision de la LEp, il est indispensable de procéder à une analyse scientifique indépendante de

la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi au

gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en lois

urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter. Par

ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique de

passage à une situation particulière, déclenché parP'OMS, (qui est un organe supranational dirigé

des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souverainetépar

contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.



L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des décisions

politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la

déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. Tout individu sera

considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé en

répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de «

présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de « présomption de maladie ».

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive des

coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2.Concernant les différentes dispositions

Art.2 : But

La formulation « égalité des chances d'accès » est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on

relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins médicaux, «

P'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération elle-même. A cela

s'ajoutent les déclarations de certains politiques demandant le renoncement aux soins médicaux

des personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si

celle-ci est assujettie à des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente

le pilier central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec le

principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage, dans

l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi

également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit

relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches

dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur de la

Confédération.

Toute référence à « OneHealth », un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait, n'apporte

pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans de P'OMS

(organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des conjectures sur

des risques diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non d'un risque.

Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la diminution

continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué de deux tiers

depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la population. L'article tel

qu'il est rédigé doit être rejeté.
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Art.6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la « situation particulière », il est impératif de prendre en

compte les documents de I'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité CA+ OMS sur la

pandémie et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les modifications

majeures suivantes :

Le traité CA+ de l'OMS sur la pandémie contient des dispositions juridiquement0

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon P'OMS) «

l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et

d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid- 19) » et y remédier.

o Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse ày apporter l'OMS se verrait confier

un rôle central de direction et de coordination en tant que « chef de file de la coordination

multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé » (article 3, paragraphe 11), avec

l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les Etats de mettre en œuvre les mesures

déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières, confinement,

masques, vaccinations et tests obligatoires etc..

o L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après consultation d'un

comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir d'annoncer seul et sans possibilité

de contestation l'apparition potentielle ou actuelle d'une urgence de santé publique de portée

internationale (PHEIC), notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon

vouloir.

o Le nouvel article 13A exigerait des Etats membres qu'ils reconnaissent I'OMS comme l'organe

de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte pendant une telle crise et

qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

o L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en œuvre immédiatement

et que les Etats membres les fassent appliquer (par la contrainte si besoin) par tous les acteurs non

étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au renforcement du

rôle de I'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on ne comprend donc pas

comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que « la constatation par I'OMS d'une

urgence de santé publique de portée internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe

une situation particulière en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays ».

La remarque du rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être

appliqués de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. En

toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le

traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse

représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire à la

Constitution.

Art. 12 : Personnes et services soumis à P'obligation de déclarer et art. 58 : Traitement de

données sensibles

Des éléments de l'article 12 sont déjà en vigueur dans la loi actuelle (sous l'article 33) et devrait

être supprimé sans plus attendre tant il est inacceptable
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o II représente un passage de l'identification des « personnes malades OU

infectées » à l'identification des « personnes malades, présumées malades, infectées, présumées

infectées ou excrétant des agents pathogènes », que ces dernières soient réellement malades ou

infectées (ou même « présumées » infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une

personne est a priori considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être

médicalement constatée, à un nouveau système où toute personne est à priori « présumée »

malade ou infectée et cela même en l'absence de symptômes. II s'agit d'un statut de santé qui n'est

plus biologique et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou d'un

laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard, (présomption de maladie) mettant

en demeure la personne de devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni

infectée. L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire inapproprié figurait

comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé et cela alors même que

l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne

pose un diagnostic (état de santé objectif).

Les articles 12 et 58 représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons en

toutes circonstances :

o Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration des personnes.

o Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte de données « sur

les comportements, y compris les données relatives à la vie privée ». La notion de «

comportements » n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de

consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection des données (LPD) du

23 mars 1988, la sphère intime est définie comme suit : « La sphère intime comprend tous lesfaits

el événements de la vie dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance

ont connaissance. Sont considérées comme relevant de la sphère intime les données qui ont une

forte connotation affective et que lapersonne concernée ne souhaite porter à la connaissance que

de sesproches ». (Traduit de lallemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification des

personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces dispositions vont

beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits

fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir dans

les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion des

institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national « Contact-Tracing >.

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi pour la

gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la maladie en question,

mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur intimité.

Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une obligation, ce qui
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renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni efficiente, ni

proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaceination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a donc aucun

effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les injections de ARNm ne

protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de symptômes, un test

Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse, tout comme un test positif

n'est pas une preuve de sa contagiosité. II s'agit donc d'un document purement administratifqui

n'a aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de « guérison » ressemble plutôt à un « certificat de bonne santé », confirmant ainsi

le changement de paradigme évoqué à l'article 12 (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci ne devrait

pas être obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la crise du

Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une bureaucratie

administrative inutile et coûteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil fédéral part

de certains présupposés erronés :

o L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une crise

majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement excessive.

o En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres, indépendamment de

son âge et de son état de santé. L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la

dangerosité d'un agent pathogène.

o Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires, utiles, efficaces

et proportionnées :

L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

Les injections deARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la pandémie ;

e Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

Seuls les médicaments modernes sont efficaces

Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

Le certificat a un impact positifsur la santé publique ;

II n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un problème qui

doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

eLesystème de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement opérationnel, il ne

manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de matériel.

D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.
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L'OMSjoue un rôle salutaire en toutes circonstances.

.II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un point

central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de gérer une telle

crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de compétences et de

pouvoirs.

La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente et

véridique.

Tout cela est mensonger et a été constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle

précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

o Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les médecines

complémentaires (art. 118a Cst.).

o Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le document central

de I'OMS.

o Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors qu'ils sont

déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

o Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques et s'en sont

mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité ainsi que les effets

négatifs sur la société.

o Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de santé

publique.

o Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades chroniques.

o Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies chroniques, alors

que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la mortalité.

o Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir sur l'état de

santé de la population (isolement social, dommages économiques, effets secondaires indésirables

des médicaments et des injections, etc.)

o Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a également des

effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

6



o Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment d'Hippocrate K

primum non nocere » (en premier lieu, ne pas nuire).

o Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec la nécessité

de considérer chaque cas individuellement.

o Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples exécutants.

o En centralisant et imposant l'application des directives de I'OMS, elle restreint la recherche de

moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers le

peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la section 8

de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), veuillez recevoir la

présente réponse à la consultation.

Je vous remercie de bien vouloir en prendre connaissance et vous prie d'agréer, Mesdames,

Messieurs, I'expression de mes salutations distinguées.

SCH
Sonia Ott
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Concerne :

Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI) de

procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre 2012 sur lesmener une

épidémies (LEp, RS 818.101). Je saisis cette opportunité et prends position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au détriment

des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et des personnes et

institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral,

aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il

est indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi au

gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en lois urgentes.

Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est Das

souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une situation

particulière, déclenché par l'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes non-

élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté contraire au droità l'auto-

détermination du peuple suisse

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des décisions

politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la déclaration

des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. Tout individu sera considéré

comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé en répondant à des



conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne

santé » des individus passera à un statut de « présomption de maladie >>.

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive des

coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2: But

La formulation "'égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on relèvera que

de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins médicaux, « l'égalité des

chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les

déclarations de certains politiques demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes

non-vaccinées. De quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie

à des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet

avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec le

principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage, dans l'art.

41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi

également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit

relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches

dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur de la

Confédération.

Toute référence à OneHealth", un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait, n'apporte pas

de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans de l'OMS (organe

supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des conjectures sur des risques

diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non d'un risque. Les

causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la diminution continue du

nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué de deux tiers depuis les années

1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être

rejeté.

Art. 6 : Situation particulière/ Principes

Concernant les principes relatifs à la "'situation particulière", il est impératif de prendre en compte les

documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation

(Traité OMS sur la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient

les modifications majeures suivantes :

D Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions juridiquement

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon l'OMS)



« l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire preuve de

solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS se verrait

confier un rôle central de direction et de coordination en tant que 'chef de file de la

coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé (article 3, paragraphe

11), avec l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les Etats de mettre en œuvre les

mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières,

confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc...)

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après consultation d'un

comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir d'annoncer seul et sans

possibilité de contestation l'apparition potentielle ou actuelle d'une urgence de santé

publique de portée internationale (PHEIC), notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin

selon son unique bon vouloir.

DLe nouvel article 13Aexigerait des Etats membres qu'ils reconnaissentl'OMS comme l'organe

de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte pendant une telle crise

et qu'ils s'engagentà suivre ses directives.

o L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en œuvre

immédiatement et que les Etats membres les fassent appliquer (par la contrainte si

besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au renforcement du rôle

de I'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on ne comprend donc pas

comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que "la constatation parI'OMS d'une urgence de

santé publique de portée internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation

particulière en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays'. La remarque du

rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués de manière

alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. En toute logique

conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité

Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent

l'abandon de la souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons en toutes

circonstances

o Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration des

personnes.

Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" à l'identification des

"personnes malades, présumées malades, infectées, présumées infectées ou excrétant

des agents pathogènes", que ces dernières soient réellement malades ou infectées (ou

même "présumées" infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est





a priori considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement

constatée, à un nouveau système où toute personne est à priori "présumée" malade ou

infectée et cela même en l'absence de symptômes. Il s'agit d'un nouveau statut de santé

qui n'est plus biologique et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un

médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir prouver par des

moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée. Lexpérience COVID ayant

démontré qu'un test de laboratoire inapproprié figurait comme moyens retenus pour

apporter la preuve de sa bonne santé et cela alors même que l'individu ne se sentait ni

malade ou ni infecté (état de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un

diagnostic (état de santé objectif).

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte de

données "sur les comportements, y compris les données relatives à la vie privée". La

notion de "comportements" n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de comportements

sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la

protection des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme suit :

"La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie dont seule la personne

concernée ou les personnes qui ont sa confiance ont connaissance". "Sont considérées

comme relevant de la sphère intime les données qui ont une forte connotation affective et

que la personne concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches"

(traduit de l allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification des

personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces dispositions vont

beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits

fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir dans les

compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion des

institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national "Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi pour la

gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la maladie en question,

mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur intimité. Le

principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une obligation, ce qui renforce le

côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est

rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison



Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a donc aucun effet

positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les injections de ARNm ne protègent ni

contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de symptômes, un test Covid négatif ne

garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve

de sa contagiosité. Il s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a aucune utilité pour

la santé publique.

Ce certificat de "'guérison" ressemble plutôt à un 'certificat de bonne santé", confirmant ainsi le

changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci n'est pas

obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la crise du Covid-19. II

convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une bureaucratie administrative

inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil fédéral part de

certains présupposés erronés

o L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une crise

majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement excessive.

o En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres, indépendamment

de son âge et de son état de santé

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent pathogène.

D Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires, utiles,

efficaces et proportionnées

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la pandémie

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- IIn'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un problème qui

doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement opérationnel, il

ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.



II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un point

central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de gérer une telle

crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de compétences et de

pouvoIrs.

La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société

Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente et

véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de nombreuses

études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle précipitation

et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

o Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les médecines

complémentaires (art. 118a Cst.).

o Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le document

central de l'OMS

o Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors qu'ils sont

déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

o Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques et s'en

sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité ainsi que les

effets négatifs sur la société.

o Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de santé

publique.

o Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades

chroniques.

o Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies chroniques,

alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la mortalité.

o Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir sur l'état

de santé de la population (isolement social, dommages économiques, effets secondaires

indésirables des médicaments et des injections, etc.)

o Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a également

des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

o Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment d'Hippocrate

"primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire)

o Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec la

nécessité de considérer chaque cas individuellement.

o Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples

exécutants.



o En centralisant et imposant l'application des directives de I'OMS, elle restreint la recherche

de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers le peuple

suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la section 8 de la

Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), je vous remets la présente

réponse à la consultation.

Je vous remercie de bien vouloir en prendre connaissance et vous prie d'agréer, Madame, Monsieur,

mes salutations distinguées.

Sytll

Sylvie Ott
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des
Innern EDI beauftragt, zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September
2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen
wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den
Vorentwurf vom 29. November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es
sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische Anpassungen handeln soll: Wie es
aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein Vielfaches
aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und
undurchsichtig. Es geht nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren
Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge
integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle Substanzen, Digitalisierung,
Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nichtDas

als ein tragfähiges Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es

Ende den besten Boden für reine Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa deram

Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder ausrufen kann, darf oder gar muss:
Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche
Parameter gelten für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung
zwischen «normaler», «besonderer» und «ausserordentlicher» Lage? Wie werden
Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die unklare Definition
einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit
gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen
Gefährdung, die es zu definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung
in Betracht gezogen werden. Willkür pur!
Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und
wir dürfen oder müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte
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WHO, nach der Willkür der Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen

der Pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der

C-19-Krise dringend Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar

festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen der Sterblichkeitsraten

gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1 -

0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben.

Und ein Lockdown wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1

gesunken war. In der Schweiz gab es 2020 keine wesentliche Übersterblichkeit -

unter 70 Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen

werden dürfen, da eine fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals

gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und mortalitätsmässig begründete Gefährdung

nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer extra eingesetzten

«Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten

nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer

entstehenden Angst in der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen.

Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden durch die Revision massiv

ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19

Erläuterungen), womit die Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-

19-Krise hätten integriert werden können. Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der

C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr kontroversen

Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art

und Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur

selber für ihre Leistungen gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der

vorgeschlagenen Revision eben diese Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders

lässt sich das Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie

z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte, Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal

erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und Aufblähungen des Textes, nicht

erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön,

sondern resultiert auch in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und fsowie Abs. 3)

verlangt, dass im EpG «die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und

der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien. Dies ist natürlich sehr zu

begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte

Revisionsvorschlag eine ganz andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz

diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte des Gesundheitswesens

sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet.

Kantonsbeteiligung ist jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.
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Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden

Gesundheitsversorgung und Spitalplanung in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität

und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen politischen Kreisen

Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit

dem Zweck des Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die

Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht

laufen dürfen. So äusserte im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes

Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den Schweizer Spitälern.

Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im

Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu

einer Knappheit, sondern ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen

leer.

1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang

ins Gesetz, was natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie

tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver Schaden für die allgemeine

physische und psychische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht,

so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des

Textes davon nie mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als

Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden.

Die Anhörungen von Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-

Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos: Makulatur. Letztendlich kann der

Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle

WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In

Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar

Notverordnungskompetenzen verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von

den Grundsätzen der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext

keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment niemandem

Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für

Bakterien und Viren gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde

Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so

bestmöglich für eine Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der

Psychoimmunologie werden im revidierten EpG völlig vernachlässigt, die

Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.
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Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise

bei kritischer Analyse wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher

schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in

erster Linie genau darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt

sichtbar zeigen, dass er «mitmacht», dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen

Epidemien, wie im Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch

von Antony Fauci anlässlich einer Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt

wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für diese Massnahmen. Das

hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese

Massnahmen in der verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes

Mass an Druck und sozialer Kontrolle nötig. Es darf angenommen werden, dass die

beobachtete markante Zunahme von psychischen Krankheiten bei Kindern und

Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch darauf zurück

zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts

zutun.

Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen

Auswirkungen der verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während

der C-19-Krise gründlich untersucht werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen

Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG auch noch gesetzlich

festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem

Zertifikat kann man zeigen, dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl

Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz bekannt gegeben

hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie

Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor

Falschmeldung, und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von

Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer

Spaltung, zu einer Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben

Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen.

Auch das EpG soll offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten-

und Persönlichkeitsschutz werden entsprechend auch schon in der Präambel

erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz anders aus: Da

werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision

gewissermassen durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne

Zweifel Interessen, die genau dies sehr gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große

Unternehmen wie Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den

Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu

allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu verschaffen. Ein erster

Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den
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Gesundheitszustand, an genetischen Daten (mögliche Auswirkung über

Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser Daten erhöht

sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden

können mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des

Persönlichkeits- und Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil

erforderlich:
Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten

überhaupt: Was nicht gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen

«Hacking», denn was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch

irgendwann «geknackt» und ist dann nicht mehr zurück zu holen. Anderseits

verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst

wieder Millionen Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und

Yuval Noah Harari vom WEF sagt: «those who own the data, controll the future

- not only of humanity - but the future of life itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein

«digitaler Impfpass» sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen

und bewirken: die zentrale und maximal verknüpfbare Speicherung möglichst grosser

Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel den Datenschutz gross

hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär

wirtschaftlichen Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen

Kontrolle der Bürger missbraucht werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der

Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich

kranken, infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern auch Daten aus der

Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte, Spitäler und

andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen

werden, verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der

Intimsphäre hat das nichts zu tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe

zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit

und Intimsphäre sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung,

die im gesamten Revisionsentwurf herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich

und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an. Es wäre sinnvoll, dies

auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private

Gesundheitseinrichtungen verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs),

solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen gezwungenermassen zu

Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so auch

das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie

setzen. Das sind bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz

wird nur deklariert.
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3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und

müssen nicht durch den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind
wichtige Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz

geregelt werden, und damit haben sie in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel
einen so übermässig dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch
andere wirksame, nebenwirkungsarme und billige Medikamente gibt. Das klingt fast

so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und Impfstoffvermarktungsplattform

ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie Ivermectin und

Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher

nicht beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und
nicht nur im Falle einer Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39
bzw. 72 mal erwähnt. Es wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu

übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen darauf eingegangen, wie künftig
der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir ihn während
der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben,
die bei auch nur etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner
Weise tauglich waren. So wurden PCR-Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem

Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde, als «erkrankt» zu gelten
hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen, wie
Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar

ganz offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-
Tote», wenn sie in den Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden
(auf Weisung der WHO laut Ignazio Cassis am 7.1.22). Dabei wurden die Stimmen

von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass PCR-Tests für
Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine
keine Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar

unterdrückt. Ein PCR-Test weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und
keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens eine klassische medizinische
Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu hohe
Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die

Zahl der falsch positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut
bekannte Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage
nachgegangen, wie eine solche verhindert werden könnte. Eine kritische Auswertung
der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle Daten und Aussagen

liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer
vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen

Minimalstandard spottet. So konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche
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Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der sicherste Weg in eine

Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht

eingeflossen. Es wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der

Zukunft scheinbar so vorgesehenen Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung,

während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das Risiko von

Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen

Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test

aber vor allem wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-,

Überwachungs- und Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-

Test) ausgeweitet werden. Im vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische

Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-Stiftung 14,1 Millionen Franken

und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen Franken. Beide

Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den

Erläuterungen, das Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch

einmal angesprochen werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt,

ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur nach nicht Kranken, sondern vielmehr in

erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an ihre

Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen

werden, die in der Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere

wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass im Fall der sogenannten «Impfstoffe»

sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde Menschenverstand in

dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika» besonders strengen

Prüfrichtlinien unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die

dank einer «Notlage» kaum geprüft werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die

mRNA- Injektion nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der

Krankheit.

Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern

verteilen sich im ganzen Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz,

Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere

wären. Dennoch wurde sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic

weiss jedoch niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert

wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht

publiziert. In den Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme
der Haftung hat man Ärzte zu Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der

Hippokratische Eid - non nocere - wurde durch Druck, Manipulation und Strafe

ausgehöhlt.

CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20
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Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang,

eine erhöhte Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von

Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine

Impfungen sondern Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als

Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für

die Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie.

Sie enthalten DNA und SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut

werden. In anderen Worten: Die für Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und

Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit einfach nicht gemacht

und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome? überall im Körper sind die Folgen.

Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function

und gehören zum Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten

gehört. Das wäre der erste Schritt, um Epidemien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoffwurde in der Phase 3 der Prüfung bereits

befristet zugelassen. Es gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente

müssen genügend aufgeklärt werden und völlig freiwillig sein. Es gibt in der

Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und Nötigung

ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit odersogar explizit zugegeben. Noch immer

wird die «Impfung» aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen,

obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch

davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll: Eine Behauptung,

für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann

festgehalten werden: Der «Impfstoff», der keiner ist, warweder nötig, noch wirksam,

und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher

Weise Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche

Schwächen zusammen gewirkt haben oder ob man nicht sogar von einem gezielt

begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig geprüft und geklärt

werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine

absolute Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt.

Hingegen wird dort 18 mal erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von

Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt. Abgesehen davon, dass Impfstoffe

überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt das schon

wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen

die schlechten Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon

vor langer Zeit, im Rahmen der sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt,

wie durch exzessives Testen der Schein einer anhaltenden «Pandemie» erzeugt

wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich herausstellte

auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die

zuständigen Behörden eine Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-

Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel grösserem Ausmass wiederholt!

2

3
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Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio Impfdosen von

denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio

Franken, die, auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt

werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem

Missbrauch in Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim

aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede sein - ganz im Gegenteil.

« Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit;

wenn man sie kennt, ein Verbrechen. Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2

(3.8.2021, BAG) und noch eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht

abgeschlossen) wurden die modRNA - Injektionen in einem beschleunigten Verfahren

befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer

lebensbedrohenden oder invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer

Sterblichkeit von ca. 0,1 - 0,5 kann davon bei Covid keine Rede sein. Es gab

alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin,

Ivermectin). Wirksamkeit und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht

gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam noch sicher. Warum wurde dieses

Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt genommen, obwohl

keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert

noch getestet wurde. Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren,

häufiger an Covid erkrankten. Bei der modRNA-Injektion kommen auf 800

«Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO

anpassen und der Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist

sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch die Coronakrise gezeigt haben. Wenn

wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen grösseren

Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die

Möglichkeit erhalten, auch Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen

oder ausserordentlichen Lage gegen eine besondere Gefährdung der öffentlichen

Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG vor, dass der

Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und

Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und

Bekämpfung einer besonderen Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der

öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat selber definiert oder Dr. B. Gates via

WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser

Gesetzesänderung zu legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente

zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber gegen den Verfassungsgrundsatz in

Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der Gentechnologie geschützt ist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem

Nürnberger Codex.
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3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social

Distancing, noch Masken etwas gebracht haben*. Dass es für solche Massnahmen bei

grippalen Erkrankungen keine Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu

auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress zugegeben. Eine WHO-Studie

Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unterzu

keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien* belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war

bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf

das Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemäßeVerwendung von

Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank

haben die Lockdowns tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der

Armut bei rund 100 Millionen Menschen geführt. Schweden: In Schweden lag die

Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken Grippewelle und

deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG

festgeschrieben werden. Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art.

80 - 84 festgeschrieben und ausgebaut werden. Nicht nur waren diese Massnahmen

nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der alten Menschen, Folter für

Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen Erkrankungen,

enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum

Schaden der Gesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die

Aufarbeitung der C-19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen

transparenten, öffentlichen Prozess versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen.

Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man damit die Bevölkerung

künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich

sprechen auch WEF und WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich

«20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-

Krise bisher noch nicht einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in

erster Linie zu vermeiden gälte? Die Verhältnismässigkeit der damals verhängten

Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre Wirksamkeit bisher in

keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit

kann aber per se schon nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch

so «mild» hält.

4
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Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten

Grundrechte eingreifen: Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische

Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf Versammlungsfreiheit und auf

Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der Bundesverfassung

verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft

gesetzt werden, müssen die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit

ganz besonders hoch sein!

Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der

während der C-19-Krise auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der

Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler Hinsicht waren diese unverhältnismässig,

sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die Gesundheit und die

Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-

Tracing, Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das gilt im Besonderen auch fürImpfmandate und die Nötigung zu Behandlungen,

die weder sicher, nötig noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die

Fortbildungspflicht von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz

reglementiert werden. Alles Punkte, die in einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforcef war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst

konstituiertes nicht repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit

der Pharmaindustrie und der staatlich finanzierten Forschung verbunden.

Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch pseudowissenschaftlich

verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen. Ihre

Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den

Behörden verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern

(Maskenpflicht im öV; Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen;

drastischen Reduzierung von Kontakten; Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler

Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und Versammlungen

etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen

haben sich regelmässig als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu

Ängsten und Spannungen in der Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement

völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von nicht-pharmazeutischen

Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-

Nutzen-Analysen war die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt

für ansonsten völlig willkürliche Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus,

und zu einem solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz

sicher darf ein solches Vorgehen jetzt nicht auch noch in einem Gesetz

festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach und ohne

kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth und WHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen

ganzheitlichen Ansatz. So gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten

6
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gleich noch dieBlick bestechend, indem dort nicht nur der Mensch, sondern auch

Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und Pflanze ohne Umwelt

gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die

Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere

Dinge geht als eine ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch

ermöglicht werden, dass die WHO nicht nurim Fall von möglichen Pandemien eine

PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von internationaler Tragweite),

sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch

sind das dann im herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von derWHO schon

während der sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale

Grippewelle ohne weiteres als eine solche qualifiziert werden kann. Mit den

Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die Möglichkeit der Ausrufung von

Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher Notstand

erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC (ev. Fake???) kann durch den Generaldirektor der WHO

ganz allein entschieden werden. Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das

in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich auch gleich zu einer «besonderen

Lage» führen - am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann gemäss den

neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur

«Empfehlungen» waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein

Problem der mangelnden Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende

WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-Krise von einem Grossteil aller Länder,

Diesinklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen einfach umgesetzt.

galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-

sondernTracing, usw. Das Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit,

mangelndes kritisches Hinterfragen seitens der Länderbehörden.

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der

eigenen Regeln, manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB.

PCR-Tests). Als private nicht gewählte Organisation erhält dieWHO 80% ihrer

Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt. Von diesen

privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen

(2,5 Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich

eine Rendite von 1 :
20 und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er

werde 7 Mia Menschen impfen.

Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus

- zu einem Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer

Begriff, der nicht den Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat,

sondern die Interessen von B. Gates und der Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz

derWHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im Epidemiengesetz oder

anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw.

immer wieder das Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b

EpG muss ersatzlos gestrichen werden. Wir wollen keine Machtausweitung der WHO.

Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem Gehorsam die

Änderungswünsche der WHO hinsichtlich derIGV schon jetzt durch eine Erweiterung

des EpG in nationales Recht umzusetzen.
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Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit

schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure,

verwirrende und inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden.

Nichtsdestotrotz soll das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht

umgewandelt werden. Die negativen und schädlichen Auswirkungen wurden

nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz (EpG)

vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente

Aufarbeitung der letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem

Artikel, sodass man sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine

derÄnderungen ist bei genauer Betrachtung akzeptabel.

Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen

Dreilagemodells. Es fehlen präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines

Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle folgenden Reglementierungen,

seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche Willkür.

Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit werden zwar in der Präambel explizit genannt, dann aber

im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die Tendenz zur

Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung

Halt. So übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer

besonderen oder ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung

des Parlaments die Weisungsbefugnis. Zur Zeit noch als Empfehlung will die

WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall vorliegt und was für die

Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept von

UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG

gehören: Heilmittel inkl. Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins

Heilmittelgesetz und Massnahmen zur Digitalisierung des Gesundheitswesens

gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen, Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen

dar, aufdem Boden der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt

den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich

die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen, die sich in der C-19-Krise gerade

eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,

Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit,

sowie das oberste Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht

einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet:

Ruhe bewahren und deeskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept

hantiert wie in der überstandenen Krise mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut:

Überwachung und Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung

von Personen. Da tummeln sich mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte

neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nurim

Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft

blüht.
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Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und

Intimsphäre gehören nicht ins EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf

Unterdrückung von kritischen Stimmen und Zensur. Ebenso wenig hat es Platz für

Diskussion und einen alternativen Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf

Privatleben, Meinungs- und Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die

Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive werden ausgeweitet mit noch

mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes wird

ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine

Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist absolutinakzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

ege C
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Sehr geehrte Damen und Herren RA AS CherChem GB/AP

Der Bundesrat hatam 29. November2023 das Eidgenössische Departementdes Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zurgeplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

DerVorentwurfzur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Ersieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren -aufKosten der Bürger(die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden -entgegen derMeinung des

Bundesrates- überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist -bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurfsieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierungdie

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergangzu
einerbesonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf machtdie Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiertin erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen AtemzuglässterAspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausserAcht.

DerVorentwurfführt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Ergehtsogar so weit, dass jederMensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oderansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerischeTerminologie und eine

Fokussierung aufinvasive Maßnahmen. Auswelchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dassim

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seiteerwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt derVorentwurfunbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhereWirksamkeitals Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das beisehrgeringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mitSchrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzungdes

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg derGesundheitskosten führen würde.

Dies ist nichtim Sinne derSchweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2:Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» ist zu streichen. Der Bund selber hatdiesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugangzu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteilgab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinischeVersorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgungwird bereits in derVerfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufdereinen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seinerKompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit derKantone im Gesundheitswesen) steht. Aufderanderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BVdafür ein, dass jede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip derindividuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheitsoll in erster Linie in derVerantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht aufden Bund übertragen.

JederVerweis aufOneHealth, ein Konzept, das abstraktgesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüberden Plänen derWHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

DasGesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang derAnzahl der Krankenhausbetten (dieAnzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. DerArtikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage/Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur«Besonderen Lage» ist der Blick weiterzu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitetundverhandeltwerden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten,um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit derinternationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falleihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs-und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel3 Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGVwürde dem Generaldirektorder WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Derneue Artikel 13Awürde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruckgebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wirdimmer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesratsowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, derunter allen

Umständen abgelehntwird. Was ist vorgesehen:

Übergangvon einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zurMeldungvon

Personen.

Übergangvon derIdentifizierung von «kranken oderinfizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sichum einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflichtfür Personen ist mit der Erfassungvon Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaftzum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen undEreignisse des Lebens, von denen nurdie betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel58 bekräftigtund bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf derIdentifizierungvon Personen und

nichtmehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob derBundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen fürdie Leitungvon Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatzder

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevantist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nurstark von derjeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von derArt und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz derZusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daherweder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daherkeine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es istin derZwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder voreiner Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweisfür die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich alsoum ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugangzu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierungvon besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierungvon Menschen führt, istabzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei derLektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussertwerden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten einegroße Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einerPandemie kann jederMensch unabhängigvon seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwererAusgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis derGefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;O

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der BekämpfungderO

Pandemie;

Masken haben in derAllgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;O

o nurmoderne Medikamente sind wirksam;

das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;O

das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;O

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibtkeine andere relevante Artund Weise, um miteiner Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils derBevölkerung ist ein Problem, das mitZwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das SchweizerGesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

wederan Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbarzu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punktauszu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei aufdas Interview von Frau Nora Kronig in derNZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurfscheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitetworden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt dieverfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument derWHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit bessergefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterungder psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% derSterblichkeit ausmachen.

Siegeht nicht aufdie schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jedeMaßnahmeim Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristigauch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlungvor, derim Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiertden Arzt und andere Angehörige derGesundheitsberufezu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien derWHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions-und

Behandlungsmöglichkeiten.

In derHoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel derBundesverfassungund im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem SchweizerVolk nachleben, überreichenwirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

Ha CAStisch)A
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 
 

Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 
Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 
 
 

1 Grundsätzliches 
 

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen. 
 
Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren – auf Kosten der Bürger (die in 

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen 
Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden – entgegen der Meinung des 

Bundesrates – überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist – bevor eine Teilrevision gestartet wird – zuerst 
eine Aufarbeitung von Nöten. 
 

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die 
Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung 

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht 
wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu 
einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität 
entsprechen. 
 

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer 
Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst 
mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht 

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der 
Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht. 

 
Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten 
hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu 
einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und 
unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss. 

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede 
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit 

Gesundheitsförderung zu tun. 
 
Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine 

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im 
erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird. 
 
Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche, 
nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben 

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und 
zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten. 

 
Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des 
Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde. 

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung. 
 

 
2 Zu einzelnen Bestimmungen 
 
Art. 2: Zweck 
Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während 

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer 
Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine 

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun. 
 
Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im 

EpG nicht wiederholt werden. 
 

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum 
Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite 
setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält, 

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die 
Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre 

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen. 
 
Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen 

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und 
Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten. 

 
Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit 
Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache, 

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind 
insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro 

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die 
Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen. 
 

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze 
Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die 

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der 
Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor: 
 

• Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die 
dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der 
Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben. 
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• Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres 
Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der 
multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11) 

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen 
umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6). 

• Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines 
Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines 

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler 
Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer 

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären. 

• Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise 
die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen 
anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen. 

• Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich 
umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt 

werden. 
 
Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum 

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht 
nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines 

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass 

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene 

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6 

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich. 
Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen. 

 
Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten 
Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen 

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen: 
 

• Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von 
Personen. 

• Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von 
«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger 
ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind 
oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die 

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede 

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese 

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf 
den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen 
administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln 

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass 
dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder 

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt 
(objektiver Gesundheitszustand). 

• Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen 
einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird 

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder 
Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom 
23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert: 

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene 

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten 

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur 

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will». 
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und 

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit 
und werden deshalb vehement abgelehnt. 
 

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen 
Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und 
medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der 
Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten. 
 

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing» 
Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das 

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor 
allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird. 
 

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre 
Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine 

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch 
verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird 

abgelehnt. 
 
Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise 
Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine 
positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass 

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen 
einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht 
ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt 

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat. 
 

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit 
den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der 
Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie 

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische 
Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen 

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals 
Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden 
Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit 

einzudämmen. 
 

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend 
erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der 
Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht 

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen. 
 

3 Weitere Bemerkungen 
 
Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der 

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die 
Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen. 

 
Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen: 
 

• Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der 
öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität. 
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• Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem 
Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder 
Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers. 

• Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, 
nützlich, wirksam und verhältnismäßig: 

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung; 
o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der 

Pandemie; 
o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung; 

o nur moderne Medikamente sind wirksam; 
o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; 
o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; 

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den 
Injektionen. 

• Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen. 

• Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang 
(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss. 

• Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt 
weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material. 

• Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten. 

• Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle. 

• Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu 
beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen, 
und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen. 

• Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben. 

• Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch 
so. 

 

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ 
verwiesen. 

 
 
4 Schlussbemerkungen 
 
Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb 

diese Eile und Unsorgfalt? 
 

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht: 
 

• Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen, 
nicht (Art. Art 118a BV). 

• Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale 
Dokument der WHO. 

• Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den 
therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind. 

• Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben 
und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die 

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft. 

• Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit. 
Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand 
der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, 

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige 
Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000 

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob). 

• Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht. 





 

Département fédéral de l‘intérieur DFI 

Office fédéral de la santé publique OFSP 

 

1 

Révision partielle de la loi sur les épidémies (LEp ; RS 818.101) 

Formulaire de réponse pour la procédure consultation se déroulant du 
29 novembre 2023 au 22 mars 2024 

Prise de position de : 

Nom / entreprise / organisation / autorité / canton : Panchaud Estelle 

Sigle :       

Adresse : Village 24B, 1034 Boussens 

Interlocuteur :       

Téléphone : 0217313133 

Courriel : edebrot@hotmail.com 

Date : 22.03.2024 

Le cas échéant : prise de position rédigée en collaboration avec :       

Madame, Monsieur, 

Le présent formulaire de réponse concerne le projet de modification de la loi sur les épidémies (LEp) 
mis en consultation et le rapport explicatif y relatif, dans leur version du 29 novembre 2023. Les do-
cuments liés à la consultation sont disponibles sur Internet sous Procédures de consultation en 
cours (admin.ch). 

En utilisant ce formulaire, vous nous aidez à recueillir vos avis de manière organisée et à les classer 
correctement. Le formulaire vous permet de : 

- donner votre avis sur le projet dans son ensemble, 

- commenter globalement des groupes d’articles étroitement liés entre eux, 
- commencer individuellement chaque article du projet, 

- prendre position sur la création, dans la loi sur les épidémies, d’une base légale permettant 
d’exploiter des applications de traçage numérique des contacts.  

Nous vous prions d’inscrire vos réponses dans les champs prévus à cet effet.  

Remarques importantes : 

1. Le texte dans les champs de réponse ne peut pas être mis en format (par ex. ne peut pas 
être mis en gras ou barré). Veuillez donc formuler expressément les demandes d'adaptation 
d'articles, par exemple. 

2. Veuillez envoyer le formulaire dûment rempli au format Word d’ici au 22 mars 2024 à ces 
deux adresses en même temps : revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch. 

3. Pour toute question ou information complémentaire, vous pouvez vous adresser à l’équipe 
chargée du projet de révision de la LEp à l’adresse suivante : revEpG@bag.admin.ch.   

Nous vous remercions de votre précieuse contribution à la révision partielle de la LEp  

https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-procedures/ongoing
https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-procedures/ongoing
mailto:gever@bag.admin.ch
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1. Avis sur le projet dans son ensemble 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le contenu du projet mis en consultation ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

Explication : 

Veuillez expliquer votre impression générale. Vous pouvez formuler plus bas des commentaires spécifiques à 

chaque article. 

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons. 

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au détriment 
des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et des personnes et 
institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux affirmations du Conseil 
fédéral, aucune leçon n’a été tirée de la crise Covid. En conséquence, avant d’entamer la révision 
de la LEp, il est indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n’a pas été fait. 
L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi au 
gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en lois 
urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter. Par 
ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique de 
passage à une situation particulière, déclenché par l’OMS, (qui est un organe supranational dirigé 
par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté 
contraire au droit à l’auto-détermination du peuple suisse. 

 

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des 
décisions politiques.  

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la 
déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. Tout individu sera 
considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé en 
répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de « 
présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de « présomption de maladie ».  

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive des 
coûts de la santé, ce qui n’est pas souhaitable pour la population suisse. 
 

2. Avis sur les différents articles modifiés dans la LEp 

A. Remplacement d’expressions, art. 2 à 3 (but, définitions) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le remplacement d’expressions et les art. 2 à 
3 ? 



 

Département fédéral de l‘intérieur DFI 

Office fédéral de la santé publique OFSP 

 

4 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous)  

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 
 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Commentaires concernant le remplacement d'expressions : 

      

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

2 La formulation "égalité des chances d'accès" est-elle 
réaliste ? Lors de la crise Covid, on relèvera que de 
nombreuses personnes non-vaccinées n’ont pas eu 
accès aux soins médicaux, « l’égalité des chances 
d’accès » n’ayant pas été respectée par la Confédération 
elle-même. A cela s’ajoutent les déclarations de certains 
politiques demandant le renoncement aux soins 
médicaux des personnes non-vaccinées. De quelle « 
égalité des chances d’accès aux soins » parle-t-on si 
celle-ci est assujettie à des conditions telles que la 
vaccination ?  (Sachant que celle-ci représente le pilier 
central de cet avant-projet). 

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses 
compétences, est en contradiction avec le principe de 
subsidiarité (compétence des cantons en matière de 
santé). Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque 
personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se 
prononçant ainsi également en faveur du principe de la 
souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit 
relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu.  
Les cantons doivent assumer leurs tâches dans le 
domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de 
leurs compétences en faveur de la Confédération. 

Toute référence à ‘’OneHealth’’, un concept qui peut 
sembler judicieux dans l'abstrait, n'apporte pas de réelle 
valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une 
obéissance aux plans de l’OMS (organe supranational 
dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à 
des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être 
instrumentalisés. 
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Le principe de "l'égalité des chances en matière d'accès" 
n'a pas été appliqué lors de la crise du Covid, où de 
nombreuses personnes non vaccinées n'ont pas eu 
accès aux soins médicaux. Au contraire, des 
déclarations ont même été faites selon lesquelles les 
personnes non vaccinées devraient renoncer aux soins 
médicaux. En outre, les soins médicaux de base sont 
régis par la Constitution (art. 117a Cst.) et ne doivent 
donc pas être réglés en parallèle dans la LEp  

Absence de prise en compte de la médecine 
complémentaire 

Il est fait référence à plusieurs reprises aux vaccinations, 
mais les mesures de médecine complémentaire sont 
complètement absentes (art. 118a Cst.). 

3             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

B. Art. 5a à 8 (risque spécifique, situation particulière, mesures préparatoires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 5a à 8 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas échéant, 

qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indiquer l’alinéa / 
la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

5a Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. 
Il s'agit d'un fait et non d'un risque. Les causes sont 
multiples et interdépendantes. On peut notamment 
mentionner la diminution continue du nombre de lits 
d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué de 
deux tiers depuis les années 1980) ainsi que 
l'augmentation et le vieillissement de la population.La 
mise en danger de la santé publique est donc un 
problème connu, inhérent au système, qui doit être résolu 
en dehors de la LEp. 

 L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté. 

      

6 Concernant les principes relatifs à la "situation 
particulière", il est impératif de prendre en compte les 

      



 

Département fédéral de l‘intérieur DFI 

Office fédéral de la santé publique OFSP 

 

6 

documents de l'OMS en cours d'élaboration et de 
négociation (Traité OMS sur la pandémie CA+ et révision 
du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient 
les modifications majeures suivantes : 

o Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient 
des dispositions juridiquement contraignantes 
(actuellement ce ne sont que recommandations) pour 
pallier à (selon l’OMS) « l'évidente incapacité dramatique 
de la communauté internationale à faire preuve de 
solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de 
SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y remédier. 

 

o Relativement à la prévention d'une pandémie et la 
réponse à y apporter l'OMS se verrait confier un rôle 
central de direction et de coordination en tant que "chef 
de file de la coordination multilatérale dans la 
gouvernance mondiale de la santé" (article 3, paragraphe 
11), avec l'obligation (et non plus la recommandation ) 
pour les États de mettre en œuvre les mesures déclarées 
appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture 
des frontières, confinement, masques, vaccinations et 
tests obligatoires etc…) 
 

o L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur 
général de l'OMS, après consultation d'un comité 
d’urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir 
d'annoncer seul et sans possibilité de contestation 
l'apparition potentielle ou actuelle d'une urgence de santé 
publique de portée internationale (PHEIC), notamment 
une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique 
bon vouloir. 

 

o Le nouvel article 13A exigerait des États membres 
qu'ils reconnaissent l'OMS comme l'organe de direction et 
de coordination des mesures de prévention et de lutte 
pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses 
directives. 

 

o L'article 42 modifié exigerait que les mesures 
ordonnées soient mises en œuvre immédiatement et que 
les États membres les fassent appliquer (par la contrainte 
si besoin) par tous les acteurs non étatiques. 

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs 
reprises son soutien au renforcement du rôle de l'OMS. 
Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, 
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on ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en 
arrive à la conclusion que "la constatation par l'OMS d'une 
urgence de santé publique de portée internationale ne 
signifie pas automatiquement qu'il existe une situation 
particulière en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le 
risque présent dans le pays". La remarque du rapport 
explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 
peuvent être appliqués de manière alternative n'y change 
rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. En toute 
logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le 
Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité 
Pandémique que les amendements du RSI car l’entrée de 
ceux-ci dans le droit suisse représentent l’abandon de la 
souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire 
à la Constitution. 

6a             

6b Selon le rapport explicatif, cette disposition est nouvelle. 
Elle règle la procédure de constatation et de levée d'une 
situation particulière. Jusqu'à présent, le début et la fin de 
la situation particulière n'étaient pas constatés par un acte 
spécifique ; la situation commence dès que le Conseil 
fédéral se voit contraint d'ordonner une mesure et dure 
(comme dans le cas du Covid-19) jusqu'à la fin de la 
dernière mesure ordonnée par le Conseil fédéral en vertu 
de l'art. 6, al. 2. Une réglementation concrète du 
changement de phase a été demandée à plusieurs 
reprises par le passé. Désormais, le Conseil fédéral devra 
constater la situation particulière et y mettre fin. Il est 
fondamental que cette constatation soit vérifiable, car elle 
ne concerne pas seulement des intérêts sanitaires, mais 
aussi économiques. 

      

6c art. 6c, al. 1, ch. b) 

Le personnel et les institutions de santé peuvent être 
contraints de procéder à des vaccinations. Il convient de 
rejeter une telle intervention de l'État dans l'exercice de la 
profession, en particulier car une telle contrainte violerait 
le serment d'Hippocrate, le Code de Nuremberg, la 
Déclaration de Genève, la Déclaration d’Helsinki, la 
Convention d'Oviedo, la Charte européenne des droits 
fondamentaux, art. 3, la résolution 2361 du Conseil de 
l'Europe. 

      

6d             

8             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          
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C. Art. 11 à 17 (systèmes de surveillance, déclarations, laboratoires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 11 à 17 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

11             

12 art 12 et 58: 

Ces deux articles représentent un changement de 
paradigme marquant que nous rejetons en toutes 
circonstances : 

o Passage d'un système de déclaration des 
maladies à un système de déclaration des personnes. 

o Passage de l'identification des "personnes 
malades ou infectées" à l'identification des "personnes 
malades, présumées malades, infectées, présumées 
infectées ou excrétant des agents pathogènes", que 
ces dernières soient réellement malades ou infectées 
(ou même "présumées" infectées) ou non. On passe 
ainsi d'un système où une personne est a priori 
considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection 
devant être médicalement constatée, à un nouveau 
système où toute personne est à priori "présumée" 
malade ou infectée et cela même en l'absence de 
symptômes. Il s'agit d'un nouveau statut de santé qui 
n'est plus biologique et basé sur les constatations de la 
personne elle-même, d'un médecin ou d'un laboratoire, 
mais d'un statut de santé administratif standard, 
(présomption de maladie) mettant en demeure la 
personne de devoir prouver par des moyens non définis 
qu'elle n'est ni malade ni infectée. L’expérience COVID 
ayant démontré qu’un test de laboratoire inapproprié 
figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve 
de sa bonne santé et cela alors même que l’individu ne 
se sentait ni malade ou ni infecté (état de santé 
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subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic 
(état de santé objectif). 

 

 

o Cette nouvelle obligation de notification des 
personnes est couplée à la collecte de données "sur les 
comportements, y compris les données relatives à la vie 
privée". La notion de "comportements" n'est toutefois 
pas précisée : S'agit-il de comportements sexuels, 
politiques ou de consommation ? Dans le message 
relatif à la loi fédérale sur la protection des données 
(LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie 
comme suit : "La sphère intime comprend tous les faits 
et événements de la vie dont seule la personne 
concernée ou les personnes qui ont sa confiance ont 
connaissance". "Sont considérées comme relevant de 
la sphère intime les données qui ont une forte 
connotation affective et que la personne concernée ne 
souhaite porter à la connaissance que de ses proches". 
(traduit de l’allemand). 
L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire 
qu'il met l'accent sur l'identification des personnes et 
non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère 
intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont 
donc à rejeter avec véhémence s’agissant d’une 
atteinte aux droits fondamentaux des citoyens 
consacrés par la Constitution. 

 

12a             

13             

13a             

15             

15a             

15b             

16             

17             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          
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D. Art. 19 à 19a (prévention dans les établissements, prévention de la résistance 
aux antibiotiques) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 19 à 19a ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

19 Cet article soulève la question fondamentale de savoir 
si le Conseil fédéral peut intervenir dans les 
compétences cantonales, managériales et médicales en 
ce qui concerne la gestion des institutions. Le principe 
de la souveraineté des cantons en matière de santé doit 
être maintenu. 

      

19a Cet article soulève la question fondamentale de savoir 
si le Conseil fédéral peut intervenir dans les 
compétences cantonales, managériales et médicales en 
ce qui concerne la gestion des institutions. Le principe 
de la souveraineté des cantons en matière de santé doit 
être maintenu. 

      

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

E. Art. 20 à 24a (vaccinations, monitorage de la couverture vaccinale) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 20 à 24a ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 
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20             

21             

21a             

24 Comme l'a montré la pandémie de Covid-19, le taux de 
vaccination ne joue aucun rôle dans la transmission 
d'un pathogène viral. La thèse de l'immunité collective 
donnée par la vaccination s'est également révélée 
fausse. Un monitoring de la vaccination n'a eu aucune 
utilité médicale, du moins lors de la pandémie de Covid-
19, et doit donc être rejeté. 

      

24a             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

F. Art. 33 à 43 (mesures visant des personnes, mesures dans les transports de 
personnes) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 33 à 43 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

33 et art. 60a : système d'information national "Contact-
Tracing". 

De nombreuses études ont montré que le traçage des 
contacts n'est pas pertinent en soi pour la gestion d'une 
pandémie, car cela dépend non seulement 
principalement de la maladie en question, mais aussi et 
surtout de la manière dont le traçage des contacts est 
effectué. 

Cet article donne également la priorité à l'identification 
des personnes et à l'accès à leur intimité. Le principe de 
coopération actuellement en vigueur est remplacé par 
une obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. 
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Cette mesure n'est donc ni efficace, ni efficiente, ni 
proportionnée. Elle est rejetée. 

37a             

40 Al 2bis _a: L'efficacité du port d'un masque facial n'a 
jamais été testée ni attestée scientifiquement. Il était 
même inscrit sur les boîtes de masques au début de la 
crise du Covid en 2020 : « ce produit ne protège pas 
des contaminations virales ou infectieuses ». Tant 
qu'une éventuelle efficacité n'a pas été prouvée, elle ne 
devrait pas être inscrite comme mesure dans la LEp.  

      

40a             

40b             

41             

43             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

G. Art. 44 à 44d (approvisionnement en biens médicaux importants, capacités sani-
taires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 44 à 44d ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

44             

44a             

44b             

44c             

44d             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          



 

Département fédéral de l‘intérieur DFI 

Office fédéral de la santé publique OFSP 

 

13 

H. Art. 47 à 49b (autres mesures en matière de lutte) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 47 à 49b ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

47             

49a             

49b En reprenant le certificat Covid dans la LEp, on poursuit 
une mesure de santé dont l'efficacité n'a pas pu être 
prouvée à ce jour et qui a parfois conduit à l'exclusion 
massive d'autres personnes. Il convient de rejeter un 
certificat de santé global tel que prévu par l'OMS avec 
le Global Digital Health Certification Network (GDHCN). 
Les interventions médicales sont des décisions 
individuelles et ne peuvent pas être prescrites par l'État. 

      

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

I. Art. 50 à 52 (aides financières, contributions, indemnisation) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 50 à 52 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

50             
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50a             

51             

51a             

52             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

J. Art. 53 à 55 (organes des cantons et de la Confédération) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 53 à 55 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

53             

54             

55             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

K. Art. 58 à 69 (traitement de données, systèmes d’information nationaux) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 58 à 59 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 
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58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met 
l'accent sur l'identification des personnes et non plus 
des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. 
Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à 
rejeter avec véhémence s’agissant d’une atteinte aux 
droits fondamentaux des citoyens consacrés par la 
Constitution. 

      

59             

60             

60a et art. 33 : système d'information national "Contact-
Tracing". 

De nombreuses études ont montré que le traçage des 
contacts n'est pas pertinent en soi pour la gestion d'une 
pandémie, car cela dépend non seulement 
principalement de la maladie en question, mais aussi et 
surtout de la manière dont le traçage des contacts est 
effectué.Cet article donne également la priorité à 
l'identification des personnes et à l'accès à leur intimité. 
Le principe de coopération actuellement en vigueur est 
remplacé par une obligation, ce qui renforce le côté 
invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni 
efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée. 

Cet article donne également la priorité à l'identification 
des personnes et à l'accès à leur intimité. Le principe de 
coopération actuellement en vigueur est remplacé par 
une obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. 
Cette mesure n'est donc ni efficace, ni efficiente, ni 
proportionnée. Elle est rejetée. 

      

60b             

60c             

60d             

62a             

69             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

L. Art. 70a à 70f (aides financières destinées aux entreprises en raison de mesures 
au sens de l’art. 6c ou 7) 

Les mesures que la Confédération prend durant la situation particulière ou extraordinaire 
peuvent entraîner des pertes de chiffre d’affaires pour les entreprises. Faut-il créer dans la 
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LEp une base légale pour que la Confédération puisse soutenir ces entreprises au moyen 
d’aides financières ? 

Il ne devrait pas être créé de base légale. 

(Veuillez expliquer ci-dessous et aussi ré-

pondre à la question suivante.) 

Une base légale devrait être créée.   

(Veuillez expliquer ci-dessous.) 

☒ ☐ 

Explication : 

      

 

Si vous estimez nécessaire de créer une base légale dans la LEp pour de telles aides finan-
cières, dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le contenu concret des art 70a à 70f ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous)  
 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, proposi-
tions d’adaptation con-
crètes 

 

70a             

70b             

70c             

70d             

70e             

70f             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

M. Art. 74 à 74h (prise en charge des coûts relatifs aux biens médicaux importants) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 74 à 74h ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 
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☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

74             

74a             

74b             

74c             

74d             

74e             

74f             

74g             

74h             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

N. Art. 75 à 81b (exécution par la Confédération, les cantons et l’armée ; collabora-
tion) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 75 à 81b ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

75             

77             

80             

81a             
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81b             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

O. Art. 82 à 84a (dispositions pénales) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 82 à 84a ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

82             

83             

84             

84a             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

3. Avis sur la modification d’autres actes (LAO, LAAM, LPTh) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les modifications prévues dans d’autres 
actes ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, proposi-
tions d’adaptation con-
crètes 

 

1 LAO             
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35 LAAM             

9a LPTh             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :            

4. Création d’une base légale pour les applications de traçage numérique des 
contacts ? 

Faut-il ajouter à la loi sur les épidémies une disposition permettant d’exploiter des applica-
tions de traçage numérique des contacts (similaires à SwissCovid) ? 

Le système SwissCovid a été développé sur mandat de la Confédération. Les pays voisins (dans 
l’espace européen) ont mis au point et déployé des systèmes semblables. Actuellement, le projet 
mis en consultation ne contient pas de disposition sur le traçage numérique des contacts. La créa-
tion d’une base légale à ce sujet dans la LEp permettrait à la Confédération de continuer à déve-
lopper et à faire fonctionner des applications de ce type. Elle entraînerait aussi des coûts supplé-
mentaires pour le développement et l’exploitation. 

Il ne devrait pas être créé de base légale. 

(Veuillez expliquer ci-dessous) 

Une base légale devrait être créée. 

(Veuillez expliquer ci-dessous) 

☒ ☐ 

Explication : 

      

 

5. Autres remarques 

Avez-vous d’autres remarques en lien avec la révision partielle de la LEp ? 

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil fédéral part 
de certains présupposés erronés :  

o L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une 
crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement excessive. 

o En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres, 
indépendamment de son âge et de son état de santé.  

    L’issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent pathogène. 
o Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires, utiles, 
efficaces et proportionnées : 

- L’immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ; 
- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la pandémie ; 

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ; 

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ; 
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- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ; 

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ; 

- Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections. 

- Il n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie. 

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un problème qui doit 
être abordé par la contrainte ("pour son bien"). 

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement opérationnel, il 
ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de matériel. 

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat. 

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances. 

- Il est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un point central 
: par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de gérer une telle crise et il est 
donc indispensable de leur conférer davantage de compétences et de pouvoirs. 

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société. 

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente et 
véridique. 

 

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de nombreuses 
études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte. 

4. Remarques finales 

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle 
précipitation et un tel manque de soin ? 

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants : 

o Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les médecines 
complémentaires (art. 118a Cst.). 

o Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le document 
central de l'OMS. 

o Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors qu'ils 
sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie. 

o Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques et s'en 
sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité ainsi que les effets 
négatifs sur la société. 

o Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de santé 
publique. 

o Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades 
chroniques. 

o Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies chroniques, 
alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la mortalité. 

o Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir sur l'état 
de santé de la population (isolement social, dommages économiques, effets secondaires 
indésirables des médicaments et des injections, etc.) 
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o Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a également 
des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo). 

o Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment d'Hippocrate 
"primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire). 

o Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec la 
nécessité de considérer chaque cas individuellement. 

o Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples 
exécutants. 

o En centralisant et imposant l’application des directives de l'OMS, elle restreint la recherche 
de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins coûteux. 

En résumé, la révision de la LEp peut être qualifiée de projet de loi irréfléchi et, avec le recul de la 
pandémie de Covid-19, de projet de loi immature.  

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers le 
peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la section 8 
de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous vous remettons la 
présente réponse à la consultation. 

 

 

Nous vous remercions d’avoir rempli ce formulaire ! 
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Concerne :

Révision partielle de la loi sur les épidémies ;réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de

l'Intérieur (DFI) de menerune procédure de consultation sur la révision partielle de la

loi du 28 septembre 2012 surles épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette

opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau

fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé),

des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé.

Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la

crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est

indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en

donnant ainsi au gouvernement la possibilité detransformer, selon son bon vouloir les

lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux(voir la mise à jour), cette

proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse

qu'un mécanisme automatique de passage à une situation particulière, déclenché

par l'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes non-élues) soit

applicable. Cela équivaudraità un abandon de la souveraineté contraire au droità

l'auto-détermination du peuple suisse.

Mouvement Fédératif Romand - 63, Avenue Maurice Troillet, 1950 Sion

info@mouvement-federatif-romand.ch



L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statutde simples exécutants

des décisions politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et

de la déclaration des maladies àla surveillance età la déclaration des personnes.

Tout individu sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve

de sa bonne santé en répondantà des conditions administratives arbitraires et non

scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé » des individus

passera à un statut de « présomption de maladie ».

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse

massive des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation "égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ?Lors de la crise Covid,

on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux

soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la

Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques

demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettieà

des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier

central de cet avant-projet).

Le faitque la Confédération propose d'étendre ses compétences, esten contradiction

avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé).

Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins

nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur du principe de la

souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en premier lieu de la

responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches dans le

domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur de

la Confédération.

Toute référence à "OneHealth", un concept qui peut semblerjudicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance

aux plans de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et

ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être



instrumentalisés.
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Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non

d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peutnotamment

mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par

habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et

le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 :Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière",il est impératif de prendre

compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traitéen

OMS sur la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui

prévoient les modifications majeures suivantes :

o Le traité de I'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions

juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sontque

recommandations) pour pallier à (selon l'OMS) « l'évidente incapacité

dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et

d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" ety

remédier.

o Relativementà la prévention d'une pandémie etla réponse à y apporter l'OMS

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que "chefse

de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la

santé" (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la

recommandation ) pour les États de mettre en œuvre les mesures déclarées

appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières,

confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc..)

o L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarerla fin selon son unique bon vouloir.



o Le nouvel article 13Aexigerait des États membres qu'ils reconnaissent l'OMS

comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et

de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagentàsuivre ses directives.
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o L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en

œuvre immédiatement etque les États membres les fassent appliquer (par

la contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement età plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

I'OMS, on ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion

que "la constatation par l'OMS d'une urgence de santé publique de portée

internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en

Suisse ; ils'agira toujours d'évaluerle risque présent dans le pays". La remarque du

rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués

de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard.

En toute logique conformémentà sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit

rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de

ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation

etse révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 :Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous

rejetons en toutes circonstances :

o Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de

déclaration des personnes.

o Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" à

l'identification des "personnes malades, présumées malades, infectées,

présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes", que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même"présumées"

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne esta priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être

médicalement constatée, à un nouveau système où toute personne està



priori "présumée" malade ou infectée et cela même en l'absence de

symptômes. Ils'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique

et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou

d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard,

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir

prouver pardes moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée.

L'expérience COVID ayant démontré qu'un testde laboratoire inapproprié

figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé

et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de

santé objectif).
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o Cette nouvelle obligation de notification des personnes estcouplée à la

collecte de données "sur les comportements, y compris les données

relatives à la vie privée". La notion de "comportements" n'est toutefois pas

précisée :S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de

consommation ? Dans le message relatifà la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme

suit: '"La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie dont

seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance ont

connaissance". "Sont considérées comme relevant de la sphère intime les

données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porterà la connaissance que de ses proches

(traduit de

Tallemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il metl'accent sur

l'identification des personnes etnon plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la

sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec

véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés

par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a: Mesures limitatives dans les institutions.



Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut

intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce

qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons

en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a :système d'information national Contact-Tracing.

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent

soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalementen

de la maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des

contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à

leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni

efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.
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Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a

donc aucun effet positif sur la santé publique. Il est désormais bien connu que les

injections de ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en

l'absence de symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne

soit pas contagieuse, toutcomme un test positif n'est pas une preuve de Sa

contagiosité. Il s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a aucune

utilité pour la santé publique.

Ce certificat de "guérison" ressemble plutôt à un "certificat de bonne santé", confirmant

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci

n'est pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis

la crise du Covid-19. Il convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part,

engendre une bureaucratie administrative inutile etcouteuse et, d'autre part, entraîne

une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

Ala lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil



fédéral part de certains présupposés erronés :

o L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées

être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité

nettement excessive.

o En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,

indépendamment de son âge etde son étatde santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un

agent pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient0

nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

-Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

-Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

Mouvement Fédératif Romand - 63, Avenue Maurice Troillet, 1950 Sion

info@mouvement-federatif-romand.ch

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- IIn'ya pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni

de matériel.

-D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

- Il est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure

de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer

davantage de compétences et de pouvoirs.



-La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête,

transparente et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

o Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

o Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé età la Charte d'Ottawa, le

document central de l'OMS.
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o Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce,

alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

o Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix

stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la

morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société.

o Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus

large de santé publique.

o Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des

malades chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies0

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

o Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus etcontinuent

d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages

économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des

injections, etc.)

o Elle omet le faitque tout traitement médical, toute mesure de santé publique a



également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

o Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment

d'Hippocrate "primum non nocere" (en premierlieu, ne pas nuire).

o Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction

avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

o Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de

simples exécutants.

o En centralisant etimposantl'application des directives de I'OMS, elle restreint

la recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et

moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans

l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et

suivants Cst.), nous vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.
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Concerne:

Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de

l'Intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la

loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette

opportunité etprenons position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau

fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé),

des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé.

Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la

crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est

indispensable de procéderà une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en

donnant ainsi au gouvernement la possibilité detransformer, selon son bon vouloir les

lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux(voir la mise àjour), cette

proposition està rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse

qu'un mécanisme automatique de passage à une situation particulière, déclenché

par l'OMS, (qui est un organe supranational dirigé pardes personnes non-élues) soit

applicable. Cela équivaudraità un abandon de la souveraineté contraire au droit à

l'auto-détermination du peuple suisse.
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L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants

des décisions politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et

de la déclaration des maladies àla surveillance etàla déclaration des personnes.

Toutindividu sera considéré comme malade ou contagieux etdevra apporter la preuve

de sa bonne santé en répondantà des conditions administratives arbitraires et non

scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé » des individus

passera à un statut de « présomption de maladie ».

La mise en place de la politique prônée par cetavant-projet entrainerait une hausse

massive des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation "'égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid,

relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès auxon

soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la

Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques

demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettieà

des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier

central de cetavant-projet).

Le faitque la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction

avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé).

Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins

nécessaires àsa santé, se prononçant ainsi également en faveur du principe de la

souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en premier lieu de la

responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches dans le

domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur de

la Confédération.

Toute référence à "OneHealth", un concept qui peut sembler judicieux dansl'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance

plans de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) etaux

ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être



instrumentalisés.
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Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non

d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment

mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par

habitanta diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et

le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératif de prendre

compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traitéen

OMS sur la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui

prévoient les modifications majeures suivantes :

o Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions

juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que

recommandations) pour pallier à (selon !'OMS) « l'évidente incapacité

dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et

d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y

remédier.

o Relativement àla prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que "chefse

de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la

santé" (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la

recommandation ) pour les États de mettre en œuvre les mesures déclarées

appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières,

confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc..)

o L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.



o Le nouvel article 13Aexigerait des États membres qu'ils reconnaissent 'OMS

comme l'organe de direction etde coordination des mesures de prévention et

de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.
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oL'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en

œuvre immédiatement etque les États membres les fassent appliquer (par

la contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement età plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

l'OMS, on ne comprend donc pas commentle Conseil Fédéral en arrive à la conclusion

que "la constatation parI'OMS d'une urgence de santé publique de portée

internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en

Suisse ;il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays". La remarque du

rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués

de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard.

En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit

rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de

ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation

etse révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 :Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquantque nous

rejetons en toutes circonstances :

o Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de

déclaration des personnes.

o Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées"à

l'identification des "personnes malades, présumées malades, infectées,

présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes', que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même "présumées"

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne esta priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être

médicalement constatée, à un nouveau système où toute personne est à



priori "présumée" malade ou infectée et cela même en l'absence de

symptômes. Ils'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique

et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou

d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard,

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir

prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée.

L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire inapproprié

figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé

et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de

santé objectif).
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o Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la

collecte de données "sur les comportements, y compris les données

relatives à la vie privée". La notion de "comportements" n'est toutefois pas

précisée : S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de

consommation ? Dans le message relatifà la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme

suit:'La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie dont

seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance ont

connaissance". "Sont considérées comme relevant dela sphère intime les

données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches".

(traduit de

Tallemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur

l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la

sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec

véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés

par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.



Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut

intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce

qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons

en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a :système d'information national 'Contact-Tracing

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent

en soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement

de la maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des

contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à

leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni

efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.
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Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. Il n'a

donc aucun effet positif sur la santé publique. Il est désormais bien connu que les

injections de ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission etqu'en

l'absence de symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne

soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa

contagiosité. Il s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a aucune

utilité pour la santé publique.

Ce certificat de "guérison" ressemble plutôt à un 'certificat de bonne santé", confirmant

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12.(présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci

n'est pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis

la crise du Covid-19. Il convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part,

engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne

une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

Ala lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constaterque le Conseil



fédéral part de certains présupposés erronés :

o L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées

être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité

nettement excessive.

o En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,

indépendamment de son âge etde son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un

agent pathogène.

o Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient

nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

-Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

-Les masques ont un effet protecteur dans la population générale;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;
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Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;-

-Le certificata un impact positif sur la santé publique ;

-IIn'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

-Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte (" pour son bien").

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni

de matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMSjoue un rôle salutaire en toutes circonstances.

-II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : parconséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure

de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer

davantage de compétences et de pouvoirs.



- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

- Les autorités se comportent etcommuniquent de manière honnête,

transparente et véridique.

Tout cela est mensongeret constaté aussi bien dans la réalité du terrain que parde

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte etsans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

o Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

o Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le

document central de I'OMS.
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o Elle n'aborde pas la question du traitement etde la prise en charge précoce,

alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

o Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix

stratégiques et s'en sont mieux sortis, notammenten ce qui concerne la

morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société.

o Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus

large de santé publique.

o Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des

malades chroniques.

o Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies

chroniques, alors que les maladiesinfectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

o Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent

d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages

économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des

injections, etc.)

o Elle omet le fait que touttraitement médical, toute mesure de santé publique a



également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

o Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment

d'Hippocrate "primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

o Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction

avec la nécessité de considérer chaque casindividuellement.

o Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de

simples exécutants.

En centralisant etimposant l'application des directives de I'OMS, elle restreintO

la recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et

moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale etdans

l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulierles articles 117a et

suivants Cst.), nous vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.
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Von: O.Paravicini <oha.paravicini@bluewin.ch>  

Gesendet: Dienstag, 12. März 2024 12:44 

An: _BAG-RevEpG <RevEpG@bag.admin.ch> 

Betreff: Teilrevision Epidemiengesetz 
  

Zum WHO-Pandemie-Vertrag (Teilrevision 
Epidemiengesetz) 

Eisenhowers Warnung vor - einem Staat im Staat - 1961 

«Wir müssen auf der Hut sein, vor unberechtigten Einflüssen 
des Militärisch-Industriellen 

  

Komplexes. 

  

Die Gefahr, für ein katastrophales Anwachsen unbefugter 
Macht, besteht und wird weiter  

  

bestehen.  

  

Wir dürfen niemals zulassen, dass das Gewicht dieser 
Kombination, unsere Freiheiten  

  

Oder, unseren demokratischen Prozess, bedroht.» 

  

O.C.Paravicini, Hosp-Of a D; erwarte keine Rückmeldung 
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Office fédéral de la santé publique OFSP,

Madame Anne Lévy, coordinatrice

Schwarzenburgerstr. 157

3097 Liebefeld

Genève, le 18 mars 2024.

Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil fédéral a chargé le Département fédéral de l'intérieur DFI

de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre

2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101).

Je saisis volontiers l'occasion de prendre position sur la révision prévue.

1 Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour plusieurs raisons.

II prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral - au détriment des

citoyens (qui sont en premier lieu responsables de leur santé), des cantons et des personnes

et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement à ce que pense le Conseil

fédéral, les leçons de la crise Covid-19 n'ont absolument pas été prises en compte. Avant

d'entamer une révision partielle, il est nécessaire de procéder à une analyse.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant au

gouvernement la possibilité de transformer les lois d'urgence en droit ordinaire. Sans un

examen minutieux (voir la mise à jour), il faut rejeter cette proposition. Par ailleurs, il n'est

pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une

situation particulière, déclenché par l'OMS, soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon

de souveraineté intolérable.

L'avant-projet fait des professionnels de la santé de vulgaires exécutants de décisions

politiques. II donne la priorité, en premier lieu et comme pilier central de sa stratégie, à la

1



vaccination - même avec des moyens encore inconnus aujourd'hui et contre une maladie

encore inconnue aujourd'hui. Cela ne peut pas être toléré. Dans la foulée, il ne tient pas

compte des aspects de la santé mentale et de la médecine complémentaire (art. 118a Cst.).

L'avant-projet entraine un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la

déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. II va même

jusqu'à faire de toute personne a priori une personne (supposée) malade ou

contagieuse (statut standard), qui doit prouver le contraire (c'est-à-dire sa santé) par des

exigences administratives arbitraires et non scientifiques. Une telle approche fait fi de la

perception de l'individu (santé subjective) et de toute constatation clinique (santé objective).

Cela n'a plus rien à voir avec la promotion de la santé.

Ce qui est frappant, c'est le langage très directif etautoritaire, une terminologie

guerrière et une focalisation surles mesures invasives. Pour quelle raison ? A titre

d'exemple, on notera que le rapport explicatif mentionne le mot "vaccination" en moyenne

trois fois par page.

L'avant-projet ne répond pas à la question de savoir pourquoi il n'y a pratiquement rien sur

la prévention et la promotion de la santé par des moyens naturels et non

pharmacologiques. Il est prouvé que ces derniers sont plus efficaces que les vaccins lorsqu'il

s'agit de prévenir et de traiter les infections, et ce à un coût très faible.

Etlast but not least : il faut malheureusement constater avec effroi qu'une mise en œuvre de

l'avant-projet sous cette forme entraînerait une nouvelle hausse (massive) des coûts de la

santé. Ce n'est pas dans l'intérêt de la population suisse.

2 Concernant les différentes dispositions

Art. 2: But

La formulation "égalité des chances d'accès" doit être supprimée. La Confédération elle-

même n'a pas utilisé cette notion lors de la crise du Covid, lorsque de nombreuses

personnes non vaccinées n'avaient pas accès aux soins médicaux. Au contraire, il y a même

eu des déclarations selon lesquelles les personnes non vaccinées devaient renoncer aux

soins médicaux. Cela n'avait rien à voir avec l'égalité des chances.

Les soins médicaux de base sont déjà régis par la Constitution (art. 117a Cst.). Elle n'a pas

besoin d'être répétée dans la LEp.

D'un côté, la Confédération propose d'étendre ses compétences, ce qui est en

contradiction avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de

santé). D'un autre côté, elle s'engage, dans l'art. 41 Cst., à ce que chaque personne reçoive

les soins nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur du principe de la

souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en premierlieu de la

responsabilité de l'individu. En outre, les cantons doivent assumer leurs tâches dans le

domaine de la santé et ne pas transférer leurs compétences à la Confédération.

Toute référence à OneHealth, un concept qui peut semblerjudicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle signale l'obéissance aux plans de

I'OMS et ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être

instrumentalisés.
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Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non d'un

risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la

diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué de

deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la

population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté

Art. 6 : Situation particulière / Principes

En ce qui concerne les principes relatifs à la "situation particulière", il convient d'élargir le

regard : Les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité OMS sur

la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RGI) prévoient les

modifications suivantes

. Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ doit contenir des dispositions juridiquement

contraignantes pour (citation) "mettre en évidence l'incapacité dramatique de la

2

communauté internationale à faire preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la

pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y remédier.

En ce qui concerne la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter si elle se

produit, I'OMS se verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant

que "chef de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la

santé" (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation pour les États de mettre en œuvre

les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6).

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après

consultation d'un comité d'urgence, le pouvoir d'annoncer seul et sans possibilité de

contestation l'apparition potentielle ou actuelle d'une urgence de santé publique de

portée internationale (PHEIC), notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent I'OMS comme

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte

pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en cuvre

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer par tous les acteurs

non étatiques.

Le Conseil fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

l'OMS, on ne comprend donc pas comment le Conseil fédéral en arrive à la

conclusion que (citation) "la constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique

de portée internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation

particulière en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays". La

remarque du rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent

être appliqués de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire

à cet égard. En toute logique, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité sur la

pandémie que le RSI.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Les deux articles évoqués représentent un changement de paradigme marquant, que

nous rejetons en toutes circonstances. Ce qui est prévu :
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Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de

déclaration des personnes.

Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" à

l'identification des "personnes malades, présumées malades, infectées,

présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes", qu'elles soient

malades ou infectées ("présumées") ou non. On passe ainsi d'un système

dans lequel une personne est a priori en bonne santé et où la maladie ou

l'infection estmédicalement constatée à un nouveau système dans lequel

toute personne est a priori "présumée" malade ou infectée en l'absence

d'antécédents médicaux. Il s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus

biologique et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un

médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard,

dans lequel la personne doit prouver par des moyens non définis qu'elle n'est

ni malade ni infectée. L'expérience de COVID a montré que cela peut se faire

par un test de laboratoire inapproprié, sans que la personne ne se sente

malade ou infectée (état de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose

un diagnostic (état de santé objectif)

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la

collecte de données "'sur les comportements, y compris les données relatives

à la vie privée". La notion de "comportements" n'est toutefois pas précisée
:

S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le

message relatif à la loi fédérale sur la protection des données (LPD) du 23

mars 1988, la sphère intime est définie comme suit : "La sphère intime

comprend tous les faits et événements de la vie dont seule la personne

concernée ou les personnes qui ont sa confiance ont connaissance". "Sont

considérées comme relevant de la sphère intime les données qui ont une forte

connotation affective et que la personne concernée ne souhaite porter à la

connaissance que de ses proches". (traduit de l'allemand)

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification

des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces

dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc rejetées avec véhémence.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures contraceptives dans les institutions

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir

dans les compétences cantonales, managériales et médicales pour la gestion des

institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être

maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi

pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement fortementde la maladie en

question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes etàl'accès à leur

intimité. De plus, le principe de coopération actuellement en vigueur estremplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier des mesures proposées. Cette mesure

n'est donc ni efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison
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Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. Il n'a donc

aucun effet positif sur la santé publique. Il est désormais bien connu que les injections de

RNAmod ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence

d'antécédents médicaux, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne n'est pas

contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve de la contagiosité. Il s'agit donc

d'un document purement administratif qui n'a aucune utilité pour la santé publique.

De plus, un certificatde "guérison" ressemble à un "certificat de santé", confirmant ainsi le

changement de paradigme évoqué à l'article 12. II faudrait une preuve administrative de la

santé, mais celle-ci est réservée aux personnes qui peuvent prouver (comment ?) qu'elles

ont vécu la maladie mentionnée. Les personnes en bonne santé, sans symptômes, sans

anticorps spécifiques, avec une forte immunité naturelle qui n'est pas mesurée par un test

spécifique (par exemple, immunité croisée, immunité des muqueuses), qui ne contractent

pas la maladie, n'auront jamais accès à une telle preuve. II s'agit d'une discrimination à

l'encontre de personnes particulièrement saines - des personnes qui contribuent

justement à endiguer la propagation d'une maladie transmissible.

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande ne signifie pas qu'il n'est pas

obligatoire pour accéder à la vie professionnelle et sociale. On le sait depuis la crise du

Covid- 19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une

bureaucratie administrative inutile et, d'autre part, entraîne une discrimination entre les

personnes.

3 Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constaterque le Conseil fédéral

part de certains présupposés, qui ne sont toutefois exprimés qu'implicitement. Il est permis

de se demander si ces présupposés correspondent à la vérité

II s'agit des présupposés suivants du Conseil fédéral :

Tant l'infection par le SRAS-CoV2 que la maladie COVID-19 représentaient une crise

majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement

excessives.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,

indépendamment de son âge et de son état de santé. Une issue grave (maladie

grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires,

utiles, efficaces et proportionnées

o l'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

les injections de RNAmod jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la o pandémie ;0

les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

0

seuls les médicaments modernes sont efficaces0

le certificat de santé prouve l'immunité d'une personne ;O

le certificata un impact positif sur la santé publique0

il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.0

II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un problème

qui doit
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être abordé par la contrainte ('pour son bien").

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de

matériel.

D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un point

central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de gérer une

telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de compétences et

de pouvoirs.

La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente et

véridique.

Cela correspond-il à la vérité ?A titre d'exemple seulement, nous renvoyons à

l'interview de Madame Nora Kronig dans la NZZ.

4 Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les médecines

complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le

document central de l'OMS

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors

qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques et

s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité ainsi

que les effets négatifs sur la société

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de

santé publique.

Elle n'aborde pas, par exemple, les signaux inquiétants tels que l'état de santé de la

population (2 200 000 malades chroniques, augmentation des cancers, baisse de la

natalité, détérioration de la santé mentale, etc.) ou d'autres thématiques importantes

(maladies chroniques
:
75 000 décès par an ; tabagisme : 10 000 décès par an) et

surestime certaines maladies (par exemple, Creutzfeldt- Jakob).

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades

chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir

sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques, effets

secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.)
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Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a

également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment

d'Hippocrate "primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec

la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples

exécutants

En centralisant et en obligeant à suivre les directives de I'OMS, elle empêche la

recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, plus efficaces et

moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et

dans l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a

et suivants Cst.), je vous remets la présente réponse à la consultation.

Je vous remercie de bien vouloir en prendre connaissance.

Je vous prie d'agréer, Mesdames, Messieurs, mes salutations distinguées.

J.Rt8
Jayshree PATEL FORNEROD
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Office fédéral de la santé publique OFSP,

Madame Anne Lévy, coordinatrice

Schwarzenburgerstr. 157

3097 Liebefeld

Geneve, le 18 mars 2024.

Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil fédéral a chargé le Département fédéral de l'intérieur DFI

de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre

2012 surles épidémies (LEp, RS 818.101).

Je saisis volontiers l'occasion de prendre position sur la révision prévue.

1 Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour plusieurs raisons.

II prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral - au détriment des

citoyens (qui sont en premier lieu responsables de leur santé), des cantons et des personnes

et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement à ce que pense le Consell

fédéral, les leçons de la crise Covid-19 n'ont absolument pas été prises en compte. Avant

d'entamer une révision partielle, il est nécessaire de procéder à une analyse.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant au

gouvernement la possibilité de transformer les lois d'urgence en droit ordinaire. Sans un

examen minutieux (voir la mise à jour), il faut rejeter cette proposition. Par ailleurs, il n'est

pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une

situation particulière, déclenché par l'OMS, soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon

de souveraineté intolérable.

L'avant-projet fait des professionnels de la santé de vulgaires exécutants de décisions

politiques. II donne la priorité, en premier lieu etcomme pilier central de sa stratégie, à la
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vaccination - même avec des moyens encore inconnus aujourd'hui et contre une maladie

encore inconnue aujourd'hui. Cela ne peut pas être toléré. Dans la foulée, il ne tient pas

compte des aspects de la santé mentale et de la médecine complémentaire (art. 118a Cst.).

L'avant-projet entraine un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la

déclaration des maladies à la surveillance età la déclaration des personnes. II va même

jusqu'à faire de toute personne a priori une personne (supposée) malade ou

contagieuse (statut standard), qui doit prouver le contraire (c'est-à-dire sa santé) par des

exigences administratives arbitraires et non scientifiques. Une telle approche fait fi de la

perception de l'individu (santé subjective) et de toute constatation clinique (santé objective).

Cela n'a plus rien à voir avec la promotion de la santé.

Ce qui est frappant, c'est le langage très directif etautoritaire, une terminologie

guerrière et une focalisation sur les mesures invasives. Pour quelle raison ?A titre

d'exemple, on notera que le rapport explicatif mentionne le mot "vaccination" en moyenne

trois fois par page.

L'avant-projet ne répond pas à la question de savoir pourquoi il n'ya pratiquement rien sur

la prévention et la promotion de la santé par des moyens naturels et non

pharmacologiques. II est prouvé que ces derniers sont plus efficaces que les vaccins lorsqu'il

s'agit de prévenir et de traiterles infections, et ce à un coût très faible.

Et last but not least : il faut malheureusement constater avec effroi qu'une mise en œuvre de

l'avant-projet sous cette forme entraînerait une nouvelle hausse (massive) des coûts de la

santé. Ce n'est pas dans l'intérêt de la population suisse.

2 Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation "égalité des chances d'accès" doit être supprimée. La Confédération elle-

même n'a pas utilisé cette notion lors de la crise du Covid, lorsque de nombreuses

personnes non vaccinées n'avaient pas accès aux soins médicaux. Au contraire, il y a même

eu des déclarations selon lesquelles les personnes non vaccinées devaient renoncer aux

soins médicaux. Cela n'avait rien à voir avec l'égalité des chances.

Les soins médicaux de base sont déjà régis par la Constitution (art. 117a Cst.). Elle n'a pas

besoin d'être répétée dans la LEp.

D'un côté, la Confédération propose d'étendre ses compétences, ce qui esten

contradiction avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de

santé). D'un autre côté, elle s'engage, dans l'art. 41 Cst., à ce que chaque personne reçoive

les soins nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur du principe de la

souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en premier lieu de la

responsabilité de l'individu. En outre, les cantons doivent assumer leurs tâches dans le

domaine de la santé et ne pas transférer leurs compétences à la Confédération.

Toute référence à OneHealth, un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle signale l'obéissance aux plans de

I'OMS et ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être

instrumentalisés.
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Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non d'un

risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la

diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué de

deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la

population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

En ce qui concerne les principes relatifs à la "situation particulière", il convient d'élargir le

regard : Les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité OMS sur

la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RGI) prévoient les

modifications suivantes :

. Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ doit contenir des dispositions juridiquement

contraignantes pour (citation) "mettre en évidence l'incapacité dramatique de la
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communauté internationale à faire preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la

pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y remédier.

En ce qui concerne la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter si elle se

produit, l'OMS se verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant

que "chef de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la

santé" (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation pour les États de mettre en œuvre

les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6).

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeurgénéral de l'OMS, après

consultation d'un comité d'urgence, le pouvoir d'annoncer seul et sans possibilité de

contestation l'apparition potentielle ou actuelle d'une urgence de santé publique de

portée internationale (PHEIC), notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent l'OMS comme

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte

pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en œuvre

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer par tous les acteurs

non étatiques.

Le Conseil fédéral a exprimé ouvertement età plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

l'OMS, on ne comprend donc pas comment le Conseil fédéral en arrive à la

conclusion que (citation) "la constatation par l'OMS d'une urgence de santé publique

de portée internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation

particulière en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays". La

remarque du rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent

être appliqués de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire

à cet égard. En toute logique, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité sur la

pandémie que le RSI.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Les deux articles évoqués représentent un changement de paradigme marquant, que

nous rejetons en toutes circonstances. Ce qui est prévu :
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Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de

déclaration des personnes.

Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" à

l'identification des "personnes malades, présumées malades, infectées,

présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes", qu'elles soient

malades ou infectées ("présumées") ou non. On passe ainsi d'un système

dans lequel une personne est a priori en bonne santé et où la maladie ou

l'infection est médicalement constatée à un nouveau système dans lequel

toute personne est a priori "présumée" malade ou infectée en l'absence

d'antécédents médicaux. Il s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus

biologique et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un

médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard,

dans lequel la personne doit prouver par des moyens non définis qu'elle n'est

ni malade ni infectée. L'expérience de COVID a montré que cela peut se faire

par un test de laboratoire inapproprié, sans que la personne ne se sente

malade ou infectée (état de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose

un diagnostic (état de santé objectif)

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la

collecte de données "sur les comportements, y compris les données relatives

à la vie privée". La notion de"comportements" n'est toutefois pas précisée

S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le

message relatif à la loi fédérale sur la protection des données (LPD) du 23

mars 1988, la sphère intime est définie comme suit : 'La sphère intime

comprend tous les faits et événements de la vie dont seule la personne

concernée ou les personnes qui ont sa confiance ont connaissance". "Sont

considérées comme relevant de la sphère intime les données qui ont une forte

connotation affective et que la personne concernée ne souhaite porter à la

connaissance que de ses proches". (traduit de l'allemand)

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification

des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces

dispositions vont beaucoup trop loin etsont donc rejetées avec véhémence.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures contraceptives dans les institutions

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir

dans les compétences cantonales, managériales etmédicales pour la gestion des

institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être

maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national "Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi

pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement fortementde la maladie en

question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes etàl'accès à leur

intimité. De plus, le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier des mesures proposées. Cette mesure

n'est donc ni efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison
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Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. IIn'a donc

aucun effet positif sur la santé publique. Il est désormais bien connu que les injections de

RNAmod ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence

d'antécédents médicaux, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne n'est pas

contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve de la contagiosité. Il s'agit donc

d'un document purement administratif qui n'a aucune utilité pour la santé publique.

De plus, un certificat de "guérison" ressemble à un "certificat de santé", confirmant ainsi le

changement de paradigme évoqué à l'article 12. II faudrait une preuve administrative de la

santé, mais celle-ci est réservée aux personnes qui peuvent prouver (comment ?) qu'elles

ont vécu la maladie mentionnée. Les personnes en bonne santé, sans symptômes, sans

anticorps spécifiques, avec une forte immunité naturelle qui n'est pas mesurée par un test

spécifique (par exemple, immunité croisée, immunité des muqueuses), qui ne contractent

pas la maladie, n'auront jamais accès à une telle preuve. II s'agit d'une discrimination à

l'encontre de personnes particulièrement saines - des personnes qui contribuent

justement à endiguerla propagation d'une maladie transmissible.

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande ne signifie pas qu'il n'est pas

obligatoire pour accéder à la vie professionnelle et sociale. On le sait depuis la crise du

Covid- 19. II convientde rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une

bureaucratie administrative inutile et, d'autre part, entraîne une discrimination entre les

personnes.

3 Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constaterque le Conseil fédéral

part de certains présupposés, qui ne sont toutefois exprimés qu'implicitement. Il est permis

de se demander si ces présupposés correspondent à la vérité

Il s'agit des présupposés suivants du Conseil fédéral :

Tant l'infection par le SRAS-CoV2 que la maladie COVID-19 représentaient une crise

majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement

excessives.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,

indépendamment de son âge et de son état de santé. Une issue grave (maladie

grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires,

utiles, efficaces et proportionnées

l'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;O

les injections de RNAmod jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la o pandémie ;O

les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;0

seuls les médicaments modernes sont efficacesO

le certificat de santé prouve l'immunité d'une personne ;0

le certificat a un impact positif sur la santé publique0

il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.0

I n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un problème

qui doit
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être abordé par la contrainte ("pour son bien")

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de

matériel.

D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

Il est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un point

central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de gérer une

telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de compétences et

de pouvoirs.

La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente et

véridique.

Cela correspond-il à la vérité ? A titre d'exemple seulement, nous renvoyons à

l'interview de Madame Nora Kronig dans la NZZ.

4 Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les médecines

complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le

document central de l'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors

qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques et

s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité ainsi

que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de

santé publique.

Elle n'aborde pas, par exemple, les signaux inquiétants tels que l'étatde santé de la

population (2 200 000 malades chroniques, augmentation des cancers, baisse de la

natalité, détérioration de la santé mentale, etc.) ou d'autres thématiques importantes

(maladies chroniques : 75 000 décès par an ; tabagisme : 10 000 décès par an) et

surestime certaines maladies (par exemple, Creutzfeldt- Jakob).

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades

chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir

sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques, effets

secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.)
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Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a

également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment

d'Hippocrate "primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec

la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples

exécutants.

En centralisant et en obligeant à suivre les directives de I'OMS, elle empêche la

recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, plus efficaces et

moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et

dans l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a

et suivants Cst.), je vous remets la présente réponse à la consultation.

Je vous remercie de bien vouloir en prendre connaissance.

Je vous prie d'agréer, Mesdames, Messieurs, mes salutations distinguées.

24 1.

Jayshree PATEL FORNEROD
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LETTRE RECOMMANDEE

Cher Monsieur

Sujet : Consultation sur la loi sur les épidémies

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur

(DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28

septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101).

Je me permets de vous contacter pour exprimerma position sur l'avant-projet de révision

partielle de la LEp.

Médecine complémentaire - absence de prise en compte

Il est fait référence à plusieurs reprises aux vaccinations, mais les mesures de médecine

complémentaire sont complètement absentes. L'avant projet ne remplit donc pas l'obligation

constitutionnelle de prendre en compte les médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Décisions fondées sur des preuves (art. 40b)

Les mesures prises à l'égard de la population doivent être fondées sur des preuves

scientifiques et leur efficacité doit être vérifiée par une instance indépendante. Cette

exigence fait défaut dans le présent projet de loi.

Certificats de vaccination, de test et de guérison (art. 49b)

En reprenant le certificat Covid dans la LEp, on poursuit une mesure de santé dont

l'efficacité n'a pas pu être prouvée à ce jour et qui a parfois conduit à l'exclusion massive

d'autres personnes. Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas

contagieuse. Il n'a donc aucun effet positif sur la santé publique. II s agit donc d'un

document purement administratif qui n'a aucune utilité pour la santé publique. II convient de

rejeter un certificat de santé global tel que prévu par l'OMS avec le Global Digital Health

Certification Network (GDHCN). Les interventions médicales sont des décisions individuelles

et ne peuvent pas être prescrites par l'Etat.

.../2
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Sphère intime

Il ne s'agit pas seulement d'inclure des informations permettant d'identifier les personnes

malades, présumées malades, infectées, présumées infectées ou excrétant des agents

pathogènes, mais aussi des données relevant de la sphère intime (art. 12, al. 1, let c du

de santé publics ou privésprojet). Les médecins, hôpitaux et autres établissements

pourraient désormais être tenus de les déclarer (art. 12, al. 1 in initio du projet). Cela déroge

au respect de la sphère intime de la personne concernée. Le mot "présumé" donne carte

blanche et a le potentiel de protéger légalement les auteurs d'actes arbitraires.

Suivi de la vaccination (art. 24)

aucun rôle dans
Comme l'a montré la pandémie de Covid-19, le taux de vaccination nejoue

la transmission d'un pathogène viral. Lathèse de l'immunité collective donnée par la

vaccination s'est également révélée fausse. Un monitoring de la vaccination n'a eu aucune

utilité médicale, du moins lors de la pandémie de Covid-19, et doit donc être rejeté.

je vous remets en réponseJe vous prie de prendre en compte ces éléments importants que

à la consultation.

Pour toutes les raisons évoquées, je ne suis pas d'accord avecle projet mis en consultation

etje le rejette.

Je me réjouis d'avoir de vos nouvelles à ce sujet et vous prie d'agréer, cher Monsieur, avec

l'expression de mes salutations distinguées.

Amalliend

Anna Patient



 

Département fédéral de l‘intérieur DFI 

Office fédéral de la santé publique OFSP 

 

1 

Révision partielle de la loi sur les épidémies (LEp ; RS 818.101) 

Formulaire de réponse pour la procédure consultation se déroulant du 
29 novembre 2023 au 22 mars 2024 

Prise de position de : 

Nom / entreprise / organisation / autorité / canton : Pellaz Isabelle, Educatrice et 
formatrice d'adultes 

Sigle :  

Adresse : Rue Industrielle 27, 1820 
Montreux 

Interlocuteur :       

Téléphone : 076 310 78 33 

Courriel : isabellepellaz@gmail.com 

Date : 18.03.2024 

Le cas échéant : prise de position rédigée en collaboration avec : - - -  

Madame, Monsieur, 

Le présent formulaire de réponse concerne le projet de modification de la loi sur les épidémies (LEp) 
mis en consultation et le rapport explicatif y relatif, dans leur version du 29 novembre 2023. Les do-
cuments liés à la consultation sont disponibles sur Internet sous Procédures de consultation en 
cours (admin.ch). 

En utilisant ce formulaire, vous nous aidez à recueillir vos avis de manière organisée et à les classer 
correctement. Le formulaire vous permet de : 

- donner votre avis sur le projet dans son ensemble, 

- commenter globalement des groupes d’articles étroitement liés entre eux, 
- commencer individuellement chaque article du projet, 

- prendre position sur la création, dans la loi sur les épidémies, d’une base légale permettant 
d’exploiter des applications de traçage numérique des contacts.  

Nous vous prions d’inscrire vos réponses dans les champs prévus à cet effet.  

Remarques importantes : 

1. Le texte dans les champs de réponse ne peut pas être mis en format (par ex. ne peut pas 
être mis en gras ou barré). Veuillez donc formuler expressément les demandes d'adaptation 
d'articles, par exemple. 

2. Veuillez envoyer le formulaire dûment rempli au format Word d’ici au 22 mars 2024 à ces 
deux adresses en même temps : revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch. 

3. Pour toute question ou information complémentaire, vous pouvez vous adresser à l’équipe 
chargée du projet de révision de la LEp à l’adresse suivante : revEpG@bag.admin.ch.   

https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-procedures/ongoing
https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-procedures/ongoing
mailto:gever@bag.admin.ch
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Nous vous remercions de votre précieuse contribution à la révision partielle de la LEp  

Sommaire 

1. Avis sur le projet dans son ensemble 

2. Avis sur les différents articles modifiés dans la LEp 

A. Remplacement d’expressions, art. 2 à 3 (but, définitions) 

B. Art. 5a à 8 (risque spécifique, situation particulière, mesures préparatoires) 

C. Art. 11 à 17 (systèmes de surveillance, déclarations, laboratoires) 

D. Art. 19 à 19a (prévention dans les établissements, prévention de la résistance aux 
antibiotiques) 

E. Art. 20 à 24a (vaccinations, monitorage de la couverture vaccinale) 

F. Art. 33 à 43 (mesures visant des personnes, mesures dans les transports de personnes) 

G. Art. 44 à 44d (approvisionnement en biens médicaux importants, capacités sanitaires) 

H. Art. 47 à 49b (autres mesures en matière de lutte) 

I. Art. 50 à 52 (aides financières, contributions, indemnisation) 

J. Art. 53 à 55 (organes des cantons et de la Confédération) 

K. Art. 58 à 69 (traitement de données, systèmes d’information nationaux) 

L. Art. 70a à 70f (aides financières destinées aux entreprises en raison de mesures au sens de 
l’art. 6c ou 7) 

M. Art. 74 à 74h (prise en charge des coûts relatifs aux biens médicaux importants) 

N. Art. 75 à 81b (exécution par la Confédération, les cantons et l’armée ; collaboration) 

O. Art. 82 à 84a (dispositions pénales) 

3. Avis sur la modification d’autres actes (LAO, LAAM, LPTh) 

4. Création d’une base légale pour les applications de traçage numérique des 
contacts ? 

5. Autres remarques 

 

  



 

Département fédéral de l‘intérieur DFI 

Office fédéral de la santé publique OFSP 

 

3 

1. Avis sur le projet dans son ensemble 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le contenu du projet mis en consultation ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

Explication : 

Veuillez expliquer votre impression générale. Vous pouvez formuler plus bas des commentaires spécifiques à 

chaque article. 

Augmente la concentration des décisions sanitaires au niveau fédéral et transforme le droit 
d'urgence en droit sanitaire. Risques de déclencher automatiquement (sans réflexions médicales, 
scientifiques, etc.) des mesures sanitaires inapropriées. De plus, risque d'une ingérence directe et 
anticonstitutionnelle de l'OMS dans notre nation helvétique. 

 

2. Avis sur les différents articles modifiés dans la LEp 

A. Remplacement d’expressions, art. 2 à 3 (but, définitions) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le remplacement d’expressions et les art. 2 à 
3 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous)  

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 
 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Commentaires concernant le remplacement d'expressions : 

Car la Confédération souhaite étendre ses compétences, ce qui est en contradiction avec le 
principe de subsidiarité ainsi que le principe de la souveraineté individuelle pour la santé. 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

2 Contradiction avec le principe de subsidiarité Même en cas de pandémie, il doit 
y avoir une concentration 
minimum du pouvoir et déléguer 
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le maximum de compétences aux 
médecins traitants. Durant la 
Covid, la Suède a démontré de 
façon nette que cette politique est 
plus efficace et efficiente. 

3   

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

B. Art. 5a à 8 (risque spécifique, situation particulière, mesures préparatoires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 5a à 8 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas échéant, 

qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indiquer l’alinéa / 
la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

5a Risque actuel : les hôpitaux sont surchargés. Créer de nouveaux lits de 
médecine générale dans des 
hôpitaux périphériques. 

6 Le projet de l'OMS du nouveau traité pandémique 
centralise les décisions au niveau mondial avec le risque 
vu pendant la COVID qu'il y ait une collusion entre les 
intérêts des pharmas et l'OMS… 

Décentraliser le pouvoir. 

6a             

6b             

6c             

6d             

8             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

C. Art. 11 à 17 (systèmes de surveillance, déclarations, laboratoires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 11 à 17 ? 
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Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

11             

12             

12a             

13             

13a Nous ne devons pas reconnaître l'OMS comme organe 
de direction et de coordination supranational 

Décentraliser le pouvoir. 

15             

15a             

15b             

16             

17             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

D. Art. 19 à 19a (prévention dans les établissements, prévention de la résistance 
aux antibiotiques) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 19 à 19a ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 
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19 Le Conseil fédéral aurait trop de pouvoir et s'ingérerait 
dans les compétences cantonales, managériales et 
médicales dans la gestion des institutions. La France 
pendant la COVID a démontré à quel désastre sanitaire 
(surmortalité) cela peut conduire. 

Décentraliser le pouvoir 
décisionnel en matière de santé. 

19a             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

E. Art. 20 à 24a (vaccinations, monitorage de la couverture vaccinale) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 20 à 24a ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☒ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

20             

21             

21a             

24             

24a             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

F. Art. 33 à 43 (mesures visant des personnes, mesures dans les transports de 
personnes) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 33 à 43 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 
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Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

33 Le traçage des contact a démontré que c'est une 
mesure qui n'est pas pertinente en soi et il y a un très 
grand risque de dériver vers un contrôle de la 
population à la chinoise et/ou que cela devienne un outil 
pour mettre en place des mesures de politique 
totalitaire. 

      

37a             

40             

40a             

40b             

41             

43             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

G. Art. 44 à 44d (approvisionnement en biens médicaux importants, capacités sani-
taires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 44 à 44d ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

44             

44a             

44b             

44c             

44d             
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Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

H. Art. 47 à 49b (autres mesures en matière de lutte) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 47 à 49b ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

47             

49a             

49b Document administratif coûteux et inutile pour la gestion 
d'une crise sanitaire. 

Suppression 

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

I. Art. 50 à 52 (aides financières, contributions, indemnisation) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 50 à 52 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☒ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

50             

50a             

51             
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51a             

52             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

J. Art. 53 à 55 (organes des cantons et de la Confédération) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 53 à 55 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☒ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

53             

54             

55             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

K. Art. 58 à 69 (traitement de données, systèmes d’information nationaux) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 58 à 59 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☒ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

58             

59             
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60             

60a Pas de traçage des contacts (mesure inutile)       

60b             

60c             

60d             

62a             

69             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

L. Art. 70a à 70f (aides financières destinées aux entreprises en raison de mesures 
au sens de l’art. 6c ou 7) 

Les mesures que la Confédération prend durant la situation particulière ou extraordinaire 
peuvent entraîner des pertes de chiffre d’affaires pour les entreprises. Faut-il créer dans la 
LEp une base légale pour que la Confédération puisse soutenir ces entreprises au moyen 
d’aides financières ? 

Il ne devrait pas être créé de base légale. 

(Veuillez expliquer ci-dessous et aussi ré-

pondre à la question suivante.) 

Une base légale devrait être créée.   

(Veuillez expliquer ci-dessous.) 

☒ ☐ 

Explication : 

Aucune recherche scientifique (médicale) indépendante démontre qu'il y aurait une utillité 
quelconque à fermer des entreprises et commerces. La Suède durant la COVID en a donné une 
preuve éclatante! Donc, il est inutile de prévoir de créer cette base légale pour des indemnisations. 

 

Si vous estimez nécessaire de créer une base légale dans la LEp pour de telles aides finan-
cières, dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le contenu concret des art 70a à 70f ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous)  
 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, proposi-
tions d’adaptation con-
crètes 
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70a             

70b             

70c             

70d             

70e             

70f             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

M. Art. 74 à 74h (prise en charge des coûts relatifs aux biens médicaux importants) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 74 à 74h ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☒ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

74             

74a             

74b             

74c             

74d             

74e             

74f             

74g             

74h             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          
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N. Art. 75 à 81b (exécution par la Confédération, les cantons et l’armée ; collabora-
tion) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 75 à 81b ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☒ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

75             

77             

80             

81a             

81b             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

O. Art. 82 à 84a (dispositions pénales) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 82 à 84a ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☒ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

82             

83             

84             
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84a             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

3. Avis sur la modification d’autres actes (LAO, LAAM, LPTh) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les modifications prévues dans d’autres 
actes ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☒ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, proposi-
tions d’adaptation con-
crètes 

 

1 LAO             

35 LAAM             

9a LPTh             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :            

4. Création d’une base légale pour les applications de traçage numérique des 
contacts ? 

Faut-il ajouter à la loi sur les épidémies une disposition permettant d’exploiter des applica-
tions de traçage numérique des contacts (similaires à SwissCovid) ? 

Le système SwissCovid a été développé sur mandat de la Confédération. Les pays voisins (dans 
l’espace européen) ont mis au point et déployé des systèmes semblables. Actuellement, le projet 
mis en consultation ne contient pas de disposition sur le traçage numérique des contacts. La créa-
tion d’une base légale à ce sujet dans la LEp permettrait à la Confédération de continuer à déve-
lopper et à faire fonctionner des applications de ce type. Elle entraînerait aussi des coûts supplé-
mentaires pour le développement et l’exploitation. 

Il ne devrait pas être créé de base légale. 

(Veuillez expliquer ci-dessous) 

Une base légale devrait être créée. 

(Veuillez expliquer ci-dessous) 

☒ ☐ 
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Explication : 

L'efficacité d'une telle mesure n'est pas démontrée sur un plan scientifique. 

 

5. Autres remarques 

Avez-vous d’autres remarques en lien avec la révision partielle de la LEp ? 

- Elle ne remplit pa l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les médecines 
complémemtaires (art. 118a Cst) 

- Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le document central 
de l'OMS qui permet de développer une résistance individuelle aux épidémies par des mesures de 
salutogenèse. 

- Elle n'aborde pas la question des soins précoces chez le médecin traitant, ce qui évite une 
proportion importante de complications et d'hospitalisations. 

- Les mesures proposées dans ce projet de loi ne tiennent pas compte des effets délétères 
occasionnés par les mesures sanitaires nutiles et dangereuses: port du masque, isolement de 
personnes asymptomatiques, fermetures des écoles, mise sur le marché de produits vaccinaux non 
testés selon les règles en vigueur, bafouant les lois existantes (traitements géniques) et finalement 
inefficaces et dangereuses avec une augmentation significative de la morbidité et de la mortalité 
dans le groupe des personnes vaccinées, versus non vaccinées par ces produits à ARN-
messagers. 

- Il y a eu une violation flagrante du serment d'Hippocrate (primum non nocere) et de la Constitution 
fédérale (+ traités internationaux) concernant l'absence de consentement éclairé (vaccins à ARN-
m) qui plus est en phase expérimentale qui exige légalement un consentement écrit. 

- Ce projet de loi standardise les soins et se substitue aux approches individuelles des médecins 
de famille qui seuls peuvent saisir la complexité des situations. 

- De ce fait, ce projet de loi relègue les médecins et autres membres des équipes interdisciplinaires 
à des rôles d'exécutants inefficaces. 

- En centralisant et en appliquant les directives de l'OMS qui est une organisation privée corrompue 
par des financements privés, on neutralise ou on INTERDIT des mesures préventives simples, 
efficientes (mais peu rentables pour les laboratoires pharmaceutiques). 

 

 

Nous vous remercions d’avoir rempli ce formulaire ! 



Amil | DTS j PeG R K L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit
DS Bundesamt für Gesundheit ordinaire en donnant ainsi au gouvernement la possibilité de transformer,

selon son bon vouloir les lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examenDG
A

minutieux (voir la mise à jour), cette proposition està rejeter. Par ailleurs,CO
V

Pelte Chantal il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanismeInt

25. März 2024Les Près Juniers 5 automatique de passage à une situation particulière, déclenché par

P'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes non-2027 Montalchez
STE

élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté
Dig contraire au droità l'auto-détermination du peuple suisse.

Andrea Arz de halso
RA IrerChem 3. D

Office Fédérate de ta Santé - L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples
Publique exécutants des décisions politiques.

Schwarzenburgerstr. 15
L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la3097 Liebefeld

surveillance et de la déclaration des maladies à la surveillance et à la

déclaration des personnes. Tout individu sera considéré comme

malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé en

répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques.

Montalchez le 20 mars 2024 Le statut actuel de « présomption de bonne santé » des individus passera

à un statut de « présomption de maladie .

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait

Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse une hausse massive des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable

pour la population suisse.à la consultation

2. Concernant les différentes dispositionsChère Madame Arz de Falco,

Art. 2 : ButLe 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral

de l'ntérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision
La formulation « égalité des chances d'accès » est-elle réaliste ? Lors de la

partielle de la loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS crise Covid, on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées
818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons position sur la

n'ontpas eu accès aux soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès »

révision prévue.
n'ayant pas été respectée par la Confédération elle-même. A cela

s'ajoutent les déclarations de certains politiques demandant le1. Principes de base
renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De quelle

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est

assujettie à des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-multiples raisons.

ci représente le pilier central de cet avant-projet).
Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives

au niveau fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en

responsables de leur santé), des cantons et des personnes et institutions contradiction avec le principe de subsidiarité (compétence des

actives dans le domaine de la santé. Contrairementaux affirmations du cantons en matière de santé). Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce

Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se

conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est indispensable prononçant ainsi également en faveur du principe de la souveraineté
de procéderà une analyse scientifique indépendante de la individuelle pour la santé. La santé doit relever en premier lieu de la
situation, ce qui n'a pas été fait. responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches

dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs

compétences en faveur de la Confédération.
1 2



Toute référence à « On fealth », un co zept qui peut sembler judicieux

dans l'abstrait, n'appor pas de réellev aleur ajoutée, si ce n'est qu'elle o Le nouvel article 13A exigerait( s États membres qu'ils

engendre une obéissar. eaux plans de OMS (organe supranational dirigé reconnaissent I'OMS comme l'or jane de direction et de coordination

par des personnes non- ues) et ouvre i voie à des conjectures sur des des mesures de prévention et de lutte pendantune telle crise et

risques diffus qui pourr: entêtre instrumentalisés. qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

Art. 5a : Menaces par iculières pour la santé publique
o L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient

Le système de santé st déjà périodiquement surchargé. Il s'agit mises en œuvre immédiatement et que les Etats membres les

d'un fait et non d'un risque. Les causes sont multiples et fassent appliquer (par la contrainte si besoin) par tous les acteurs

interdépendantes. On peut notamment mentionner la diminution continue non étatiques.

du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué de

deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son
vieillissementde la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté. soutien au renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions

des documents de l'OMS, on ne comprend donc pas comment le Conseil
Art. 6 : Situation particulière / Principes

Fédéral en arrive à la conclusion que « la constatation par l'OMS d'une

Concernant les principes relatifs à la « situation particulière », il est urgence de santé publique de portée internationale ne signifie pas

impératif de prendre en compte les documents de l'OMS en cours automatiquement qu'il existe une situation particulière en Suisse ; il

d'élaboration et de négociation (Traité CA+ OMS sur la pandémie et s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays ». La remarque du

révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent

être appliqués de manière alternative n'y change rien. Une clarification estmodifications majeures suivantes :

nécessaire à cet égard. En toute logique conformémentà sa déclaration
o Le traité CA+ de l'OMS sur la pandémie contient des dispositions ci-dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique

juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que que les amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse
recommandations) pour pallier à (selon I'OMS) « l'évidente représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation et se révèlent
incapacité dramatique de la communauté internationale à faire donc contraire à la Constitution.
preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de

Art. 12 : Personnes et services soumis à l'obligation de déclarer etSRAS-CoV2 (Covid-19) » et y remédier.
art. 58 : Traitement de données sensibles

o Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y Des éléments de l'article 12 sont déjà en vigueur dans la loi actuelle (sous

apporter l'OMS se verrait confier un rôle central de direction et de l'article 33) et devrait être supprimé sans plus attendre tant il est

inacceptable :coordination en tant que « chef de file de la coordination

multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé »

o II représente un passage de l'identification des « personnes(article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la
malades ou infectées » à l'identification des « personnesrecommandation ) pour les États de mettre en œuvre les mesures
malades, présumées malades, infectées, présumées infectées oudéclarées appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture
excrétant des agents pathogènes », que ces dernières soientdes frontières, confinement, masques, vaccinations et tests
réellement malades ou infectées (ou même « présumées »obligatoires etc
infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne

est a priori considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection
o L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS,

devant être médicalement constatée, à un nouveau système où
après consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses

toute personne est à priori « présumée » malade ou infectée
collaborateurs) le pouvoir d'annoncer seul et sans possibilité de

et cela même en l'absence de symptômes. Il s'agit d'un statut de
contestation l'apparition potentielle ou actuelle d'une urgence de

santé qui n'est plus biologique et basé sur les constatations de la
santé publique de portée internationale (PHEIC), notamment une

personne elle-même, d'un médecin ou d'un laboratoire, mais d'un
pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

statut de santé administratif standard, (présomption de

3 4



maladie) mettant en demeure la personne de devoir prouver par non seulement principalement de la maladie en question, mais aussi et
des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée. surtout de la manière dont le traçage des contacts est effectué.
L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et àinapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter la
l'accès à leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueurpreuve de sa bonne santé et cela alors même que l'individu ne se
est remplacé par une obligation, ce qui renforce le côté invasif etsentait ni malade ou ni infecté (état de santé subjectif) ou sans
policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni efficiente, niqu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé objectif).
proportionnée. Elle est rejetée.

Les articles 12 et 58 représentent un changementde paradigme marquant
Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

que nous rejetons en toutes circonstances :

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas0 Passage d'un système de déclaration des maladies à un système
contagieuse. II n'a donc aucun effet positif sur la santé publique. Il estde déclaration des personnes.
désormais bien connu que les injections de ARNm ne protègent ni contre

0 Cette nouvelle obligation de notification des personnes est l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de symptômes, un

couplée à la collecte de données « sur les comportements, y test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas

compris les données relatives à la vie privée ». La notion de contagieuse, toutcomme un test positif n'est pas une preuve de sa

« comportements » n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de contagiosité. II s'agit donc d'un document purement administratif qui

comportements sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le n'a aucune utilité pour la santé publique.

message relatif à la loi fédérale sur la protection desdonnées
Ce certificat de « guérison » ressemble plutôt à un « certificat de bonne(LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme suit :
santé », confirmant ainsi le changementde paradigme évoqué à l'article

« La sphère intime comprend tous les faits et événements de la
12 (présomption de maladie).

vie dontseule la personne concernée ou les personnes qui ont sa
confiance ont connaissance. Sontconsidérées comme relevant de Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien
la sphère intime les données qui ontune forte connotation que celui-ci ne devrait pas obligatoire pour mener une vie sociale et
affective et que la personne concernée ne souhaite porter à la professionnelle. On le sait depuis la crise du Covid-19. II convient de
connaissance que de ses proches ». (Traduit de l'allemand). rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une bureaucratie

administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne uneL'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent
discrimination entre les personnes.sur l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que

sur l'accès à la sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et

sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits

fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les

institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil
3.Autres remarquesfédéral peut intervenir dans les compétences cantonales,

managériales et médicales en ce qui concerne la gestion des A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater
institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de que le Conseil fédéral part de certains présupposés erronés :

santé doit être maintenu.

o L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont
Art. 33 et art. 60a : système d'information national « Contact- révélées être une crise majeure de santé publique, avec une
Tracing ». morbidité etune mortalité nettement excessive.

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est o En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les

pas pertinent en soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend autres, indépendamment de son âge et de son étatde santé.
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L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la L'avant-projetsemble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis.

dangerosité d'un agent pathogène. Pourquoi une telle précipitation et un tel manque de soin ?

o Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient
La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées :

o Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en
- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

compte les médecines complémentaires (art. 118a Cst.).
- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte

o Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte
contre la pandémie ;

d'Ottawa, le document central de l'OMS.
- Les masques ont un effetprotecteur dans la population générale ;

o Elle n'aborde pas la question du traitementet de la prise en charge
Seuls les médicaments modernes sont efficaces ; précoce, alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution

thérapeutique d'une maladie.Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

o Elle n'aborde pas le faitque de nombreux pays ont fait d'autres
* Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

choix stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui
- II n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des concerne la morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs

injections. sur la société.

- I n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une o Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un

pandémie. contexte plus large de santé publique.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la o Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid

population est un problème qui doit être abordé par la contrainte étaient des malades chroniques.

("pour son bien"). o Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est des maladies chroniques, alors que les maladies infectieuses

pleinement opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, représentent environ 1% de la mortalité.

ni de médicaments, ni de matériel. o Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et

continuent d'avoir sur l'état de santé de la population (isolementD'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.
social, dommages économiques, effets secondaires indésirables des

L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.
médicaments et des injections, etc.)

- II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe o Elle omet le faitque tout traitement médical, toute mesure de
à partir d'un point central : par conséquent, seules les autorités santé publique a également des effets néfastes à court, moyen et
fédérales sonten mesure de gérer une telle crise et il est donc long terme (effet nocebo).
indispensable de leur conférer davantage de compétences et de

o Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du
pouvoirs.

serment d'Hippocrate « primum non nocere » (en premier lieu, ne
La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société. pas nuire).

Les autorités se comportent et communiquent de manière o Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en

honnête, transparente et véridique. contradiction avec la nécessité de considérer chaque cas

individuellement.

Tout cela estmensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain o Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au

rang de simples exécutants.que par de nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun

compte. o En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS,

elle restreint la recherche de moyens de prévention et de

traitement alternatifs, efficaces et moins coûteux.

4. Remarques finales
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En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur

engagement envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la

Constitution fédérale et dans l'esprit de la section 8 de la Constitution

fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous vous

remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, chère Madame, nos salutations distinguées.

GebdeKteChe

9



 1 

Nelida Elvira Perez 

La Chèvrerie de Genolier 10 

1273 Arzier-Le Muids 

 

 Lettre recommandée 

 Office Fédérale de la Santé Publique 

 Schwarzenburgstrasse 157 

 3003 Berne 

 

 Et / ou 

 Par e-mail à: 

 revEpG@bag.admin.ch  /  gever@bag.admin.ch  
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Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation 

Mesdames et Messieurs 

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI) 

de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre 

2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons 

position sur la révision prévue. 

1. Principes de base 

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons. 

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au 

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et 

des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux 

affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n’a été tirée de la crise Covid. En conséquence, 

avant d’entamer la révision de la LEp, il est indispensable de procéder à une analyse 

scientifique indépendante de la situation, ce qui n’a pas été fait. 

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi 

au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en 

lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter. 

Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique 
de passage à une situation particulière, déclenché par l’OMS, (qui est un organe 

supranational dirigé par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un 

abandon de la souveraineté contraire au droit à l’auto-détermination du peuple suisse. 

mailto:revEpG@bag.admin.ch
mailto:gever@bag.admin.ch
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L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des 

décisions politiques.  

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la 

déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. Tout individu 

sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé 

en répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut 

actuel de « présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de 

« présomption de maladie ».  

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive 

des coûts de la santé, ce qui n’est pas souhaitable pour la population suisse. 

2. Concernant les différentes dispositions 

Art. 2 : But 

La formulation « égalité des chances d'accès » est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on 

relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n’ont pas eu accès aux soins 

médicaux, « l’égalité des chances d’accès » n’ayant pas été respectée par la Confédération 

elle-même. A cela s’ajoutent les déclarations de certains politiques demandant le 

renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des 

chances d’accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à des conditions telles que la 

vaccination ?  (Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet). 

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec 

le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage, 

dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se 

prononçant ainsi également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la 

santé. La santé doit relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons 

doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de 

leurs compétences en faveur de la Confédération. 

Toute référence à « OneHealth », un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait, 

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans 

de l’OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des 

conjectures sur des risques diffus qui pourraient être instrumentalisés. 

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique 

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non d'un 

risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la 

diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué 
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de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la 

population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté. 

Art. 6 : Situation particulière / Principes 

Concernant les principes relatifs à la « situation particulière », il est impératif de prendre en 

compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité CA+ OMS 

sur la pandémie et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les 

modifications majeures suivantes : 

o Le traité CA+ de l'OMS sur la pandémie contient des dispositions juridiquement 

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon 

l’OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire 

preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-

19) » et y remédier. 

 

o Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS se 

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que « chef de 

file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé » 

(article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les 

États de mettre en œuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6) 

tels que fermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests 

obligatoires etc… 

 

o L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après 

consultation d'un comité d’urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir 

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou 

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC), 

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir. 

 

o Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent l'OMS comme 

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte 

pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives. 

 

o L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en œuvre 

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la contrainte si 

besoin) par tous les acteurs non étatiques. 

 

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au 

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on 

ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que « la 

constatation par l'OMS d'une urgence de santé publique de portée internationale ne signifie 
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pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en Suisse ; il s'agira toujours 

d'évaluer le risque présent dans le pays ». La remarque du rapport explicatif selon laquelle 

les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués de manière alternative n'y change 

rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. En toute logique conformément à sa 

déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les 

amendements du RSI car l’entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l’abandon de la 

souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire à la Constitution. 

Art. 12 : Personnes et services soumis à l’obligation de déclarer et art. 58 : Traitement de 

données sensibles 

Des éléments de l’article 12 sont déjà en vigueur dans la loi actuelle (sous l’article 33) et 

devrait être supprimé sans plus attendre tant il est inacceptable : 

o Il représente un passage de l'identification des « personnes malades ou 

infectées » à l'identification des « personnes malades, présumées malades, 

infectées, présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes », que ces 

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même « présumées » 

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori 

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement 

constatée, à un nouveau système où toute personne est à priori « présumée » 

malade ou infectée et cela même en l'absence de symptômes. Il s'agit d'un statut 

de santé qui n'est plus biologique et basé sur les constatations de la personne 

elle-même, d'un médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé 
administratif standard, (présomption de maladie) mettant en demeure la 

personne de devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni 

infectée. L’expérience COVID ayant démontré qu’un test de laboratoire 

inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne 

santé et cela alors même que l’individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état 

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé 

objectif). 

Les articles 12 et 58 représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons 

en toutes circonstances : 

o Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration 

des personnes. 

o Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte 

de données « sur les comportements, y compris les données relatives à la vie 

privée ». La notion de « comportements » n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de 

comportements sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le message relatif 

à la loi fédérale sur la protection des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère 

intime est définie comme suit : « La sphère intime comprend tous les faits et 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/1988/2_413_421_353/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/1988/2_413_421_353/fr


 5 

événements de la vie dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa 

confiance ont connaissance. Sont considérées comme relevant de la sphère intime 

les données qui ont une forte connotation affective et que la personne concernée 

ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches ». (Traduit de l’allemand). 

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification 

des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces 

dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s’agissant d’une 

atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution. 

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions. 

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir 

dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion 

des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être 

maintenu. 

Art. 33 et art. 60a : système d'information national « Contact-Tracing ». 

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi 

pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la 

maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est 

effectué. 

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur 

intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une 

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni 

efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée. 

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison 

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. Il n'a donc 

aucun effet positif sur la santé publique. Il est désormais bien connu que les injections de 

ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de 

symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse, 

tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa contagiosité. Il s'agit donc d'un 
document purement administratif qui n'a aucune utilité pour la santé publique. 

Ce certificat de « guérison » ressemble plutôt à un « certificat de bonne santé », confirmant 

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12 (présomption de maladie). 

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci ne 

devrait pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la 

crise du Covid-19. Il convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une 

bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination 

entre les personnes. 
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3. Autres remarques 

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil 

fédéral part de certains présupposés erronés :  

o L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une 

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement 

excessive. 

o En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres, 

indépendamment de son âge et de son état de santé.  

    L’issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent 

pathogène. 

o Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires, 

utiles, efficaces et proportionnées : 

- L’immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ; 

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la 

pandémie ; 

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ; 

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ; 

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ; 

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ; 

- Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections. 

- Il n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie. 

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un 

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien"). 

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement 

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de 

matériel. 

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat. 

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances. 

- Il est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un 

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de 

gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de 

compétences et de pouvoirs. 
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- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société. 

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente 

et véridique. 

 

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de 

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte. 

 

4. Remarques finales 

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle 

précipitation et un tel manque de soin ? 

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants : 

o Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les 

médecines complémentaires (art. 118a Cst.). 

o Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le 

document central de l'OMS. 

o Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors 

qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie. 

o Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques 

et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité 

ainsi que les effets négatifs sur la société. 

o Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de 

santé publique. 

o Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades 

chroniques. 

o Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies 

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la 

mortalité. 

o Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir 

sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques, 

effets secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.) 

o Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a 

également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo). 

o Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment 

d'Hippocrate « primum non nocere » (en premier lieu, ne pas nuire). 
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o Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec 

la nécessité de considérer chaque cas individuellement. 

o Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples 

exécutants. 

o En centralisant et imposant l’application des directives de l'OMS, elle restreint la 

recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins 

coûteux. 

 

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers 

le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la 

section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous 

vous remettons la présente réponse à la consultation. 

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance. 

Nous vous prions d'agréer, Mesdames et Messieurs, nos salutations distinguées. 

 



Chantal Perret

16, Av. de la Croisette

1205 Genève

Par pli recommandé avec signature
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Concerne : Révision partielle de la loi surles épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI) de mener

procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre 2012 sur les épidémiesune

(LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1.Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au détriment

des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et des personnes et

institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral,

aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il

indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.eSt

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi au
gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en lois urgentes.
Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas

souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une situation

particulière, déclenché par P'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes non-
élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté contraire au droit à l'auto-
détermination du peuple suisse.
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L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des décisions

politiques.

L'avant-projet entraine un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la déclaration

des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. Tout individu sera considéré comme

malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé en répondant à des conditions

administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé » des

individus passera à un statut de « présomption de maladie ».

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive des coûts

de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2.Concernant les différentes dispositions

Art. 2: But

La formulation "égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on relèvera que

de nombreuses personnes non-vaccinées n ont pas eu accès aux soins médicaux, « l'égalité des chances

d'accès > n'ayant pas été respectée par la Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations

de certains politiques demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à des conditions telles

que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec le principe

de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce

que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur

du principe de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en premier lieu de la

responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la santé et ne

pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à OneHlealth', un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait, n'apporte pas de

réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans de P'OMS (organe

supranational dirigé pardes personnes non-élues) et ouvre la voieàdes conjectures surdesrisques diffus

qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non d'un risque. Les

causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la diminution continue du

nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980)

ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.
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Art. 6 : Situation particulière/ Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératifde prendre en compte les

documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité OMS sur la pandémie CA+ et

révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les modifications majeures suivantes :

o Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions juridiquement

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon F'OMS)

« l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité

d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y remédier.et

O Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse ày apporterl'OMS se verrait confier

un rôle central de direction et de coordination en tant que "chef de file de la coordination

multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé" (article 3, paragraphe 11), aVec

l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les États de mettre en œuvre les mesures

déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières, confinement,

masques, vaccinations et tests obligatoires etc...)

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après consultation d'un0

comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir d'annoncer seul et sans

possibilité de contestation l'apparition potentielle ou actuelle d'une urgence de santé publique

de portée internationale (PHEIC), notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son

unique bon vouloir.

)Le nouvel article 13A exigerait des Etats membres qu'ils reconnaissent I'OMS comme l'organe

de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte pendant une telle crise et

qu'ils s'engagent à suivre ses directives

o L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en œuvre immédiatement

et que les Etats membres les fassent appliquer (par la contrainte si besoin) par tous les acteurs

non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au renforcement du rôle

de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on ne comprend donc pas comment

le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que "la constatation par V'OMS d'une urgence de santé

publique de portée internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière

il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays". La remarque du rapport explicatifen Suisse

selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués de manière alternative n'y change

rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. En toute logique conformément à sa déclaration ci-

dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car

Fentrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation et se

révèlent donc contraire à la Constitution.
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Art. 12: Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons en toutes

circonstances :

o Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration des

personnes.

Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" à l'identification desO

personnes malades, présumées malades, infectées, présumées infectées ou excrétant des

agents pathogènes", que ces dernières soient réellement malades ou infectées (ou même

"présumées" infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement constatée, à

un nouveau système où toute personne està priori ''présumée" malade ou infectée et cela

même en l'absence de symptômes. II s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus

biologique et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou d'un

laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard, (présomption de maladie)

mettant en demeure la personne de devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est

ni malade ni infectée. L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire

inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé et

cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état de santé subjectif)

ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé objectif).

O Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte de données

"sur les comportements, y compris les données relatives à la vie privée". La notion de

"comportements" n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de comportements sexuels,

politiques ou de consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme suit : '"La sphère

intime comprend tous les faits et événements de la vie dont seule lapersonne concernée ou

les personnes qui ont sa confiance ont connaissance". "Sont considérées comme relevant

de la sphère intime les données qui ont une forte connotation affective et que la DersOlHe

concernée ne souhaite porter & la connaissance que de ses proches". (traduit de

1allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification des

personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces dispositions vont

beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits

fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.
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Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir dans les

compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion des institutions.

Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national 'Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montréque le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi pour la gestion

d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la maladie en question, mais aussi et

surtout de la manière dont le traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur intimité. Le

principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une obligation, ce qui renforce le côté

invasifet policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaceination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a donc aucun effet

positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les injections de ARNm ne protègent ni

contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de symptômes, un test Covid négatif ne

garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve de

contagiosité. II s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a aucune utilité pour laSa

santé publique.

Ce certificat de "guérison" ressemble plutôt à un "certificat de bonne santé", confirmant ainsi le

changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci n'est pas

obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la crise du Covid-19. II

convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une bureaucratie administrative inutile

et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil fédéral part de

certains présupposés erronés

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une crise0

majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement excessive.
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En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres, indépendamment de0

son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires, utiles,O

efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu parla vaccination ;

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la pandémie ;

Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

-Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

II n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

IIn'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un problème qui doit

être abordé par la contrainte ("pour son bien").

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement opérationnel, il ne

manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de matériel.

D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un point central :

par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de gérer une telle crise et il est

donc indispensable de leur conférer davantage de compétences et de pouvoirs.

La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

-Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de nombreuses études

dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.
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4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle précipitation

et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

o Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les médecines

complémentaires (art. 1 18a Cst.).

O Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé età la Charte d'Ottawa, le document central

de T'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors qu'ils sont0

déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques et s'en sont0

mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité ainsi que les effets

négatifs sur la société.

O Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de santé

publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades chroniques.0

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies chroniques,0

alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir sur l'état de0

santé de la population (isolement social, dommages économiques, effets secondaires

indésirables des médicaments et des injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a également des0

effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

O Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment d'Hippocrate

primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

oEllepropose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec la nécessité

de considérer chaque cas individuellement.

ille relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples exécutants.0

En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS, elle restreint la recherche de0

moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins coûteux.

2024.03.19-Lettre recommandée avec signature à P'OFS, Schwarzenburgerstr. 15, 3097 Liebefeld

7 8



En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers le peuple

suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la section 8 de la

Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous vous remettons la présente

réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées.

K.Ped
Chantal Perret
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François Perret
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1205 Genève
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Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur(DFI) de mener

procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre 2012 sur les épidémiesune

(LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au détriment

des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et des personnes et

institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral,

aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il

est indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi au

gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en lois urgentes.

Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas
souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une situation

particulière, déclenché par P'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes non-

élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté contraire au droit à l'auto-
détermination du peuple suisse.
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L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des décisions

politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la déclaration

des maladies à la surveillance età la déclaration des personnes. Tout individu sera considéré comme

malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé en répondant à des conditions

administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé » des

individus passera à un statut de « présomption de maladie D.

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive des coûts

de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art.2 : But

La formulation "égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on relèvera que

de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins médicaux, « l'égalité des chances

d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations

de certains politiques demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie àdes conditions telles

que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec le principe

de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce

que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur

du principe de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en premier lieu de la

responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la santé et ne

pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à OneHlealth', un concept qui peut semblerjudicieux dans l'abstrait, n'apporte pas de

réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans de P'OMS (organe

supranational dirigé par des personnes non-élues) etouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus

qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non d'un risque. Les

causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la diminution continue du

nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980)

ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.
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Art. 6: Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératifde prendre en compte les

documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité OMS sur la pandémie CA+ et

révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les modifications majeures suivantes :

Le traité de I'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions juridiquementO

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon P'OMS)

« l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité

et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" ety remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS se verrait confierO

rôle central de direction et de coordination en tant que "chef de file de la coordinationun

multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé" (article 3, paragraphe 11), aVec

lobligation (et non plus la recommandation ) pour les Etats de mettre en œuvre les mesures

déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières, confinement,

masques, vaccinations et tests obligatoires etc...)

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après consultation d'unO

comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir d'annoncer seul et sans

possibilité de contestation l'apparition potentielle ou actuelle d'une urgence de santé publique

de portée internationale (PHEIC), notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son

unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des Etats membres qu'ils reconnaissent I'OMS comme l'organeO

de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte pendant une telle crise et

qu'ils s'engagent à suivre ses directives

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en œuvre immédiatementO

et que les Etats membres les fassent appliquer (par la contrainte si besoin) par tous les acteurs

non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au renforcement du rôle

de I'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on ne comprend donc pas comment

le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que "la constatation par l'OMS d'une urgence de santé

publique de portée internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière

en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays". La remarque du rapport explicatif

selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués de manière alternative n'y change

rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. En toute logique conformément à sa déclaration ci-

dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car

'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation et se

révèlent donc contraire à la Constitution.

2024.03.19-Lettre recommandée àl'OFS, Schwarzenburgerstr. 15, 3097 Liebefeld

Page3 8



Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons en toutes

circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration desO

personnes.

Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" à l'identification desO

personnes malades, présumées malades, infectées, présumées infectées ou excrétant des

agents pathogènes", que ces dernières soient réellement malades ou infectées (ou même

présumées" infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement constatée, à

un nouveau système où toute personne est à priori ''présumée" malade ou infectée et cela

même en l'absence de symptômes. II s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus

biologique et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou d'un

laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard, (présomption de maladie)

mettant en demeure la personne de devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est

ni malade ni infectée. L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire

inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé et

cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état de santé subjectif)

ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé objectif).

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte de donnéesO

'sur les comportements, y compris les données relatives à la vie privée". La notion de

"comportements" n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de comportements sexuels,

politiques ou de consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme suit : "La sphère

intime comprend tous les faits et événements de la vie dont seule la personne concernée ou

les personnes qui ont sa confiance ont connaissance". "Sont considérées comme relevant

de la sphère intime les données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter & la connaissance que de ses proches". (traduit de

1 allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification des

personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces dispositions vont

beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits

fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.
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Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir dans les

compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion des institutions.

Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national '"Contact-Tracing".

Denombreusesétudes ont montré que le traçagedes contacts n'est pas pertinenten soi pour la gestion

d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la maladie en question, mais aussi et

surtout de la manière dont le traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur intimité. Le

principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une obligation, ce qui renforce le côté

invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a donc aucun effet

positif sur la santé publique. IÌ est désormais bien connu que les injections de ARNm ne protègent ni

contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de symptômes, un test Covid négatif ne

garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve de

contagiosité. II s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a aucune utilité pour laSa

santé publique.

Ce certificat de "guérison" ressemble plutôt à un "certificat de bonne santé", confirmant ainsi le

changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci n'est pas

obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la crise du Covid-19. II

convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une bureaucratie administrative inutile

couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination entre les personnes.et

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil fédéral part de

certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une criseO

majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement excessive.
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O En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres, indépendamment de

son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent pathogène.

O Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires, utiles,

efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la pandémie ;

Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne
;

Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

II n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un problème qui doit

être abordé par la contrainte ('"pour son bien").

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement opérationnel, il ne

manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de matériel.

D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un point central :

par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de gérer une telle crise et il est

donc indispensable de leur conférer davantage de compétences et de pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de nombreuses études

dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.
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4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle précipitation

et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les médecinesO

complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne faitpas référenceà la promotion de la santé età laCharte d'Ottawa, le document central0

de I'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors qu'ils sontO

déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques et s'en sont0

mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité ainsi que les effets

négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de santéO

publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades chroniques.O

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies chroniques,O

alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir sur l'état deO

santé de la population (isolement social, dommages économiques, effets secondaires

indésirables des médicaments et des injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a également desO

effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment d'HippocrateO

"primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Ellepropose une approche standardisée du traitement qui esten contradiction avec la nécessitéO

de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples exécutants.O

En centralisant et imposant l'application des directives de I'OMS, elle restreint la recherche deO

moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins coûteux.
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En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers le peuple

suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la section 8 de la

Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous vous remettons la présente

réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées.

François Perret
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Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames, Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur(DFI)

de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre

2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons

position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projetde révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et des

personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux affirmations

du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence, avant

d'entamerla révision de la LEp, il est indispensable de procéderà une analyse de la situation,

ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projetprévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi

au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en lois

urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter. Par

ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique de

passage à une situation particulière, déclenché par I'OMS, (qui est un organe supranational

dirigé par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la

souveraineté contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des

décisions politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la

déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. Toutindividu

sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé

en répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel

de « présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de « présomption de

maladie ».



La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive

des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation '"égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on

relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins

médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération

elle-même. Acela s'ajoutent les déclarations de certains politiques demandant le renoncement

aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des chances d'accès

aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à des conditions telles que la vaccination ?

(Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet).

Le faitque la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec

le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elles'engage,

dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se

prononçant ainsi également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la

santé. La santé doit relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons

doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de

leurs compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à OneHealth', un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans

de I'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des

conjectures sur des risques diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non d'un

risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la

diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué de

deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la

population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière/ Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératif de prendre en

compte les documents de I'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité OMS sur la

pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les

modifications majeures suivantes :

o Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions juridiquement

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon

V'OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire

preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-

19)" et y remédier.
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Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS se0

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que chef de file

de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé" (article 3,

paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les États de

mettre en œuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que

fermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires

etc...)

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, aprèsO

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC), notamment

une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent I'OMS commeO

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte pendant

une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en cuvreO

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la contrainte si

besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement età plusieurs reprises son soutien au renforcement

du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on ne comprend

donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que "la constatation parl'OMS

d'une urgence de santé publique de portée internationale ne signifie pas automatiquement

qu'il existe une situation particulière en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent

dans le pays". La remarque du rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6

peuvent être appliqués de manière alternative n'y change rien. Une clarification estnécessaire

à cet égard. En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit

rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci

dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation et se révèlent

donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons en

toutes circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration0

des personnes.

Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" à l'identification0

des"personnes malades, présumées malades, infectées, présumées infectées ou

excrétant des agents pathogènes", que ces dernières soient réellement malades

ou infectées (ou même "présumées" infectées) ou non. On passe ainsi d'un
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système où une personne est a priori considérée en bonne santé, la maladie ou

l'infection devant être médicalement constatée, à un nouveau système où toute

personne està priori ""présumée" malade ou infectée et cela même en l'absence

de symptômes. II s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique et

basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou d'un

laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard, (présomption de

maladie) mettant en demeure la personne de devoir prouver par des moyens non

définis qu'elle n'est ni malade ni infectée. L'expérience COVID ayant démontré

qu'un test de laboratoire inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter

la preuve de sa bonne santé et cela alors même que l'individu ne se sentait ni

malade ou ni infecté (état de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un

diagnostic (état de santé objectif).

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte deO

données "sur les comportements, y compris les données relatives à la vie privée".

La notion de "comportements" n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de

comportements sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le message relatif

à la loi fédérale sur la protection des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère

intime est définie comme suit : "La sphère intime comprend tous les faits et

événements de la vie dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont

sa confiance ont connaissance". "Sont considérées comme relevant de la sphère

intime les données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches (traduit de

V'allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification

des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces

dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une

atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir

dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la

gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit

être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national "Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi

pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la maladie

en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur

intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une obligation,

ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni efficiente, ni

proportionnée. Elle est rejetée.
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Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. IIl n'a donc

aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les injections de

ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de

symptóômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse,

tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa contagiosité. II s'agit donc d'un

document purement administratif qui n'a aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de "guérison" ressemble plutôt à un "certificat de bonne santé", confirmant ainsi

le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci n'est

pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la crise du

Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une

bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination

entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil fédéral

part de certains présupposés erronés :

L'infection parle SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être uneO

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement

excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,O

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent

pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires,O

utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination.

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la pandémie.

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale.

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces.

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne.

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique.

- Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un problème

qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").
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- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de

matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

*L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un point

central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de gérerune

telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de compétences

et de pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente et

véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle

précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les médecinesO

complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, leO

document central de l'OMS.

o Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors

qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques et0

s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité etla mortalité ainsi

que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de0

santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades0

chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladiesO

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir0

sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques, effets

secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.)
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Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique aO

également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du sermentO

d'Hippocrate "primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec0

la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples0

exécutants.

En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS, elle restreint laO

recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins

coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers le

peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la

section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous

remettons la présente réponse à la consultation.VOUS

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées.

Caroline Perrin
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Recommandé

OFS

Schwarzenburgerstr. 15

3097 Liebefeld

Genève, le 14 mars 2024

Concerne :

Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de

I'Intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la

loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons

cette opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau

fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur

santé), des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la

santé. Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée

de la crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est

indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en

donnant ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir

les lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour),

cette proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population

suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une situation particulière,

déclenché par l'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes

non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté

contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.



L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples

exécutants des décisions politiques.

L'avant-projet entraine un changement de paradigme, passant de la surveillance et

de la déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des

personnes. Tout individu sera considéré comme malade ou contagieux et devra

apporter la preuve de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives

arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé »

des individus passera à un statut de « présomption de maladie »

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entraînerait une hausse

massive des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population

suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2: But

La formulation "égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise

Covid, on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès

aux soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par

la Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques

demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à

des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier

central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en

contradiction avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en

matière de santé). Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne

reçoive les soins nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur

du principe de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en

premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs

tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs

compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à OneHealth", un concept qui peut sembler judicieux dans

l'abstrait, n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une

obéissance aux plans de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-

élues) et ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être

instrumentalisés.



Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non

d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment

mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par

habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et

le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératif de

prendre en compte les documents de I'OMS en cours d'élaboration et de négociation

(Traité OMS sur la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international

RSI) qui prévoient les modifications majeures suivantes

Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositionsO

juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que

recommandations) pour pallier à (selon I'OMS) « l'évidente incapacité

dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et

d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y

remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter I'OMSO

se verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que

"chef de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale

de la santé" (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la

recommandation ) pour les États de mettre en œuvre les mesures déclarées

appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières,

confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc...)

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après0

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le

pouvoir d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition

potentielle ou actuelle d'une urgence de santé publique de portée

internationale (PHEIC), notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon

son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des Etats membres qu'ils reconnaissent l'OMS0

comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et

de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.



S

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises enD

cuvre immédiatement et que les Etats membres les fassent appliquer (par

la contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de I'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

I'OMS, on ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la

conclusion que "la constatation par l'OMS d'une urgence de santé publique de portée

internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière

en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays". La remarque

du rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être

appliqués de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à

cet égard. En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil

fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car

l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de

notre nation et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous

rejetons en toutes circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de0

déclaration des personnes.

Passage de l'identification des personnes malades ou infectées" àO

l'identification des personnes malades, présumées malades, infectées,

présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes", que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même "présumées"

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a

priori considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être

médicalement constatée, à un nouveau système où toute personne est à

priori ""présumée" malade ou infectée et cela même en l'absence de

symptömes. Il s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique

et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou

d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard,

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir

prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée.

L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire inapproprié

figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé

et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de

santé objectif).



Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la0D

collecte de données "sur les comportements, y compris les données

relatives à la vie privée". La notion de "comportements" n'est toutefois pas

précisée : S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de

consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme

suit : '"La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie

dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance

ont connaissance". "Sont considérées comme relevant de la sphère intime

les données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches

(traduit de l'allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur

l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la

sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec

véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens

consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut

intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce

qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des

cantons en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national 'Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent

en soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement

principalement de la maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le

traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à

leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par

une obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni

efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.



Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a

donc aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les

injections de ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et

qu'en l'absence de symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une

personne ne soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve

de sa contagiosité. II s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a

aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de "guérison" ressemble plutôt à un "certificat de bonne santé",

confirmant ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de

maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-

ci n'est pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait

depuis la crise du Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une

part, engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part,

entraîne une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révéléesO

être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité

nettement excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,0

indépendamment de son âge etde son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un

agent pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient0

nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ,

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces
;



- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- Il n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni

de matériel.

D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir

d'un point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en

mesure de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer

davantage de compétences et de pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête,

transparente et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte lesO

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa,O

le document central de I'OMS.



Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce,0

alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choixO

stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la

morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plusO

large de santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des0

malades chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à desO

maladies chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent

environ 1% de la mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuentO

d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages

économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des

injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publiqueO

aégalement des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment0

d'Hippocrate "primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est enO

contradiction avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang deO

simples exécutants.

En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS, elleO

restreint la recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs,

efficaces et moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et

dans l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a

et suivants Cst.), nous vous remettons la présente réponse àla consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

10
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Consultation sur la loi surles épidémies

ct Messicurs,M
SC ICS

Cest
avec plaisir quc je profite de loccasion qui cst donnéepour exprimerma position sur les

modifications prévues de la loi sur les épidémies (LEp)

Objectif (art. 2)

Le principe de Tégalité des chances en matière d'accès"nàpas été appliqué lors de la crise du

Covid, où de nombreuses personnes non vaccinées nont pas eu accés aux soins médicaux. Au

contrairc, des déclarations ont même été laites sclon lesquelles les personnes non vaccinées

devraient renonceraux soins médicaux. En outre, les soins médicauxde base sont régis parha

Constitution (art. I1Za Cst.)ct ne doivent donc pas être réglés en parallèle dans la LEp.

Décisions londées surdes preuves (art. 40b)

Les mesuresprises à légard de la population doivent étre londées sur des preuves scientifiqucs

et leurellicacité doit être vérifice par une instance indépendante. Cette exigence fait délaut dans

deprésent projet de loi.

La numérisation et latteinte àla sphèreprivée

Le27.10.2021, le conseiller IédéralAlain Bersct a lait savoirpubliquement que 'ce certilicat

permet de montrer que l'on nestpas contagicux' Etce, bien que Madame leDr V. Masserey

annoncé dés le 3.8.2021 lors d'une conlérence de presse : Les personnes vaccinées C-19211

peuventpropager le virus aussi souvent que les personnes non vaccinées'. Ccla montre bien

la numérisation ne protége pas des contre-vérités, des fausses informations et des abus. Elle(UC

ne fait que créer un faux sentiment de sécurité et le documenternumériquement.

Certilicats de vaccination, de test etde guérison (art. 19b)

En reprenant le certilicat Covid dans la
LEp,

on poursuit unc mesurede santé dont Vellicacité

na paspu êtreprouvée à cejour ct qui a parfois conduit àl'exclusion massive d'autres

personnes. IIconvient de rejeter un certilicat de santé global telqucprévu parlOMSavec le

Global DigitalHealth Certilication Network (GDHCW). Les interventions médicales sont des

décisions individuclles et ne peuvent pas étre prescrites par V'Etat.



Sphère intime

Il ne sagit pas sculement dinclure des informations permettant didentilier les personnes

malades, présumées malades, infectées, présumées inlectées ou excrétant des agents

pathogenes, mais aussides données relevant de la sphère intime (art. 12, al. I, Iet cduprojct).

Les médecins, hopitaux ct autres établissements de santé publics ou privés pourraient

désormais étre tenus de les déclarer (art. 12,al. I in initio du projet). Cla dérogeau respectde

la sphère intime de la personne concernéc. Le mot présumé“ donne carte blanche eta le

potenticl de protégerlégalement les auteurs d actes arbitraires.

Information sur les ellcts secondaires potenticls

Bien que les vaccinations soient mentionnéesàplusicurs repriscs, linformation surles risqucs

potenticls nestpas mentionnée, ce qui viole le principe deconsentement libre et éclairé,

pourtant incontournable en cas d acte médical (même en casdepandémie ou de situation

d urgence) selon le serment d'lippocrate, le Code deNuremberg, la Declaration de Genève, la

Déclaration d Helsinki, la Convention dOviedo, la Charte européenne des droits

fondamentaux, art. 3, la résolution 2361 du Conseil de IEurope.

Leprésent projetdeLEp révisée doit éte rejeté dans son ensemblepour les raisons exposées

Ci-dessus. La pandémie de Covid-19 doit dabordétreanalysce de manière transparente et

indépendante, dans le sens dine véritable analyse critique de la manceuvre,etce n est

quensuite qulune révision de la LEp pourra étre entreprise sur la base de ces conclusions. Je

vous remercie d'en avoir pris connaissance et de respecter maposition en annulant la révision

de laloisur les épidémies (LEp).

Avec mes salutations distinguces,

DaniclPerroud

Ccee
2
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Le 19 mars 2024

Consultation surla loi sur les épidémies

Mesdames et Messieurs,

C'estavec plaisirque je profite del'occasion qui est donnée pour exprimer ma position

sur les modifications prévues de la loi sur les épidémies (LEp).

Processus législatif

Sans procéder à une analyse scientifique de la pandémie de Covid-19, le Conseil fédéral a

lancé une procédure de consultation pour une révision en profondeur de la LEp. Ce seul

faitva à l'encontre d'une procédure ordonnée et basée sur des faits scientifiques, et

constituerait une raison de poids pour rejeter les modifications proposées.

Aujourd'hui déjà, le système de santé est périodiquement et parfois chroniquement

surchargé. IIs'agitd'un fait connu et non d'un risque. Les causes sont multiples et

interdépendantes. On peut notamment mentionner la diminution continue du nombre

de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitanta diminué de deux tiers depuis les

années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la population. La mise en

danger de la santé publique est donc un problème connu, inhérent au système, qui doit

être résolu en dehors de la LEp.

Situation particulière / constatation de la situation (art. 6b)

Selon le rapport explicatif, cette disposition est nouvelle. Elle règle la procédure de

constatation et delevée d'une situation particulière. Jusqu'à présent, le débutet la fin de

la situation particulière n'étaient pas constatés par un acte spécifique ; la situation

commence dès que le Conseil fédéral se voit contraint d'ordonner une mesure et dure

(comme dans le cas du Covid-19) jusqu'à la fin de la dernière mesure ordonnée par le

Conseil fédéral en vertu del'art. 6, al. 2. Une réglementation concrète du changement de

phase a été demandée à plusieurs reprises par le passé. Désormais, le Conseil fédéral

devra constater la situation particulière ety mettre fin. II estfondamental que cette

constatation soit vérifiable, car elle ne concerne pas seulementdes intérêts sanitaires,

mais aussi économiques.



Certificats de vaccination, de test et de guérison (art. 49b)

En reprenant le certificat Covid dans la LEp, on poursuit une mesure de santé dont

l'efficacité n'a pas pu être prouvée à ce jour etqui a parfois conduit à l'exclusion massive

d'autres personnes. II convient de rejeter un certificat de santé global tel que prévu par

1'OMS avec le Global Digital Health Certification Network (GDHCN). Les interventions

médicales sont des décisions individuelles et ne peuvent pas être prescrites par l'État.

Pas de vaccination

Le thème des vaccinations doit également être abordé une nouvelle fois dans le contexte

de la surrèglementation unilatérale. En principe, le thème des vaccinations prévoit

d'être réglé dans la loi sur les produits thérapeutiques. Étant donné qu'ils ne sont pas

administrés à des malades, mais en premier lieu à des personnes en bonne santé, ils

doivent être considérés comme des vaccins.

Suivi de la vaccination (art. 24)

Comme l'a montré la pandémie de Covid-19, le taux de vaccination ne joue aucun rôle

dans la transmission d'un pathogène viral. La thèse de l'immunité collective donnée par
la vaccination s'est également révélée fausse. Un monitoring de la vaccination n'a eu

aucune utilité médicale, du moins lors de la pandémie de Covid-19, et doit donc être

rejeté.

Le présent projet de LEp révisée doit être rejeté dans son ensemble pour les raisons

exposées ci-dessus. La pandémie de Covid-19 doit d'abord être analysée de manière

transparente et indépendante, dans le sens d'une véritable analyse critique de la

manœuvre, et ce n'est qu'ensuite qu'une révision de la LEp pourra être entreprise sur la

base de ces conclusions. Je vous remercie d'en avoir pris connaissance et de respecter

ma position en annulant la révision de la loi sur les épidémies (LEp).

Avec mes salutations distinguées,

DavidPerroud
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Consultation sur la loi sur les épidémies

Mesdames et Messieurs,

C'est avec plaisir que je profite de l'occasion qui est donnée pour exprimerma position sur

les modifications prévues de la loi sur les épidémies (LEp).

Processus législatif

Sans procéder à une analyse scientifique de la pandémie de Covid-19, le Conseil fédéral a

lancé une procédure de consultation pour une révision en profondeur de la LEp. Ce seul fait

va à l'encontre d'une procédure ordonnée et basée sur des faits scientifiques, et constituerait

une raison de poids pour rejeter les modifications proposées.

Proportionnalité

L'action de l'État doit être proportionnée (art. 5 Cst.). Cet aspect n'est pas suffisamment pris

en compte. Aucune instance indépendante n'est prévue pour vérifier la proportionnalité des

mesures ordonnées dans le contexte de leur référence scientifique.

Certificats de vaccination, de test et de guérison (art. 49b)

En reprenant le certificat Covid dans la LEp, on poursuit une mesure de santé dont

l'efficacité n'a pas pu être prouvée à ce jour et qui a parfois conduit à l'exclusion massive

d'autres personnes. II convient de rejeter un certificat de santé global tel que prévu par

'OMS avec le Global Digital Health Certification Network (GDHCN). Les interventions

médicales sont des décisions individuelles et ne peuvent pas être prescrites par l'Etat.

Obligation de porter un masque (art. 40a)

L'efficacité du port d'un masque facial n'a jamais été testée ni attestée scientifiquement. II

était même inscrit sur les boîtes de masques au début de la crise du Covid en 2020 : « ce

produit ne protège pas des contaminations virales ou infectieuses ». Tant qu'une éventuelle

efficacité n'a pas été prouvée, elle ne devrait pas être inscrite comme mesure dans la LEp.



Information sur les effets secondaires potentiels

Bien que les vaccinations soient mentionnées à plusieurs reprises, l'information sur les

risques potentiels n'est pas mentionnée, ce qui viole le principe de consentement libre et

éclairé, pourtant incontournable en cas d'acte médical (même en cas de pandémie ou de

situation d'urgence) selon le serment d'Hippocrate, le Code de Nuremberg, la Déclaration de

Genève, la Déclaration d'Helsinki, la Convention d'Oviedo, la Charte européenne des droits

fondamentaux, art. 3, la résolution 2361 du Conseil de l'Europe.

Le présent projet de LEp révisée doit être rejeté dans son ensemble pour les raisons

exposées ci-dessus. La pandémie de Covid-19 doit d'abord être analysée de manière

transparente et indépendante, dans le sens d'une véritable analyse critique de la mancuvre,

et ce n'est qu'ensuite qu'une révision de la LEp pourra être entreprise sur la base de ces

conclusions. Je vous remercie d'en avoir pris connaissance et de respecterma position en

annulant la révision de la loi sur les épidémies (LEp).

Avec mes salutations distinguées,

Catherine Perroud

Michel

K6nous



Sarah Perroud

Rte d Orbe 9 Amtl DTS PuG GZ R KUV LKV

1 438 Mahod DS Bundesamt für Gesundheit TG

DG
VA

CO
UV

21. März 2024
Int

GeS
STE

Officèfédéral de la santépublique OFSP
Dig

Schwatzenburgstrasse 157
GEÆER BioM Str FANM URA AS Chen

3008 Berne

18 mars 2021

Consultation surlaloisur les épidémies

M esdames etMessicurs,

avccplaisirque je profite de loccasion quicst donnéepourexprimerma position surlesCCSt

modilications prévucs de la loi sur les épidémics (LEp).

Objectil (art. 2)

Le principede Tégalité des chances en matière d'accès"nàapas été appliquélors de la crise du

Covid, où de nombreuscs personnes non vaccinées nont pas cu accés aux soins médicaux.Au

contrairc, des déclarations ont mnême été laites sclon lesquelles les personnes non vaccinées

devraient renoncerauxsoins médicaux. En outre, les soins médicaux de base sont régis parla

Constitution (art. 117a Cst.) et ne doivent doncpas étre réglés en parallèle dans laLEp.

Decisions fondées surdespreuves (art. 10b)

Les mesuresprises à legard dela population dowvent étre londées surdespreuves scientifiques

ct leur eflicacité doit être vérifiéeparune instance indépendantc. Cette exgence fait défaut dans

leprésent projctde loi.

La numérisation ct latteinte à la splière privée

Le27.10.2021, le conseillerIêdéralAlain Berset a fait savoir publiquement que 'ecertificat

de montrerquelon nest pas contagicux" Elce, bien que Madame le Dr V. MassercyU

dés le 8.8.2021 lors duneconférence de presse : Les personnes vaccinées C-19QIL aR1ONCO

peuventpropager le virus aussi souvent que les personnes non vaccinées" Ccla montre bien

que la numérisation ne protège pas des contre-vérités, des lausses informations et des abus. Elle

ne lait que créerun laux sentiment de sécurité et le documenternumérquement.

Certilicats de vaccination, de test et de guérison (art. 49b)

En reprenant le certilicat Covid dans la LEp, on poursuit une mesurc de santédont l'eflicacité

napas pu étreprouvéeà cejour et quia parlois conduit àlexclusion massive d'autres

personnes. I convient de rejcter un certificat de santéglobal tel que prévu parlOMSavec le

Global DigitalHealth Certification Network (GDHCW). Les interventions médicales sont des

décisions individuclles ct nc peuventpas être prescrites par I'Etat.



Sphère intime

Il ne sagit pas seulement dinclure des inlormations permettant didentifier lespersonnes

malades, présumées malades, inlectées, présumées inlectéesou excrétant desagents

pathogèncs, mais aussi des données relevant de la sphère intime (art. 12, al. I, let. cdu projct),

Les médecins, hôpitaux et autres établissements de santé publics ou privés pourraient

désormais être tenus de les déclarer (art. 12,al. I in initio du projct), Cela déroge au respectde

la sphère intime de la personne concernée. Le mot présumé" donne carte blanche et a le

potenticlde protégerlégalement les auteurs d actes arbitraires.

Information surles ellcts secondairespotenticls

Bien que les vaccinations soient mentionnées à plusicurs reprises, linformation surles risques

potenticls nest pas mentionnéc, ce qui viole leprincipe de consentement libre et éclairé,

pourtant incontournable en cas d acte médical (même en casde pandémie ou de situation

durgence) sclon le serment d'lippocrate, le Code de Nuremberg, la Déclaration de Genève, la

Déclaration d Helsinki, la Convention dOviedo, la Charte curopéenne des droits

fondamentaux, art. 8, la résolution 2361 du Conscilde IEurope.

Leprésent projct deLEp révisée doit être rejetédans son ensemblepour les raisons exposées

ci-dessus. La pandémie de Covd-19doit d'abordétre analysée de manière transparente et

indépendante, dans le sens dune véritable analyse critique de la manceuvre, ct ce nest

quensuite qulune révision dela LEppourra étre entreprise sur la base de ces conclusions. /e

vous remercie den avoirprisconnaissance et de respectermaposition en annulant la révision

de la loisur les épidémics (LEp),

Avecmes salutations distinguées,

Sarah Pérroud
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Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la

consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de

P'Intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la

loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons

cette opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau

fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur

santé), des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la

santé. Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée

de la crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est

indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en

donnant ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir

les lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour),

cette proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population

suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une situation particulière,

déclenché par l'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes

non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté

contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples

exécutants des décisions politiques.



L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et

de la déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des

personnes. Tout individu sera considéré comme malade ou contagieux et devra

apporter la preuve de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives

arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé »

des individus passera à un statut de « présomption de maladie >).

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse

massive des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population

suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation "égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise

Covid, on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès

aux soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par

la Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques

demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à

des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier

central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en

contradiction avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en

matière de santé). Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne

reçoive les soins nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur

du principe de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en

premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs

tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs

compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à "'OneHealth", un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance

plans de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) etaux

ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être

instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique



Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non

d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment

mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par

habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et

le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière/ Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératif de

prendre en compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation

(Traité OMS sur la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international

RSI) qui prévoient les modifications majeures suivantes
:

o Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions

juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que

recommandations) pour pallier à (selon I'OMS) « l'évidente incapacité

dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et

d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y

remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse ày apporter l'OMSO

se verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que

"chef de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale

de la santé" (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la

recommandation ) pour les États de mettre en œuvre les mesures déclarées

appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières,

confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc..)

o L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le

pouvoir d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition

potentielle ou actuelle d'une urgence de santé publique de portée

internationale (PHEIC), notamment une pandémie, etd'en déclarer la fin selon

son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent I'OMS0

comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et

de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en0

œuvre immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par

la contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques.



Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

I'OMS, on ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la

conclusion que "la constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique de portée

internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière

en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays". La remarque

du rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être

appliqués de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à

cet égard. En toute logique conformément à sa déclaration cl-dessus, le Conseil

fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car

l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de

notre nation et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous

rejetons en toutes circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de0

déclaration des personnes.

Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" à0

l'identification des "personnes malades, présumées malades, infectées,

présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes", que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même "présumées"

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a

priori considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être

médicalement constatée, à un nouveau système où toute personne est à

priori "présumée" malade ou infectée et cela même en l'absence de

symptômes. Il s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique

et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou

d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard,

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir

prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée.

L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire inapproprié

figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé

et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de

santé objectif).

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à laO

collecte de données "sur les comportements, y compris les données

relatives à la vie privée". La notion de "comportements" n'est toutefois pas

précisée : S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de



consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme

suit : '"La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie

dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance

ont connaissance". Sont considérées comme relevant de la sphère intime

les données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches".

(traduit de l'allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur

l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la

sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec

véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens

consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut

intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce

qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des

cantons en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national "Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent

en soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement

principalement de la maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le

traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à

leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par

une obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni

efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, detest et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. Il n'a

donc aucun effet positif sur la santé publique. IIl est désormais bien connu que les



injections de ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et

qu'en l'absence de symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une

personne ne soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve

de sa contagiosité. Il s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a

aucune utilité pour la santé publique.

C e certificat de "guérison" ressemble plutôtà un '"certificat de bonne santé",

confirmant ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de

maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-

ci n'est pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait

depuis la crise du Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une

part, engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part,

entraîne une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révéléesO

être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité

nettement excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,O

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultatde la dangerosité d'un

agent pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient0

nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

* Seuls les médicaments modernes sont efficaces

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;



- Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- Il n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni

de matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir

d'un point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en

mesure de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer

davantage de compétences et de pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête,

transparente et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte lesO

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa,O

le document central de l'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce,O

alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.



Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choixO

stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la

morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus0

large de santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient desO

malades chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à desO

maladies chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent

environ 1% de la mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent0

d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages

économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des

injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publiqueO

a également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment0

d'Hippocrate "primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en0

contradiction avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de0

simples exécutants.

En centralisant etimposant l'application des directives de I'OMS, elle0

restreint la recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs,

efficaces etmoins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et

dans l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a

et suivants Cst.), nous vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

2ut
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Révision partielle de la loi sur les épidémies (LEp ; RS 818.101) 

Formulaire de réponse pour la procédure consultation se déroulant du 
29 novembre 2023 au 22 mars 2024 

Prise de position de : 

Nom / entreprise / organisation / autorité / canton : Pétermann Michel, Prof. HES 
retraité. spécialiste en 
médecine tropicale 

Sigle :       

Adresse : Rue Industrielle 27, 1820 
Montreux 

Interlocuteur :       

Téléphone : 078 634 31 18 

Courriel : petermannmichel@protonmail.
com 

Date : 18.03.2024 

Le cas échéant : prise de position rédigée en collaboration avec : MFR et Réinfo Santé suisse 
international 

Madame, Monsieur, 

Le présent formulaire de réponse concerne le projet de modification de la loi sur les épidémies (LEp) 
mis en consultation et le rapport explicatif y relatif, dans leur version du 29 novembre 2023. Les do-
cuments liés à la consultation sont disponibles sur Internet sous Procédures de consultation en 
cours (admin.ch). 

En utilisant ce formulaire, vous nous aidez à recueillir vos avis de manière organisée et à les classer 
correctement. Le formulaire vous permet de : 

- donner votre avis sur le projet dans son ensemble, 

- commenter globalement des groupes d’articles étroitement liés entre eux, 
- commencer individuellement chaque article du projet, 

- prendre position sur la création, dans la loi sur les épidémies, d’une base légale permettant 
d’exploiter des applications de traçage numérique des contacts.  

Nous vous prions d’inscrire vos réponses dans les champs prévus à cet effet.  

Remarques importantes : 

1. Le texte dans les champs de réponse ne peut pas être mis en format (par ex. ne peut pas 
être mis en gras ou barré). Veuillez donc formuler expressément les demandes d'adaptation 
d'articles, par exemple. 

2. Veuillez envoyer le formulaire dûment rempli au format Word d’ici au 22 mars 2024 à ces 
deux adresses en même temps : revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch. 

https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-procedures/ongoing
https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-procedures/ongoing
mailto:gever@bag.admin.ch
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3. Pour toute question ou information complémentaire, vous pouvez vous adresser à l’équipe 
chargée du projet de révision de la LEp à l’adresse suivante : revEpG@bag.admin.ch.   

Nous vous remercions de votre précieuse contribution à la révision partielle de la LEp  

Sommaire 

1. Avis sur le projet dans son ensemble 

2. Avis sur les différents articles modifiés dans la LEp 

A. Remplacement d’expressions, art. 2 à 3 (but, définitions) 

B. Art. 5a à 8 (risque spécifique, situation particulière, mesures préparatoires) 

C. Art. 11 à 17 (systèmes de surveillance, déclarations, laboratoires) 

D. Art. 19 à 19a (prévention dans les établissements, prévention de la résistance aux 
antibiotiques) 

E. Art. 20 à 24a (vaccinations, monitorage de la couverture vaccinale) 

F. Art. 33 à 43 (mesures visant des personnes, mesures dans les transports de personnes) 

G. Art. 44 à 44d (approvisionnement en biens médicaux importants, capacités sanitaires) 

H. Art. 47 à 49b (autres mesures en matière de lutte) 

I. Art. 50 à 52 (aides financières, contributions, indemnisation) 

J. Art. 53 à 55 (organes des cantons et de la Confédération) 

K. Art. 58 à 69 (traitement de données, systèmes d’information nationaux) 

L. Art. 70a à 70f (aides financières destinées aux entreprises en raison de mesures au sens de 
l’art. 6c ou 7) 

M. Art. 74 à 74h (prise en charge des coûts relatifs aux biens médicaux importants) 

N. Art. 75 à 81b (exécution par la Confédération, les cantons et l’armée ; collaboration) 

O. Art. 82 à 84a (dispositions pénales) 

3. Avis sur la modification d’autres actes (LAO, LAAM, LPTh) 

4. Création d’une base légale pour les applications de traçage numérique des 
contacts ? 

5. Autres remarques 
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1. Avis sur le projet dans son ensemble 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le contenu du projet mis en consultation ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

Explication : 

Veuillez expliquer votre impression générale. Vous pouvez formuler plus bas des commentaires spécifiques à 

chaque article. 

Augmente la concentration des décisions sanitaires au niveau fédéral et transforme le droit 
d'urgence en droit sanitaire. Risques de déclencher automatiquement (sans réflexions médicales, 
scientifiques, etc.) des mesures sanitaires inapropriées. De plus, risque d'une ingérence directe et 
anticonstitutionnelle de l'OMS dans notre nation helvétique. 

 

2. Avis sur les différents articles modifiés dans la LEp 

A. Remplacement d’expressions, art. 2 à 3 (but, définitions) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le remplacement d’expressions et les art. 2 à 
3 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous)  

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 
 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Commentaires concernant le remplacement d'expressions : 

Car la Confédération souhaite étendre ses compétences, ce qui est en contradiction avec le 
principe de subsidiarité ainsi que le principe de la souveraineté individuelle pour la santé. 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

2 Contradiction avec le principe de subsidiarité Même en cas de pandémie, il doit 
y avoir une concentration 
minimum du pouvoir et déléguer 
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le maximum de compétences aux 
médecins traitants. Durant la 
Covid, la Suède a démontré de 
façon nette que cette politique est 
plus efficace et efficiente. 

3   

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

B. Art. 5a à 8 (risque spécifique, situation particulière, mesures préparatoires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 5a à 8 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas échéant, 

qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indiquer l’alinéa / 
la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

5a Risque actuel : les hôpitaux sont surchargés. Créer de nouveaux lits de 
médecine générale dans des 
hôpitaux périphériques. 

6 Le projet de l'OMS du nouveau traité pandémique 
centralise les décisions au niveau mondial avec le risque 
vu pendant la COVID qu'il y ait une collusion entre les 
intérêts des pharmas et l'OMS… 

Décentraliser le pouvoir. 

6a             

6b             

6c             

6d             

8             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

C. Art. 11 à 17 (systèmes de surveillance, déclarations, laboratoires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 11 à 17 ? 
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Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

11             

12             

12a             

13             

13a Nous ne devons pas reconnaître l'OMS comme organe 
de direction et de coordination supranational 

Décentraliser le pouvoir. 

15             

15a             

15b             

16             

17             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

D. Art. 19 à 19a (prévention dans les établissements, prévention de la résistance 
aux antibiotiques) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 19 à 19a ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 
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19 Le Conseil fédéral aurait trop de pouvoir et s'ingérerait 
dans les compétences cantonales, managériales et 
médicales dans la gestion des institutions. La France 
pendant la COVID a démontré à quel désastre sanitaire 
(surmortalité) cela peut conduire. 

Décentraliser le pouvoir 
décisionnel en matière de santé. 

19a             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

E. Art. 20 à 24a (vaccinations, monitorage de la couverture vaccinale) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 20 à 24a ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☒ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

20             

21             

21a             

24             

24a             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

F. Art. 33 à 43 (mesures visant des personnes, mesures dans les transports de 
personnes) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 33 à 43 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 
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Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

33 Le traçage des contact a démontré que c'est une 
mesure qui n'est pas pertinente en soi et il y a un très 
grand risque de dériver vers un contrôle de la 
population à la chinoise et/ou que cela devienne un outil 
pour mettre en place des mesures de  politique 
totalitaire. 

      

37a             

40             

40a             

40b             

41             

43             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

G. Art. 44 à 44d (approvisionnement en biens médicaux importants, capacités sani-
taires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 44 à 44d ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

44             

44a             

44b             

44c             

44d             
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Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

H. Art. 47 à 49b (autres mesures en matière de lutte) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 47 à 49b ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

47             

49a             

49b Document administratif coûteux et inutile pour la gestion 
d'une crise sanitaire. 

Suppression 

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

I. Art. 50 à 52 (aides financières, contributions, indemnisation) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 50 à 52 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☒ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

50             

50a             

51             
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51a             

52             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

J. Art. 53 à 55 (organes des cantons et de la Confédération) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 53 à 55 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☒ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

53             

54             

55             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

K. Art. 58 à 69 (traitement de données, systèmes d’information nationaux) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 58 à 59 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☒ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

58             

59             
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60             

60a Pas de traçage des contacts (mesure inutile)       

60b             

60c             

60d             

62a             

69             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

L. Art. 70a à 70f (aides financières destinées aux entreprises en raison de mesures 
au sens de l’art. 6c ou 7) 

Les mesures que la Confédération prend durant la situation particulière ou extraordinaire 
peuvent entraîner des pertes de chiffre d’affaires pour les entreprises. Faut-il créer dans la 
LEp une base légale pour que la Confédération puisse soutenir ces entreprises au moyen 
d’aides financières ? 

Il ne devrait pas être créé de base légale. 

(Veuillez expliquer ci-dessous et aussi ré-

pondre à la question suivante.) 

Une base légale devrait être créée.   

(Veuillez expliquer ci-dessous.) 

☒ ☐ 

Explication : 

Aucune recherche scientifique (médicale) indépendante démontre qu'il y aurait une utillité 
quelconque à fermer des entreprises et commerces. La Suède durant la COVID en a donné une 
preuve éclatante! Donc, il est inutile de prévoir de créer cette base légale pour des indemnisations. 

 

Si vous estimez nécessaire de créer une base légale dans la LEp pour de telles aides finan-
cières, dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le contenu concret des art 70a à 70f ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous)  
 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, proposi-
tions d’adaptation con-
crètes 
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70a             

70b             

70c             

70d             

70e             

70f             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

M. Art. 74 à 74h (prise en charge des coûts relatifs aux biens médicaux importants) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 74 à 74h ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☒ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

74             

74a             

74b             

74c             

74d             

74e             

74f             

74g             

74h             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          
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N. Art. 75 à 81b (exécution par la Confédération, les cantons et l’armée ; collabora-
tion) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 75 à 81b ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☒ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

75             

77             

80             

81a             

81b             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

O. Art. 82 à 84a (dispositions pénales) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 82 à 84a ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☒ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

82             

83             

84             
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84a             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

3. Avis sur la modification d’autres actes (LAO, LAAM, LPTh) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les modifications prévues dans d’autres 
actes ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☒ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, proposi-
tions d’adaptation con-
crètes 

 

1 LAO             

35 LAAM             

9a LPTh             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :            

4. Création d’une base légale pour les applications de traçage numérique des 
contacts ? 

Faut-il ajouter à la loi sur les épidémies une disposition permettant d’exploiter des applica-
tions de traçage numérique des contacts (similaires à SwissCovid) ? 

Le système SwissCovid a été développé sur mandat de la Confédération. Les pays voisins (dans 
l’espace européen) ont mis au point et déployé des systèmes semblables. Actuellement, le projet 
mis en consultation ne contient pas de disposition sur le traçage numérique des contacts. La créa-
tion d’une base légale à ce sujet dans la LEp permettrait à la Confédération de continuer à déve-
lopper et à faire fonctionner des applications de ce type. Elle entraînerait aussi des coûts supplé-
mentaires pour le développement et l’exploitation. 

Il ne devrait pas être créé de base légale. 

(Veuillez expliquer ci-dessous) 

Une base légale devrait être créée. 

(Veuillez expliquer ci-dessous) 

☒ ☐ 
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Explication : 

L'efficacité d'une telle mesure n'est pas démontrée sur un plan scientifique. 

 

5. Autres remarques 

Avez-vous d’autres remarques en lien avec la révision partielle de la LEp ? 

- Elle ne remplit pa l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les médecines 
complémemtaires (art. 118a Cst) 

- Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le document central 
de l'OMS qui permet de développer une résistance individuelle aux épidémies par des mesures de 
salutogenèse. 

- Elle n'aborde pas la question des soins précoces chez le médecin traitant, ce qui évite une 
proportion importante de complications et d'hospitalisations. 

- Les mesures proposées dans ce projet de loi ne tiennent pas compte des effets délétères 
occasionnés par les mesures sanitaires nutiles et dangereuses: port du masque, isolement de 
personnes asymptomatiques, fermetures des écoles, mise sur le marché de produits vaccinaux non 
testés selon les règles en vigueur, bafouant les lois existantes (traitements géniques) et finalement 
inefficaces et dangereuses avec une augmentation significative de la morbidité et de la mortalité 
dans le groupe des personnes vaccinées, versus non vaccinées par ces produits à ARN-
messagers. 

- Il y a eu une violation flagrante du serment d'Hippocrate (primum non nocere) et de la Constitution 
fédérale (+ traités internationaux) concernant l'absence de consentement éclairé (vaccins à ARN-
m) qui plus est en phase expérimentale qui exige légalement un consentement écrit. 

- Ce projet de loi standardise les soins et se substitue aux approches individuelles des médecins 
de famille qui seuls peuvent saisir la complexité des situations. 

- De ce fait, ce projet de loi relègue les médecins et autres membres des équipes interdisciplinaires 
à des rôles d'exécutants inefficaces. 

- En centralisant et en appliquant les directives de l'OMS qui est une organisation privée corrompue 
par des financements privés, on neutralise ou on INTERDIT des mesures préventives simples, 
efficientes (mais peu rentables pour les laboratoires pharmaceutiques). 

 

 

Nous vous remercions d’avoir rempli ce formulaire ! 



Pfeifer Rupert  

Im Hau 19 b 

6841 Mäder 

 

 
 

 

       Bundesamt für Gesundheit BAG 

       Schwarzenburgstrasse 157 

       3003 Bern 

 
 

Datum03.03.2024 

 

 

Vernehmlassung Epidemiengesetz 

 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG) 

Stellung. 

 

Gesetzgebungsprozess 

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die 

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht 

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund, 

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen. 

 

Verhältnismässigkeit  

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen. 

Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontext ihres 

wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.  
 

 

 

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)  

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer 

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden 
Gesetzesvorlage.  

 

 

 

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)  

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren 
Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von 

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital 

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind 

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden. 

 

 
 

 

 



Unwirksame Massnahmen 

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die Infektionsrate hatte. Das 

war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das 

Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässe Verwendung von Masken kann allerdings zu 

Schäden führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach also vor dem Beschluss derselben 
erwiesen und zudem unwidersprochen sein. 

 

 

 

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen  

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt 
(Informed Consent). 

 

 

 

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)  

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen 

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen. 

 

 

 

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne 
sie ab. 

 

 

 

Mit freundlichen Grüssen 

 
 

Unterschrift 

Pfeifer Rupert 



Von: Andreas Pfenniger <aspfenninger@bluewin.ch>  
Gesendet: Mittwoch, 6. März 2024 09:47 
An: _BK-Recht <recht@bk.admin.ch> 
Betreff: Teilrevision des Epidemiegesetzes 

 
Andreas Pfenninger 
Geisshügelstrasse 7 
8309 Nürensdorf 
 
 
                                                                                                               
                                                                                                              Schweizerische Bundeskanzlei 
                                                                                                              Bundeshaus West 
                                                                                                              3003 Bern 
 
                                                                                                               
 
 
                                                                                                                                                06. März 2024 
 
 
Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 
 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI 
beauftragt, zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 
Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten 
Revision Stellung zu nehmen. 
 
 
1             Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage 
 
Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29. 
November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr 
kosmetische Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der 
Textmenge her um ein Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend 
und undurchsichtig. Es geht nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, 
was der Zweck des Gesetzes wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, 
Impfungen, antimikrobielle Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, 
Subventionen und mehr. 
 
1.1          Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell 
 
Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein 
tragfähiges Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten 
Boden für reine Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» 
definieren oder ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf 
sprechen? 
 
Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter 
gelten für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», 
«besonderer» und «ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die 
Sterblichkeit (CFR) definiert? Die unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert 
wurde und aus der die Sterblichkeit gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben 
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einer wirklichen Gefährdung, die es zu definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung 
in Betracht gezogen werden. Willkür pur! 
Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder 
müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der 
Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie. 
 
Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise 
dringend Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit 
hohen Modellen der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren 
Grippewelle lagen (0,1 – 0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 
Menschen sterben. Und ein Lockdown wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder 
unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es 2020 keine wesentliche Übersterblichkeit – unter 70 
Jahren war sie 0. 
 
So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da 
eine fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- 
und mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das 
trotz einer extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in 
wenigen Worten nicht beschrieben werden. 
 
Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von 
Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst 
in der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des 
Bundesrates werden durch die Revision massiv ausgeweitet. 
 
1.2          Durcheinander und Planung 
 
Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit 
die Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden 
können. Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der 
Tatsache der sehr kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in 
irgendeiner Art und Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur 
selber für ihre Leistungen gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der 
vorgeschlagenen Revision eben diese Leistungen als Vorbilder zu dienen. 
 
Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das 
Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für 
Ärzte, Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen 
und Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht 
unserem Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, 
sondern resultiert auch in einem Zuständigkeitssalat. 
 
1.3          Subsidiarität 
 
Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG 
«die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu 
berücksichtigen seien. Dies ist natürlich sehr zu begrüssen. 
 
Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz 
andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle 
Aspekte des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer 
uferlosen Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. 
Kantonsbeteiligung ist jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen. 
 



Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und 
Spitalplanung in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es 
in gewissen politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu 
verändern, ist das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem 
Zweck des Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen. 
 
Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So 
äusserte im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in 
den Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich 
wurden im Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer 
Knappheit, sondern ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer. 
 
1.4          Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit 
 
Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was 
natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt 
worden, hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für 
die Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht 
es dafür nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des 
Textes davon nie mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt 
verstanden werden. 
 
Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen 
von Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also 
wirkungslos: Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros 
Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie 
ausrufen konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar 
Notverordnungskompetenzen verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den 
Grundsätzen der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der 
Bundesrat ist in einem solchen Moment niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben 
so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden. 
 
1.5          Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt 
 
Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und 
Viren gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche, 

• die sich gesund ernährt, 
• deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist, 
• die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist, 
• die Sport betreibt, 
• die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und 
• die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw. 

 
Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für 
eine Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im 
revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt. 
 
Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer 
Analyse wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war: 

• Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau 
darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er 
«mitmacht», dass er «solidarisch» ist. 

• Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, 
wie im Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich 



einer Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen 
Beleg für diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht. 

 
Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in 
der verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer 
Kontrolle nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von 
psychischen Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, 
nicht zuletzt auch darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie 
blüht mit der Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts 
zutun. 
 
Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der 
verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich 
untersucht werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem 
revidierten EpG auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen. 
 
 
2             Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre 
 
Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man 
zeigen, dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an 
einer Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig 
verbreiten wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor 
Falschmeldung, und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit. 
 
Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer 
Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je 
häufiger werden die Menschen krank. 
 
Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG 
soll offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz 
werden entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es 
hingegen ganz anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. 
Diese Dinge erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision 
gewissermassen durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, 
die genau dies sehr gerne sehen würden. 
 
Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen 
wie Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem 
Zweck haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren 
Gesundheitsdaten zu verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst 
einmal lückenlos digital gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den 
Gesundheitszustand, an genetischen Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an 
medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung 
nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können mit persönlichen Daten aus beliebigen 
anderen Quellen. 
 
All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- 
und Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich: 

• Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was 
nicht gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden. 

• Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», 
denn was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist 
dann nicht mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche 
Datenverknüpfung am sichersten. 



 
Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen 
Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt: 
«those who own the data, controll the future - not only of humanity - but the future of life itself». 
 
Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler 
Impfpass» sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale 
und maximal verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in 
einer Präambel den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der 
Strecke. 
 
Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen 
Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht 
werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie 
grundsätzlich nicht in ein EpG. 
 
2.1          Intimsphäre 
 
Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, 
infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen 
aufgenommen werden, sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), 
zu deren Meldung Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die 
neu zu Komplizen werden, verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der 
Intimsphäre hat das nichts zu tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür. 
 
In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und 
Intimsphäre sammeln möchte – ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten 
Revisionsentwurf herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst 
recht den Staat nichts an. Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren 
Krankheiten will man über die sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen. 
 
Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen 
verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu 
melden. Sie sollen gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster 
Daten werden und so auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher 
noch in sie setzen. Das sind bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird 
nur deklariert. 
 
 
3             Überregulierung medizinischer Einzelheiten 
 
3.1          Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen 
 
Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht 
durch den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. 
 
Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige 
Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und 
damit haben sie in einem EpG nichts verloren. 
 
Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so 
übermässig dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, 
nebenwirkungsarme und billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer 
Antibiotika- und Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von 



Substanzen wie Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich 
Fragen auf, die bisher nicht beantwortet sind. 
 
Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im 
Falle einer Epidemie. 
 
3.2          Diagnostika und Tests 
 
Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal 
erwähnt. Es wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort 
wird hingegen darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert 
werden könnte, wie wir ihn während der C-19-Krise erlebt haben. 
 
Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur 
etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden 
PCR-Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet 
wurde, als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische 
Massnahmen, wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. 
Sogar ganz offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», 
wenn sie in den Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHO 
laut Ignazio Cassis am 7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer 
wieder darauf hinwiesen, dass PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke 
dienen, dass sie für sich alleine keine Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich 
überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion 
und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens eine klassische medizinische 
Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu hohe Empfindlichkeit 
eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch positiven 
Resultate massiv gesteigert wurde. 
 
Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte 
Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche 
verhindert werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch 
hierzu wertvolle Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» 
ist dort in einer vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen 
Minimalstandard spottet. So konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage 
gewinnen, und genau dies ist der sicherste Weg in eine Testpandemie. 
 
All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. 
Es wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so 
vorgesehenen Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und 
Verhältnismässigkeit oder das Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die 
Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss. 
 
Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem 
wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen. 
 
Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und 
Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im 
vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der 
Gates-Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 
Millionen Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die 
Ausweitung auf die Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den 
Erläuterungen, das Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen. 
 
3.3          Keine Impfungen 



 
Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal 
angesprochen werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. 
Da sie ihrer Natur nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht 
werden, müssen die Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und 
gehandhabt werden. 
 
Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der 
Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, 
dass im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde 
Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten: 

• Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»[1] besonders strengen Prüfrichtlinien 
unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum 
geprüft werden mussten, bezeichnet. 

• Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- 
Injektion nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit. 

• Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im 
ganzen Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc. 

• Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch 
wurde sie explizit für diese Gruppe empfohlen. 

• Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch 
niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift. 

• Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In 
den Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte 
zu Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid – non nocere – wurde 
durch Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt. 

• Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte 
Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, 
und Herzinfarkten verzeichnet. 

• Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen 
sondern Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden. 

• Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die 
Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA 
und SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für 
Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre 
Arbeit einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen. 

• Schwere Symptome[2] überall im Körper sind die Folgen. 
• Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function und gehören 

zum Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, 
um Epidemien zu verhindern. 

• Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet 
zugelassen. Es gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend 
aufgeklärt werden und völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch 
wurde extrem viel Druck und Nötigung ausgeübt. 
 

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die 
«Impfung» aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für 
diese Gruppen nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere 
Verläufe verhindern» soll: Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare 
Studien gibt. 
 

 
[1]CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20    https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc  
[2]  https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3  

https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc
https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3


Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten 
werden: Der «Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.[3] 
 
Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise 
Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt 
haben oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies 
muss sorgfältig geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem 
nachahmenswerten Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist 
eine absolute Unmöglichkeit! 
 
All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 
18 mal erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und wer 
was bezahlt. Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins 
Heilmittelgesetz) klingt das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne. 
 
Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die 
schlechten Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im 
Rahmen der sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der 
Schein einer anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von 
nutzlosen und wie sich herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende 
zu einem grossen Teil kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die 
zuständigen Behörden eine Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden 
genau die gleichen Dinge in noch viel grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden 
sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet 
wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die, auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, 
vom Steuerzahler bezahlt werden. 
 
Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in 
Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine 
Rede sein – ganz im Gegenteil. 
 
«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, 
ein Verbrechen.» Franz Hartmann 1912 
 
3.4          Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG 
 
Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und 
noch eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA – 
Injektionen in einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen. 
 
Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder 
invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 – 0,5 kann davon 
bei Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte 
Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). 
Wirksamkeit und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist 
weder wirksam noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht 
vom Markt genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG 
erfüllt waren? Es war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert 
noch getestet wurde. Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an 
Covid erkrankten. Bei der modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also 
nichts von: die Impfung ist wirksam und sicher. 
 

 
[3] https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/ 
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Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und 
der Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und 
nun auch die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es 
keinen grösseren Handlungsspielraum im HMG. 
 
Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, 
auch Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen 
eine besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 
44b EpG vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und 
Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer 
besonderen Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch 
der Bundesrat selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist. 
 
Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser 
Gesetzesänderung zu legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst 
er damit nicht sogar selber gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor 
Missbräuchen der Gentechnologie geschützt ist? 
 
Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex. 
 
  



3.5          Unwirksame Massnahmen 
 
Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, 
noch Masken etwas gebracht haben[4]. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen 
keine Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem 
Amerikanischen Kongress zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum 
Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang 
ist ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern. 
 
Studien[5] belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus 
früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. 
Die langfristige oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen. 
 
Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die 
Lockdowns tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen 
Menschen geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich 
einer mittelstarken Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt. 
 
Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben 
werden. Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 – 84 festgeschrieben und 
ausgebaut werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich 
(Isolation der alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von 
psychischen Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente 
Anordnungen zum Schaden der Gesundheit der Bevölkerung. 
 
 
4             Organisatorisches 
 
4.1          Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen 
 
Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung 
der C-19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen 
Prozess versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür 
nötig, dass man damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten 
schützen könne, da uns nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. 
Tatsächlich sprechen auch WEF und WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 
mal tödlicher als C-19» sein soll. 
 
Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch 
nicht einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die 
Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, 
da ihre Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. 
Eine Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber 
per se schon nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält. 
 

 

[4] https://www.aletheialib.org/doc/739 

 

[5] https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/  
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Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte 
eingreifen: Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der 
Privatsphäre, auf Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als 
unverletzlich in der Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders 
geschützt werden, wenn Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser 
Kraft gesetzt werden, müssen die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz 
besonders hoch sein! 
 
Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-
Krise auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In 
vieler Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und 
schädlich für die Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und 
bewertet werden bevor diese (unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-
Vorschriften, Contact-Tracing, Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden. 
 
Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, 
nötig noch wirksam sind. 
 
4.2          Expertenrat und Taskforce 
 
Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die 
Fortbildungspflicht von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert 
werden. Alles Punkte, die in einem EpG nichts zu suchen haben. 
 
Die SwissScience Taskforce[6] war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht 
repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der 
staatlich finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-
Drehbuch pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen 
plausibel erschienen. Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die 
von den Behörden verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern 
(Maskenpflicht im öV; Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen 
Reduzierung von Kontakten; Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue 
Einschränkungen für private Veranstaltungen und Versammlungen etc. ). Für die geforderten 
Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten 
Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig als falsch erwiesen. Aussagen 
wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der Bevölkerung, was einem guten 
Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von nicht-pharmazeutischen 
Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im Epidemiengesetz 
festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war die Taskforce 
eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche Anordnungen. 
 
Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem 
solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen 
jetzt nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass 
es so einfach und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte. 
 
4.3          OneHealth und WHO 
 
Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So 
gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der 
Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier 
und Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel 
«und die Umwelt» angehängt wurde. 

 
[6] https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/ 
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Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als 
eine ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO 
nicht nur im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise 
von internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die 
eventuell eine Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten – und welche hätte das nicht? Doch 
sind das dann im herkömmlichen Sinn keine Pandemien. 
 
Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der 
sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres 
als eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die 
Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein 
solcher Notstand erklärt werden. 
 
Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden 
werden. Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und 
verbindlich auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen – am Parlament vorbei. Ab diesem 
Moment gelten dann gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die 
bislang nur «Empfehlungen» waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein 
Problem der mangelnden Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-
Empfehlungen wurden in der C-19-Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, 
ohne weiteres kritisches Hinterfragen einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige 
Empfehlungen, wie die schon erwähnten Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die 
Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das Problem war wie gesagt nicht mangelnde 
Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen seitens der Länderbehörden. 
 
Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln, 
manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht 
gewählte Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, 
zweckgebunden wohlgemerkt. Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill 
Gates und seinen Stiftungen (2,5 Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie 
verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20 und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er 
werde 7 Mia Menschen impfen. 
Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr – mit zunehmendem Lobbyismus – zu einem 
Pharmakartell. 
 
Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht 
den Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates 
und der Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat 
nichts im Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän 
diesem Ansatz als «Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. 
immer wieder das Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss 
ersatzlos gestrichen werden. Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es 
keinen Grund in vorauseilendem Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV 
schon jetzt durch eine Erweiterung des EpG in nationales Recht umzusetzen. 
 
Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet. 
 
 
5             Fazit 
 
Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und 
inkongruente Vorlage muss verworfen werden. 
 



• Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz 
soll das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und 
schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-
Gesetz (EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente 
Aufarbeitung der letzten vier Jahre von Nöten. 

• Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass 
man sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei 
genauer Betrachtung akzeptabel. 

• Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es 
fehlen präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden 
sind alle folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur 
verwirrliche Willkür. 

• Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in 
der Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. 
Die Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung 
Halt. So übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder 
ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die 
Weisungsbefugnis. Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein 
medizinischer Notfall vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue 
IGV). Das OneHealth-Konzept von UN und WHO ist abzulehnen. 

• Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel 
inkl. Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen 
zur Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch 
Subventionen, Fortbildungspflicht etc. 

• Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem 
Boden der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor 
übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an 
Vorgehensweisen, die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR–Test, 
mRNA-Injektionen, Grundrechtseinschränkungen etc.). 

• Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das 
oberste Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt. 

• Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren 
und deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der 
überstandenen Krise mit Angst und Panik. 

• Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und 
Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich 
mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten. 

• Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im 
Gesundheitswesen. 

• Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht. 
• Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht 

ins EpG. Sie verhindern keine Krankheiten. 
• Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung 

von kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen 
alternativen Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft. 

• Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- 
und Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der 
Exekutive werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität 
unseres Landes wird ausgehöhlt. 

 
Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme 
bzw. eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel. 
 
 
Ich danke Ihnen für die Kenntnisnahme. 



 
Freundliche Grüsse 
 
Andreas Pfenninger 
 



 
Von: Pfister Gaston <pfister.gaston@bluewin.ch>  

Gesendet: Freitag, 16. Februar 2024 13:44 

An: _BK-Recht <recht@bk.admin.ch> 

Betreff: Vernehmlassungs-Antwort 

 

An die 

Schweizerische Bundeskanzlei 

Bundeshaus West 

3003 Bern 
 
Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 

Sehr geehrte Damen und Herren 
Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern 
EDI beauftragt,  
zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein  
Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur 
geplanten Revision  
Stellung zu nehmen. 

1 Grundsätzliches 
 
Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen. 
Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren – auf Kosten der 
Bürger (die in  
erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im 
Gesundheitswesen tätigen  
Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden – entgegen der 

Meinung des  

Bundesrates – überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist – bevor eine Teilrevision 
gestartet wird – zuerst  
eine Aufarbeitung von Nöten. 

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem 
die Regierung die  
Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine 
sorgfältige Prüfung  
(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im 
Weiteren nicht  
wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für 
den Übergang zu  
einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe 
von Souveränität  
entsprechen. 

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen 
Vollstreckern politischer  
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Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die 
Impfung - selbst 
mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. 
Das kann nicht  
toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und 
der  
Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht. 

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung 
von Krankheiten  
hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder 
Mensch a priori zu  
einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die 
durch willkürliche und  
unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine 
Gesundheit) beweisen muss.  
Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive 
Gesundheit) und jede  
klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr 
mit  
Gesundheitsförderung zu tun. 

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie 
und eine  
Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf 
hingewiesen, dass im  
erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt 
wird. 
Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung 
durch natürliche,  
nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. 
Letztere haben  
nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen 
zu verhindern und  
zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten. 
Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine 
Umsetzung des 
Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der 
Gesundheitskosten führen würde.  
Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung. 

2 Zu einzelnen Bestimmungen 

Art. 2: Zweck 
Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat 
diesen Begriff während  
der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu 
medizinischer  



Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte 
Personen auf eine  
medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu 
tun. 
Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a 
BV). Sie muss im  
EpG nicht wiederholt werden. 

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im 
Widerspruch zum  
Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der 
anderen Seite  
setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige 
Pflege erhält,  
womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit 
ausspricht. Die  
Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen 
die Kantone ihre  
Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den 
Bund übertragen. 
Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen 
mag, bringt keinen  
wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO 
signalisiert und  
Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten. 

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit 
Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei 
um eine Tatsache,  
nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu 
erwähnen sind  
insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die 
Anzahl der Betten pro  
Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die 
Zunahme und die  
Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen. 

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze 
Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-
Dokumente, die  
derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision 
der  
Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor: 
• Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um 
(Zitat) «die  
dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei 
der  
Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben. 



• Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im 
Falle ihres  
Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als 
«Leiterin der  
multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)  
übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen  
umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6). 
• Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung 
eines  
Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines  
Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von 
internationaler  
Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere 
einer  
Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären. 
• Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer 
solchen Krise  
die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und 
Gegenmaßnahmen  
anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen. 
• Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen 
unverzüglich  
umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren 
durchgesetzt  
werden. 

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt 
offen zum  
Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente 
ist es daher nicht  
nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung 
eines  
gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht 
automatisch bedeutet, dass  
in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im 
Land vorhandene  
Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. 
und b. von Art. 6  
auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung 
erforderlich.  
Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV 
abzulehnen. 

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten 
Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, 
der unter allen  
Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen: 
• Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur 



Meldung von  
Personen. 
• Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur 
Identifizierung von  
«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder 
Krankheitserreger  
ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert 
(«mutmaßlich») sind  
oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist 
und die  
Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem 
jede  
Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische 
Anamnese  
vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch 
ist und auf  
den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern 
um einen  
administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten 
Mitteln  
nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat 
gezeigt, dass  
dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person 
krank oder  
infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose 
stellt  
(objektiver Gesundheitszustand). 
• Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über 
Verhaltensweisen  
einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» 
wird  
jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder  
Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz 
(DSG) vom  
23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert: 
«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die 
betroffene  
Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre 
gelten  
Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur  
nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will». 

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von 
Personen und  
nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen 
gehen viel zu weit  
und werden deshalb vehement abgelehnt. 



Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen 
Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, 
managerialen und  
medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am 
Grundsatz der  
Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten. 

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing» 
Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht 
relevant ist für das  
Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit 
abhängt, sondern vor  
allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird. 
Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer 
Intimsphäre  
Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der 
Zusammenarbeit durch eine  
Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen 
Maßnahmen noch  
verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch 
verhältnismäßig. Sie wird  
abgelehnt. 

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise 
Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat 
daher keine  
positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit 
allgemein bekannt, dass  
RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und 
dass bei Fehlen  
einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass 
eine Person nicht  
ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die 
Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt  
sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche 
Gesundheit hat. 
Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» 
und bestätigt damit  
den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein 
administrativer Nachweis der  
Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können 
(wie?), dass sie  
die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne 
spezifische  
Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten 
Test gemessen  
wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, 
werden niemals  



Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von 
besonders gesunden  
Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer 
übertragbaren Krankheit  
einzudämmen. 

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es 
nicht zwingend  
erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. 
Das ist aus der  
Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative 
Bürokratie verursacht  
und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen. 

 

3 Weitere Bemerkungen 

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt 
werden, dass der  
Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert 
werden. Es soll die  
Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen. 
Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen: 
• Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große 
Krise der  
öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und 
Mortalität. 
• Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem  
Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere 
Krankheit oder  
Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers. 
• Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren 
notwendig,  
nützlich, wirksam und verhältnismäßig: 
o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung; 
o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der  
Pandemie; 
o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung; 
o nur moderne Medikamente sind wirksam; 
o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; 
o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; 
o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von 
den  
Injektionen. 

• Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen. 
• Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit 



Zwang  
(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss. 
• Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll 
funktionsfähig, es fehlt  
weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material. 
• Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten. 
• Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle. 
• Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen 
Punkt aus zu  
beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu 
bewältigen,  
und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen. 
• Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben. 
• Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und 
kommunizieren auch  
so. 
Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora 
Kronig in der NZZ  
verwiesen. 

4 Schlussbemerkungen 
Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden 
zu sein. Weshalb  
diese Eile und Unsorgfalt? 
Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht: 
• Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu 
berücksichtigen,  
nicht (Art. Art 118a BV). 
• Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das 
zentrale  
Dokument der WHO. 
• Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den  
therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind. 
• Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen 
getroffen haben  
und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie 
die  
negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft. 
• Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen 
Gesundheit. 
Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den 
Gesundheitszustand  
der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,  
Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere 
wichtige  
Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000  
Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob). 
• Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, 



nicht. 
• Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten 
zurückzuführen  
sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen. 
• Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den  
Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,  
wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und 
Injektionen  
usw.). 
• Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der  
öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat 
(NoceboEffekt). 
• Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des 
Hippokrates «primum  
non nocere» (in erster Linie nicht schaden). 
• Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch 
zu der  
Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten. 
• Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen  
Befehlsempfängern. 
• Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu 
halten,  
verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren 
Präventions- und  
Behandlungsmöglichkeiten. 

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der 
Bundesverfassung und im  
Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer 
Verpflichtung  
gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese 
Vernehmlassungsantwort. 
Wir danken für die Kenntnisnahme. 

Freundliche Grüsse 

 



 

--  

Gaston Pfister, El'-Ing. 

Rebenstrasse 12 

CH-9320 Arbon 

 

Mobile:   +41 (0)76 335 93 94 

 

E-Mail P:   gaston.pfister@bluewin.ch 

 

https://agora-agenda.ch/ 

https://rumble.com/v3qf7ig-breaking-documentary-short-

cutting-off-the-head-of-the-snake-geneva-switzer.html 
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Wenn das heute geltende EpG mitdem Vorentwurf Teilrevision EpG, welcher in die Vernehmlassung

gegeben wurde, verglichen wird, fällt auf:

Nahezu jeder Artikel wurde geändert oder ergänzt.

Bei einem Umfang von 87 Artikeln EpG sind das sehr umfassende Änderungen und die Frage

stellt sich, warum es sich nur um eine «Teilrevision» handeln soll.

Die Tragfähigkeit der Änderungen ist enorm.

Bei genauem Hinsehen ist im Grunde keine Änderung akzeptabel.

ERGO: Eine Vernehmlassungsantwort mit Kommentierung eines jeden geänderten Artikels ist mühselig

und auch nicht zwangsläufig zielführend, da es nicht um das Klein-Klein geht, sondern um das grosse

Ganze, das beabsichtigt ist. Aus Sicht derWHO und ihrem One-Health-Ansatz ist es - kurz gesagt - die

Dauerimpfung von Mensch und Tier. Und genau das gilt es zu verhindern! Es darf keinen One-Health-

Ansatz im neuen EpG geben!

Was ist stattdessen zu tun? Nehmen wir die nachfolgenden beiden Artikel, die in ihrem Wortlaut in der

aktuell geltenden und in der teilrevidierten Fassung gleich lauten sollen, als Ausgangspunkt.

Art. 1Gegenstand

Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten und sieht die dazu nötigen

Massnahmen vor.

Art. 2 Zweck

1 Dieses Gesetz bezweckt, den Ausbruch und die Verbreitung übertragbarer Krankheiten zu verhüten und

zu bekämpfen. (..)

Das EpG dient dem Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren Krankheiten. Diese sollen verhütet

und bekämpft werden. Klingt gutgemeint, ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten dieser
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übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu

einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits

geführt hat. Dies begründet dann die besondere bzw. ausserordentliche Lage, in deren Folge die

im EpG beschriebenen Massnahmen ergriffen werden können.

Im Umkehrschluss bedeutet das: Will man die Anwendung der vorgesehenen, zum Teil

drakonischen und freiheits- und verfassungsmässig zweifelhaften Massnahmen, welche zudem

das Recht auf körperliche Unversehrtheit missachten, verhindern, muss man verhindern, dass

(jemals) eine besondere oder ausserordentliche Lage in der Schweiz ausgerufen wird, welche

dann die Massnahmenlawine in Gang setzt. Hier kann der 1. Hebel angesetzt werden.

Da die Nationalen Programme zur Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfung von

übertragbaren Krankheiten nach Art. 5 allen voran Impfungen vorsehen und nach Art. 6

Impfungen als obligatorisch erklärt werden können, muss der 2. Hebel bei der Definition der

Impfung ansetzen.

Der «guten Ordnung halber» sollten zudem die Begriffe Epidemie und Pandemie definiert

werden. Schliesslich heisst das Gesetz so.

2 Hebel Nummer 1: Konkretisierung der Lagebegriffe

Die gesetzliche Definition der besonderen Lage in Art. 6 EpG weist bereits in der heutigen Fassung

des EpG eine ganze Anzahl unbestimmter Rechtsbegriffe auf. Die besondere Lage ist in Art. 6

Abs. 1 EpG durch zwei alternative Tatbestandsvarianten definiert (Bst. a und b), die jeweils zwei

kumulative Voraussetzungen enthalten (Bst. a mit drei alternativen Untervarianten in der zweiten

Voraussetzung). Alle Aspekte dieser Tatbestandsdefinition sind juristisch auslegungsbedürftig.

Daran ändert der Vorentwurf zur Vernehmlassung nichts. Alle Tatbestände bleiben

auslegungsbedürftig!

Wenn die Kantone Bedarf an Führung und Koordination durch den Bund aufgrund einer in Art. 6

Abs. 1EpG beschriebenen Situation äussern, ist es zudem nicht automatisch notwendig, dass der

Bund die Kompetenz zur Anordnung von Massnahmen gemäss Art. 6 Abs. 2 EpG erhält. Dies wird

neu in Art. 6b präzisiert: «1 Der Bundesrat stellt die besondere Lagefest. 2 Erdefiniert die Ziele

und Grundsätze der Strategie zur Bekämpfung der Gefährdung sowie die Form der

Zusammenarbeit mit den Kantonen. 3 Erentscheidet über den Einsatz der Krisenorganisation des

Bundes. »

Das Verfahren der Feststellung einer besonderen Lage und des Übergangs zwischen normaler

und besonderer Lage ist rechtlich nicht explizit geregelt. Die konkreten Schritte und Abläufe

zwischen der Situationsbeurteilung und der formellen Deklaration einer besonderen Lage sind

heute unklar, ebenso wie die Form des Einbezugs der politischen Ebene in den Kantonen in die

entsprechenden Entscheidungen.

Auch im Vorentwurf zur Vernehmlassung ist nichts zum Übergangerwähnt. Zur Zusammenarbeit

mit den Kantonen heisst es in Art. 6b: «4 Er (der BR) hört die Kantone und diezuständigen

parlamentarischen Kommissionen an. » Und in Art. 6c: «Besondere Lage: Anordnung von

Massnahmen 1 Der Bundesrat kann nach Anhörung derKantone und derzuständigen

parlamentarischen Kommissionen: a. Massnahmen anordnen gegenüber einzelnen Personen (Art.

30-39) oder gegenüberderBevölkerung und bestimmten Personengruppen (Art. 40); (..)c.

Impfungen von gefährdeten Bevölkerungsgruppen, besonders exponierten Personen und

Personen, die bestimmte Tätigkeiten ausüben, fürobligatorisch erklären.»

Juristisch betrachtet istdie besondere Lage im Sinne von Art. 6 EpG in der Grössenordnung von

Monaten zeitlich begrenzt. Aus Gründen der Rechtssicherheit sind Beginn und Ende einer

besonderen Lage förmlich festzustellen. Diese Feststellung ist unmittelbar mit der Anordnung von

Massnahmen durch den Bund nach Zustimmung der Kantone verbunden und losgelöst davon

nicht rechtmässig. Hiervon steht nichts im Gesetz, auch nicht im neuen Entwurf. «Vorübergehend

dauerhaftes» Notrecht muss aber von Beginn an ausgeschlossen werden.

Ergo: Insbesondere aus juristischer Sicht besteht im Interesse der Gesetzesklarheit Bedarf für

eine Konkretisierungder «besonderen» Gefährdung gemäss Art. 6Abs. 1 Bst. b EpG auf
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Verordnungsebene durch nachweisbare, messbare Kriterien. Die Bestimmung der «schwer-

wiegenden» Auswirkungen auf die Wirtschaft oder aufandere Lebensbereiche sollte, ebenfalls

aus Gründen der Gesetzesklarheit, auf Verordnungsebene durch nachprüfbare, messbare

Kriterien objektiviert werden, unter welchen Bedingungen diese Voraussetzung einer besonderen

Lage erfüllt ist.

Die «ausserordentliche Lage» gemäss Art. 7 ist ein unbestimmter Rechtsbegriff. Hier sollte erst

recht eine Konkretisierung des Begriffs erfolgen.

Kein Kriterium zur Ausrufung einer «besonderen» oder einer «ausserordentlichen Lage» darf die

Feststellung einer solchen durch eine Drittpartei sein, schon gar nicht, wenn sie ausländischer

oder nicht demokratisch legitimierter Natur ist (z.B. die WHO). Ansonsten würde das EpG auf

Willkür fussen.

3 Hebel Nummer2: Die Definition der Impfung

Die COVID-19-Impfung auf mRNA-Basis warkeine Impfung, sondern eine Gentherapie, was in den

Patenten von Moderna nachgeschaut werden kann. Da die mRNA-Technologie die Zukunft aller

bisherigen Impfungen sein soll, ist der Begriff Impfung klar zu definieren. Es kann nicht alles, was den

Menschen injiziert werden soll, Impfung genannt wird. Die Definition sollte dem Medizinrecht /

Patentrecht folgen und nicht für das EpG neu «erfunden» werden bzw. schwammig sein. Zumal rein

rechtlich niemandem eine bestimmte Therapieform aufgezwungen werden kann. Eine Therapie dient zur

Symptombekämpfung, eine Immunisierung dient der Nichterkrankung, Nichtansteckung und

Nichtweitergabe von Krankheitserregern.

4 Hebel Nummer 3: Derguten Ordnung halber: die Definition einer Epidemie und einer Pandemie

Nur miteiner klaren und unmissverständlichen Definition der Begriffe «Epidemie» und «Pandemie» kann

die erforderliche Rechtssicherheit gewährleistet werden.

5 Hebel Nummer 4: Verbot der «Gain-of-Function-Forschung»

Will man künftig Pandemien verhindern, so sollte man weltweit die «Gain-of-Function-Forschung» (=

Biowaffenentwicklung) verbieten. Anfangen könnte man gleich einmal in der Schweiz!

6 Fazit

Ja, die sog. Corona-Pandemie hat bestehende Grenzen des EpG aufgezeigt; insofern sind

Anpassungen durchaus sinnvoll, insbesondere im Hinblick auf die Verhinderungvon Pandemien

und das Lostreten einer Massnahmenlawine /Aktionismuslawine.

Aber: Aufgrund derfehlenden Aufarbeitung dieser sog. Pandemie zieht der Bundesrat die

falschen Schlüsse und leitet daraus Änderungsvorschläge des EpG ab, die in einem Staat, in dem

Freiheit, Demokratie und Rechtsstaatlichkeit als zentrale Werte angesehen werden, inakzeptabel

sind. Alle Änderungen im Vorentwurf sind pauschal abzulehnen, da die Frage, ob es sich bei der

Corona-Pandemie, aus der man ja lernen sollte, überhaupt um eine Pandemie und damit eine

besondere Lage gehandelt hat und woher das Virus (wenn überhaupt, dann aus dem Labor) kam,

in der Begründung für die Teilrevision überhaupt nicht erwähnt und damit auch nicht geklärt

wird.

Schon gar nicht darf eine Drittpartei (z.B. die WHO) über eine besondere oder ausserordentliche

Lage in der Schweiz entscheiden und niemals ohne die Einwilligung der Schweiz, denn dann

unterläge das EpG per se fremder Willkür.
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Da in der Revisionsbegründung nachweislich falsche Schlüsse aus der sog. Corona-Pandemie

gezogen werden, wird die Rolle, die die WHO hiergespielt hat, auch nicht thematisiert. Hieraus

könnte aber abgeleitet werden, dass es keinen einzigen Grund gibt, der WHO eine

Machtausweitung zuzugestehen. Ganz im Gegenteil: Eher deren Abschaffung!

Und erst recht gibt es keinen objektiven Grund, im vorauseilenden Gehorsam die Änderungs-

wünsche der WHO hinsichtlich der Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV) schon jetzt

durch eine Erweiterung des Epidemiengesetzes in nationales Recht umzusetzen.

Auch hat der One-Health-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) nichts im

Epidemiengesetz oder anderen SchweizerGesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem

Ansatz als Leitmotiv für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Nach der Bundesverfassung sind

Mensch und Tier NICHT gleichgestellt (Art. 8 BV) und es heisst auch nicht, dass jedes Tier (oder

jede Pflanze) ein Recht auf Leben hat (Art. 10 BV). Wäre dem so, könnten für die Menschen

vernichtende Urteile gefällt werden (z.B. dass wir zu viele Menschen auf diesem Planeten sind).

Es ist zwingend zu definieren, was unter «Impfung» zu verstehen ist, weil die COVID-19-Impfung

eine Gentherapie und keine Impfung im herkömmlichen Sinne (und auch nichtim Sinne des

Patentrechts) war, nämlich ein Mittel zur direkten Immunisierung, d.h. Nichtansteckung und

Nichtweitergabe eines Krankheitserregers.

Die sog. Gain-of-Function-Forschung muss weltweit verboten werden, will man die konti-

nuierliche Erzeugung von Laborviren und deren versehentliches oder absichtliches (vorsätzliches)

Entweichen in Zukunft verhindern.

7 Schlussbemerkung

Um zu verhindern, dass die Anpassungen der Internationalen Gesundheitsvorschriften (geplante

Abstimmung im Mai 2024), die unreflektiert in das EpG übernommen werden sollen, je zur Anwendung

kommen und eine erneute COVID-Pandemie-Inszenierung mit den bekannten Massnahmen wiederholt

wird, sind in derTeilrevision des EpG folgende Punkte zu berücksichtigen:

1. Um die unbestimmten Rechtsbegriffe zu konkretisieren, istsicherzustellen, dass es NIE zur

Ausrufung einer besonderen oder ausserordentlichen Lage kommt und schon gar nicht durch

eine (ausländische) Drittpartei ohne Bestätigung /Zustimmung der Schweizer Regierung. Der

Gesetzestext muss entsprechend angepasst werden.

2. Sollte trotzdem noch einmal eine besondere oder ausserordentliche Lage ausgerufen werden,

dann muss sichergestellt werden, dass niemand irgendeine bislang unbekannte und / oder

ungeprüfteSubstanz zwangsverabreicht bekommt (d.h. Impfzwang oder ähnliches), die eine

bedingte (= Notfall-) Zulassung bekommen hat. In diesem Zusammenhang ist zudem der Begriff

der Impfung genau zu definieren, denn es kann erst recht niemand zu einer Therapie (die mRNA-

Impfung ist eine Gentherapie) gezwungen werden. Eine Therapie bekämpft Symptome, nicht den

erstmaligen Ausbruch einer Erkrankung. Zudem ist zu verhindern, dass die Pharmalieferanten

ihre Produkte umdeklarieren, also eine bewusste Täuschung der Öffentlichkeit vornehmen.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

YA5K
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Tellrevision desEpidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen undHerren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellungzu nehmen.

1 Grundsätzliches

Wenn das heute geltende EpG mit dem Vorentwurf Teilrevision EpG, welcher in die Vernehmlassung

gegeben wurde, verglichen wird, fällt auf:

1. Nahezujeder Artikel wurde geändert oder ergänzt.

2. Bei einem Umfang von 87 Artikeln EpG sind das sehr umfassende Änderungen und die Frage

stellt sich,warum es sich nur um eine «Teilrevision» handeln soll.

3. Die Tragfähigkeit der Änderungen ist enorm.

4. Bei genauem Hinsehen istim Grunde keine Änderung akzeptabel.

ERGO: Eine Vernehmlassungsantwort mit Kommentierung eines jeden geänderten Artikelsistmühselig

und auch nicht zwangsläufigzielführend, da es nicht um das Klein-Klein geht, sondern um das grosse

Ganze, das beabsichtigt ist. Aus Sicht derWHO und ihrem One-Health-Ansatz ist es - kurz gesagt - die

Dauerimpfung von Mensch und Tier. Und genau das gilt es zu verhindern! Es darf keinen One-Health-

Ansatz im neuen EpG geben!

Was ist stattdessen zu tun? Nehmen wir die nachfolgenden beiden Artikel, die in ihrem Wortlaut in der

aktuell geltenden und in der teilrevidierten Fassung gleich lauten sollen, als Ausgangspunkt.

Art. 1 Gegenstand

Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten und sieht diedazu nötigen

Massnahmen vor.

Art. 2Zweck

1 Dieses Gesetz bezweckt, den Ausbruch und die Verbreitung übertragbarer Krankheiten zu verhüten und

zu bekämpfen. (..)

1. Das EpG dient dem Schutzder Bevölkerung vor übertragbaren Krankheiten. Diese sollen verhütet

und bekämpft werden. Klingt gut gemeint, ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten dieser

1



J



übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitungnachweislich zu

einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits

geführt hat. Dies begründet dann die besondere bzw. ausserordentliche Lage, in deren Folge die

im EpG beschriebenen Massnahmen ergriffen werden können.

2. Im Umkehrschlussbedeutet das: Will man die Anwendung der vorgesehenen, zum Teil

drakonischen und freiheits- und verfassungsmässig zweifelhaften Massnahmen, welche zudem

das Recht auf körperliche Unversehrtheit missachten, verhindern, muss man verhindern, dass

(jemals) eine besondere oder ausserordentliche Lage in der Schweiz ausgerufen wird, welche

dann die Massnahmenlawine in Gang setzt. Hier kann der 1. Hebel angesetzt werden.

3. Da die Nationalen Programme zur Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfungvon

übertragbaren Krankheiten nach Art. 5 allen voran Impfungen vorsehen und nach Art. 6

Impfungen als obligatorisch erklärtwerden können, muss der 2. Hebel bei der Definition der

Impfung ansetzen.

4. Der «guten Ordnunghalber» sollten zudem die Begriffe Epidemie und Pandemie definiert

werden. Schliesslich heisst das Gesetz so.

2 Hebel Nummer 1: Konkretisierungder Lagebegriffe

Die gesetzliche Definition der besonderen Lage in Art. 6 EpG weist bereits in der heutigen Fassung

desEpG eine ganze Anzahl unbestimmter Rechtsbegriffe auf. Die besondere Lage istin Art. 6

Abs. 1EpG durch zwei alternativeTatbestandsvarianten definiert(Bst. a und b), die jeweils zwei

kumulative Voraussetzungen enthalten (Bst. a mit drei alternativen Untervarianten in derzweiten

Voraussetzung). AlleAspekte dieser Tatbestandsdefinition sind juristisch auslegungsbedürftig.

Daran ändert derVorentwurf zur Vernehmlassung nichts. AlleTatbestände bleiben

auslegungsbedürftig!

Wenn die Kantone Bedarf an Führung und Koordination durch den Bund aufgrund einerin Art. 6

Abs. 1EpG beschriebenen Situation äussern, ist es zudem nicht automatisch notwendig, dass der

Bund die Kompetenz zurAnordnung von Massnahmen gemäss Art. 6Abs. 2EpG erhält. Dies wird

neu in Art. 6b präzisiert: «1 Der Bundesrat stellt die besondere Lage fest. 2Erdefiniert die Ziele

und Grundsätze der Strategie zur Bekämpfung der Gefährdung sowie die Form der

Zusammenarbeit mit den Kantonen. 3 Er entscheidetüber den Einsatz der Krisenorganisation des

Bundes. »

Das Verfahren der Feststellung einer besonderen Lage und des Übergangszwischen normaler und

besonderer Lage ist rechtlich nicht explizit geregelt. Die konkreten Schritte undAbläufe zwischen

der Situationsbeurteilung und der formellen Deklaration einer besonderen Lage sind heute

unklar, ebenso wie die Form des Einbezugs der politischen Ebene in den Kantonen in die

entsprechenden Entscheidungen.

Auch im Vorentwurf zur Vernehmlassung ist nichts zum Übergang erwähnt. ZurZusammenarbeit

mit den Kantonen heisst esin Art. 6b: «4 Er(der BR) hört die Kantone und die zuständigen

parlamentarischen Kommissionen an. » Und in Art. 6c: «BesondereLage: Anordnung von

Massnahmen 1DerBundesrat kann nach Anhörung der Kantoneund der zuständigen

parlamentarischen Kommissionen: a. Massnahmen anordnengegenüber einzelnen Personen (Art.

30-39) oder gegenüber derBevölkerung undbestimmten Personengruppen (Art. 40); (..)c.

Impfungen vongefährdeten Bevölkerungsgruppen, besonders exponierten Personen und

Personen, die bestimmte Tätigkeiten ausüben, für obligatorisch erklären.»

Juristisch betrachtet ist die besondere Lageim Sinnevon Art. 6 EpG in der Grössenordnungvon

Monaten zeitlich begrenzt. Aus Gründen der Rechtssicherheit sind Beginn und Ende einer

besonderen Lage förmlich festzustellen. Diese Feststellungist unmittelbar mitderAnordnung von

Massnahmen durch den Bund nach Zustimmung der Kantone verbunden und losgelöstdavon

nicht rechtmässig. Hiervon steht nichts im Gesetz, auch nichtim neuen Entwurf. «Vorübergehend

dauerhaftes» Notrecht muss aber von Beginn an ausgeschlossen werden.

Ergo: Insbesondereaus juristischer Sicht besteht im Interesse der Gesetzesklarheit Bedarf für

eine Konkretisierung der «besonderen» Gefährdung gemäss Art. 6 Abs. 1 Bst. bEpG auf
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Verordnungsebene durch nachweisbare, messbare Kriterien. Die Bestimmung der «schwer-

wiegenden» Auswirkungen aufdie Wirtschaftoder auf andere Lebensbereiche sollte, ebenfalls

aus Gründen der Gesetzesklarheit, auf Verordnungsebene durch nachprüfbare, messbare

Kriterien objektiviert werden, unter welchen Bedingungen diese Voraussetzung einer besonderen

Lage erfüllt ist.

Die «ausserordentlicheLage» gemäss Art.7ist ein unbestimmter Rechtsbegriff. Hier sollte erst

recht eine Konkretisierung des Begriffs erfolgen.

Kein Kriterium zur Ausrufung einer «besonderen» oder einer «ausserordentlichen Lage» darfdie

Feststellung einer solchen durch eine Drittpartei sein, schon gar nicht, wenn sie ausländischer

oder nicht demokratisch legitimierter Natur ist (z.B.die WHO). Ansonsten würde das EpG auf

Willkür fussen.

3 Hebel Nummer 2: Die Definition der Impfung

Die COVID-19-Impfung auf mRNA-Basis war keine Impfung, sondern eine Gentherapie, wasin den

Patenten von Moderna nachgeschaut werden kann. Da die mRNA-Technologie die Zukunft aller bisherigen

Impfungen sein soll, ist der Begriff Impfung klar zu definieren. Es kann nicht alles, was den Menschen

injiziert werden soll, Impfung genannt wird. Die Definition sollte dem Medizinrecht/Patentrecht folgen

und nicht für das EpG neu «erfunden» werden bzw. schwammig sein. Zumal rein rechtlich niemandem

eine bestimmteTherapieform aufgezwungen werden kann. Eine Therapie dient zur

Symptombekämpfung, eine Immunisierung dient der Nichterkrankung, Nichtansteckung und

Nichtweitergabe von Krankheitserregern.

4 Hebel Nummer 3: Derguten Ordnung halber: die Definition einer Epidemie und einer Pandemie

Nur miteiner klaren und unmissverständlichen Definition der Begriffe «Epidemie» und «Pandemie» kann

die erforderliche Rechtssicherheit gewährleistet werden.

5 Hebel Nummer4: Verbot der «Gain-of-Function-Forschung»

Will man künftig Pandemien verhindern, so sollte man weltweit die «Gain-of-Function-Forschung»(=

Biowaffenentwicklung) verbieten. Anfangen könnte man gleich einmal in der Schweiz!

6 Fazit

1. Ja, die sog. Corona-Pandemiehat bestehende Grenzen des EpG aufgezeigt; insofern sind

Anpassungen durchaus sinnvoll, insbesondere im Hinblick auf die Verhinderung von Pandemien

und das Lostreten einer Massnahmenlawine / Aktionismuslawine.

2. Aber: Aufgrund der fehlenden Aufarbeitung dieser sog. Pandemiezieht der Bundesrat die

falschen Schlüsse und leitet daraus Änderungsvorschläge des EpG ab, die in einem Staat, in dem

Freiheit, Demokratie und Rechtsstaatlichkeit als zentrale Werte angesehen werden, inakzeptabel

sind. Alle Änderungen im Vorentwurf sind pauschal abzulehnen, da die Frage, ob es sich bei der

Corona-Pandemie, aus der man ja lernen sollte, überhauptum eine Pandemie und damit eine

besondere Lage gehandelt hat und woher das Virus (wenn überhaupt,dann aus dem Labor) kam,

in der Begründung für die Teilrevision überhaupt nichterwähntund damit auch nicht geklärt

wird.

3. Schon gar nicht darf eine Drittpartei (z.B. dieWHO) über eine besondere oder ausserordentliche

Lage in der Schweiz entscheiden und niemals ohne die Einwilligung derSchweiz, denn dann

unterläge das EpG per se fremder Willkür.
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4. Dain der Revisionsbegründung nachweislich falsche Schlüsse aus der sog. Corona-Pandemie

gezogen werden, wird die Rolle, die dieWHO hier gespielt hat, auch nicht thematisiert. Hieraus

könnte aber abgeleitet werden, dass es keinen einzigen Grund gibt, der WHO eine

Machtausweitung zuzugestehen. Ganzim Gegenteil: Eher deren Abschaffung!

5. Und erst recht gibtes keinen objektiven Grund, im vorauseilenden Gehorsam die Änderungs-

wünsche derWHO hinsichtlich der Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV) schon jetzt

durch eine Erweiterung des Epidemiengesetzes in nationales Recht umzusetzen.

6. Auch hat der One-Health-AnsatzderWHO und der Vereinten Nationen (UN) nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hatder Souverän diesem

Ansatz als Leitmotiv für alle seineLebenslagen zugestimmt? Nach der Bundesverfassung sind

Mensch und Tier NICHT gleichgestellt (Art. 8 BV) und es heisst auch nicht, dass jedes Tier (oder

jede Pflanze) ein Recht auf Leben hat (Art. 10 BV). Wäre dem so, könnten für die Menschen

vernichtende Urteile gefällt werden (z.B. dass wir zu viele Menschen aufdiesem Planeten sind).

7. Es ist zwingend zu definieren, was unter «Impfung» zu verstehen ist, weil dieCOVID-19-Impfung

eine Gentherapieund keine Impfungim herkömmlichen Sinne (und auch nicht im Sinne des

Patentrechts) war, nämlich ein Mittel zur direkten Immunisierung, d.h. Nichtansteckung und

Nichtweitergabe eines Krankheitserregers.

8. Die sog. Gain-of-Function-Forschung mussweltweit verboten werden, will man die konti-

nuierliche Erzeugung von Laborviren und deren versehentliches oder absichtliches(vorsätzliches)

Entweichen in Zukunft verhindern.

7 Schlussbemerkung

- Um zu verhindern, dass die Anpassungen der Internationalen Gesundheitsvorschriften (geplante

Abstimmungim Mai 2024), die unreflektiertin das EpG übernommen werden sollen, je zur

Anwendung kommen und eine erneute COVID-Pandemie-Inszenierung mit den bekannten

Massnahmen wiederholt wird, sind in der Teilrevision des EpG folgende Punktezu

berücksichtigen:

-Um die unbestimmten Rechtsbegriffe zu konkretisieren, istsicherzustellen, dass es NIE zur

Ausrufung einer besonderen oder ausserordentlichen Lagekommt und schon gar nicht durch

eine (ausländische) Drittpartei ohne Bestätigung / Zustimmung der Schweizer Regierung. Der

Gesetztstextmuss entsprechend angepasst werden.

- Sollte trotzdem noch einmal eine besondere oder ausserordentliche Lage ausgerufen werden,

dann muss sichergestellt werden, dass niemand irgendeine bislang unbekannteund /oder

ungeprüfte Substanzzwangsverabreicht bekommt (d.h. Impfzwang oder ähnliches), dieeine

bedingte (= Notfall-) Zulassungbekommen hat. In diesem Zusammenhang istzudem der Begriff

derImpfung genau zu definieren, denn es kann erstrecht niemand zu einer Therapie (die mRNA-

Impfung ist eineGentherapie) gezwungen werden. EineTherapiebekämpftSymptome, nicht den

erstmaligen Ausbruch einer Erkrankung. Zudem ist zu verhindern, dass die Pharmalieferanten

ihre Produkte umdeklarieren, also eine bewusste Täuschung der Öffentlichkeit vornehmen.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

eh
Lorenz Pfister
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Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

DerVorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Ersieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurfsieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelösterMechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurfführt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Ergeht sogar so weit, dass jeder Mensch a priorizu

einer(vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.
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Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Auswelchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung»im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt derVorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» istzu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufdereinen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seinerKompetenzen vor, wasim Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Aufder anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip derindividuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

JederVerweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen derWHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art.6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

DerWHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten,um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)
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übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie,zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, dasim Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz(DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personenzur Kenntnis bringen will».

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.
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Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevantistfür das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daherkeine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, derin Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist,um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbiditätund Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:
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o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

0 Masken haben in derAllgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

O es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Artund Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies derWahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von

Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne,

dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten

können wie Ungeimpfte.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurfscheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

derBevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% derCovid-Toten chronisch krank waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.
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Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Nicole Pfister
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Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie fürihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Esist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie dieImpfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von derÜberwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.
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Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt derVorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» istzu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im EpG

nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantoneihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieserForm ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage/ Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)
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übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) VOTT

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.
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Art. 19Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant istfür das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesratvon gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängigvon seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:
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O die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

0 es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zuihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von

Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne,

dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten

können wie Ungeimpfte.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV)

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung,jedeMaßnahme im Bereich der öffentlichen

Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, derim Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien derWHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

J.Pluu
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Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Die Teilrevision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. 

 
Kein neues Gesetz solange Corona nicht aufgearbeitet ist!  
 
Heute wissen wir, weil die EMA  es zugeben musste, dass die «Impfstoffe» nie zugelassen 
wurden, um eine Ansteckung und auch eine Weitergabe des Coronavirus zu verhindern. Das 
wurde der Bevölkerung bis heute verheimlicht. Das rEpG enthält keine Bestimmung darüber, dass 
in Zukunft die Bevölkerung unverzüglich und vollständig über alles zu informieren ist. 
 
Heute wissen wir, dass Pfizer/BioNTech keine gründliche Prüfung des «Impfstoffes» durchgeführt 
hatte, bevor sie ihn auf den Markt brachten. Informationen darüber durch die beteiligten 
Institutionen Bundesrat, BAG, SwissMedic gibt es nicht. Das müsste öffentlich eingestanden und 
durch entsprechende Gesetzesartikel verhindert werden. 
 
Bis heute weiss die Bevölkerung jedoch nicht, dass sie sozusagenan an einem medizinischen 
Experiment teilgenommen hat und noch teilnimmt, da die notwendigen Studien bis zur Einführung 
der «Impfungen» noch gar nicht abgeschlossen waren. Stattdessen wurde der Bevölkerung eine 
grosse Schutzwirkung und eine «sichere» «Impfung» verkauft. Auch ist bis heute nicht klar, ob es 
sich bei den «Impfstoffen» nicht eigentlich um Gentherapie-Produkte handelt. In einem neuen 
Gesetz müsste festgehalten werden, dass nur sichere Werte und genaue Deklarationen öffentlich 
kommuniziert werden dürfen. 
 
Ich lehne die Artikel 5-8 aus folgendem Grunde ab: 
 
Die Definition der «besonderen Lage», bzw. der Voraussetzungen, die dem Bundesrat das Recht 
geben, diese «festzustellen», enthält schon im alten Gesetz viele unklare Rechtsbegriffe – und 
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noch mehr im neuen. Da die Feststellung der besonderen Lage dem Bundesrat die Macht zur 
Anordnung weitreichender Einschränkungen unserer Freiheitsrechte gibt, müssten überprüfbare 
Erkenntnisse und Fakten vorliegen, die die «Feststellung der besonderen Lage» erlauben. Das ist 
nicht der Fall! Beispiele: 
Die Begriffe «Gesundheitsgefährdung», «erhöhte Gefahr der Ansteckung» «Überlastung der 
Gesundheitsversorgung...», «wenn die Krankheit durch die Vollzugsorgane nicht genügend 
verhütet oder bekämpft werden kann». Diese Begriffe können – nach meiner schlechten Erfahrung 
mit der Corona-(Plandemie) – alles Mögliche bedeuten. Darum sind diese Artikel abzulehnen. 
 
Art.11-17 
 
Das neue Gesetz enthält einen Paradigma-Wechsel: Es verlangt die Überwachung, Meldung 
und Datensammlung von Personen anstelle von Krankheitsfällen! Auch soziographische, 
verhaltensbezogene und die Intimsphäre betreffende Daten sollen gesammelt werden. Das geht 
viel zu weit. 
Es sollen «erkrankte», «krankheitsverdächtige», «angesteckte» oder «ansteckungsverdächtige» 
oder «krankheitserregerausscheidende» Personen gemeldet und deren Daten übermittelt werden. 
Die Daten werden mit der AHV-Nummer verknüpft. Das führt dazu, dass jeder Mensch a priori zu 
einer vermeintlich kranken oder angesteckten und damit überwachten Person wird. Jede 
«Beobachtung» im Epidemiefall muss gemeldet werden – und zwar von jeder Institution oder 
Einrichtung, wo sich Menschen aufhalten. Wer die Meldepflicht nicht beachtet, kann gebüsst 
werden. Dies sind Charakteristika eines Überwachungsstaates und widerspricht unserer 
Verfassung. 
 
Artikel 6c, 20-24  
  
Die Covid-«Impfstoffe» wurden ohne genügende Prüfung eingeführt und schädigten durch ihre 
zum Teil schweren Nebenwirkungen viele Menschen. Solche Verfahrensweisen müssen gesetzlich 
unbedingt unterbunden werden. Die Bestimmungen zur Impfung sind nicht akzeptabel.  
 
Die Pharma-Industrie, die WHO und auch Bundesrat A. Berset (29.11.2023) sagten uns bei Covid 
nicht die Wahrheit über die Unwirksamkeit der mRNA-»Impfung» zum Schutz vor Ansteckung. Und 
nun will der Bundesrat die Impfpflicht unter unklaren Bedingungen für bestimmte 
Bevölkerungsgruppen im EPG fest verankern! Die Impfung greift in das verfassungsmässig 
garantierte Recht auf körperliche Unversehrtheit ein. Das darf nur freiwillig geschehen und ist 
daher abzulehnen! 
Im revidierten Gesetz werden jedoch wieder «Ausnahmen» von einer Wirksamkeits- und 
Sicherheits-Prüfung der «medizinischen Produkte» vor der Zulassung ermöglicht. (Art 44) 
Ausnahmen müssten gesetzlich klar geregelt sein, wenn z.B. die Mortalität der Erkrankten über 
50% läge. 
Das EpG ist so formuliert, dass es den Bestrebungen der WHO mit ihren Internationalen 
Gesundheitsvorschriften und dem geplanten Pandemievertrag entgegenkommt. Sollte die Schweiz 
den Pandemievertrag ablehnen, wäre das rev. EpG beinahe eine Kopie desselben. 
Die Impfung soll an Bildungs-Institutionen und Firmen beworben werden. Das wird unweigerlich zu 
massivem Druck bzw. Ausübung von Zwang auf Schüler, Studenten und Arbeitnehmer führen, die 
sich nicht impfen lassen wollen. 
 
Art.49 
 
Die Ansteckungsgefahr eines Menschen kann nicht durch ein Zertifikat bewiesen werden und hat 
somit keine Auswirkung auf die öffentliche Gesundheit. Ebenso wenig kann ein Test ohne 
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Untersuchungen eine Ansteckung oder das Vorliegen einer Krankheit beweisen. 
Menschen, die gesund und nie krank waren, hatten während der Corona-Epidemie keinen Zugang 
zu einem solchen Nachweis. Dies bedeutet eine Diskriminierung von gesunden Menschen.   
 
Es sollen «erkrankte», «krankheitsverdächtige», «angesteckte», «ansteckungsverdächtige» oder 
«krankheitserregerausscheidende» Personen gemeldet und deren Daten übermittelt werden. Die 
Daten werden mit der AHV-Nummer verknüpft. Das führt dazu, dass jeder Mensch a priori zu einer 
vermeintlich kranken oder angesteckten und damit überwachten Person wird. 
Es ist unerträglich, dass Menschen aufgrund eines solche fragwürdigen und nichts aussagenden 
Papiers vom öffentlichen Leben ausgeschlossen werden können und ihnen die Bewegungsfreiheit 
genommen wird. 
 
Art. 6b 
 
Aus den Erläuterungen des EpGs zu den Artikeln die Überwachung und auch die besondere Lage 
betreffend  geht hervor, dass Beobachtungen gemeldet werden müssen, deren «Überwachung 
international vereinbart ist». Das bedeutet eine grossflächige Überwachung der Schweizer 
Bevölkerung im Fall, dass der Bundesrat die IGV und/oder den Pandemievertrag der WHO nicht 
explizit ablehnt. 
Das heisst im Klartext: Unter gewissen Umständen soll die Schweiz im Fall einer Epidemie per 
EpG einer Organisation unterstellt werden, in der es keine Rechenschaftspflicht und 
Verantwortlichkeit, kein unabhängiges Controlling der Entscheide des WHO-Generaldirektors gibt. 
Das muss klar abgelehnt werden. 
 
Die Schweiz darf nicht der Willkür einer nicht gewählten und nicht unabhängigen Organisation, die 
am Geldhahn von Bill Gates und der Phama-Inustrie hängt, ausgeliefert werden. 
Wie wir aus den bis heute bekannten IHR-Änderungen der WHO wissen, könnte nebst 
Krankheiten, der Gefahr durch Viren und Bakterien, künftig durchaus auch der Klimawandel oder 
Tierkrankheiten zu den Risiken gehören, für welche der Generaldirektor eine besondere Lage 
ausrufen kann.  
Es wird also mit dem rEpG möglich sein, künftig auch Verhaltens-Massnahmen zu verhängen, 
sollte sich die Bevölkerung nicht wunschgemäss klimaschonend verhalten. 
 
 Die WHO plant mit One-Health eine einzige globale Gesundheitsbehörde nach ihren 
Vorstellungen. Das EpG enthält ein implizites Einverständnis der Schweizer Behörden mit dem 
«One-Health-Konzept» der WHO. Das ist aus den oben genannten Gründen unbedingt 
abzulehnen. 
 
Art. 58-60  
 
Das neue Gesetz enthält einen Paradigma-Wechsel: Es verlangt die Überwachung, Meldung 
und Datensammlung von Personen anstelle von Krankheitsfällen! Auch soziographische, 
verhaltensbezogene und die Intimsphäre betreffende Daten sollen gesammelt werden. Das geht 
viel zu weit. 
 
Es sollen «erkrankte», «krankheitsverdächtige», «angesteckte» oder «ansteckungsverdächtige» 
oder «krankheitserregerausscheidende» Personen gemeldet und deren Daten übermittelt werden. 
Die Daten werden mit der AHV-Nummer verknüpft. Das führt dazu, dass jeder Mensch a priori zu 
einer vermeintlich kranken oder angesteckten und damit überwachten Person wird. 
Jede «Beobachtung» im Epidemiefall muss gemeldet werden – und zwar von jeder Institution oder 
Einrichtung, wo sich Menschen aufhalten. Wer die Meldepflicht nicht beachtet, kann gebüsst 
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werden. Dies sind Charakteristika eines Überwachungsstaates und das widerspricht unserer 
Verfassung. 
 
Art. 40 
 
Ohne irgendwelche Erkenntnisse darüber, was solche sogenannten Schutzmassnahmen zur 
Verhinderung von Ansteckungen wirklich gebracht haben, können sie im EpG unter der 
«besonderen» Lage erneut angeordnet  werden genannt. Das ist abzulehnen. 
Gemäss neuem Gesetz können die Kantone bestimmte Aktivitäten an definierten Orten sowie 
Menschenansammlungen im öffentlichen Raum verbieten oder einschränken. 
Damit wird also bereits in diesem Artikel die Möglichkeit geschaffen, dass die Kantone die 
verfassungsmässigen, demokratischen Grundrechte der Bürger, an Kundgebungen und 
Demonstrationen teilzunehmen, verbieten können. Da verfassungswidrig, ist dieser Artikel 
abzulehnen. 
 
Art.44b 
 
Die Erleichterung der Einfuhr von nicht zugelassenen, verwendungsfertigen Arzneimitteln, bzw. 
dass der Bundesrat künftig Ausnahmen für die Bestimmungen bei der Einfuhr von medizinischen 
Gütern machen kann, indem er die Bewilligungsvoraussetzungen anpasst, ist nicht zu 
akzeptieren nach den Erfahrungen der Schweiz mit den sogenannten «Covid-Impfstoffen». 
 
Art. 74-74a-c 
In Artikel 74 a-c wird festgehalten, dass der Bund für die Kosten der Impfungen und Medikamente 
aufkommt. Das ist trügerisch, denn der Bund, das sind wir, die Steuerzahler. Wir können nicht 
mitbestimmen, wie viel bestellt wird, müssen aber alles berappen (auch Fehleinkäufe).  
 
Der Bund schliesst mit der Pharma Verträge (Bestellungen) über Impfstoffe bei Ausbruch einer 
Epidemie oder Pandemie ab, wenn überhaupt noch nicht bekannt ist, wie gefährlich die Krankheit 
ist. Bei der Schweinegrippe musste der allergrösste Teil der vom Bund gekauften Impfungen 
wegen Nichtgebrauchs entsorgt werden. So verschleudert der Bund Millionen und Milliarden 
Steuergelder, die nicht der Bevölkerung zugutekommen, sonder nur der Pharma. Ähnliches konnte 
bei der Corona-Pandemie festgestellt werden. 
 
 
 
 

 

 
1. BeurteilungderVernehmlassungsvorlageals Ganzes 

 

InwieweitsindSiemitdenInhaltenderVernehmlassungsvorlageeinverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Nichteinverstanden 
(bitteuntenerläutern) 

☐ ☐ ☐ X 
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InwieweitsindSiemitdenArtikeln5a-8einverstanden? 

2. Beurteilungdereinzelnen,imEpGgeändertenArtikel 

A. ErsatzvonAusdrücken, Art.2-3 (Zweck,Begriffe) 
 

InwieweitsindSiemitdemErsatzvonAusdrückenunddenArtikeln2-3einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Nichteinverstanden 
(bitteuntenerläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 

 
B. Art.5a-8(besondereGefährdung,besondereLage,Vorbereitungsmassnahmen) 

 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Nichteinverstanden 
(bitteuntenerläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 

 
C. Art.11-17(Überwachungssysteme,Meldungen,Laboratorien) 

 

InwieweitsindSiemitdenArtikeln11-17einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Nichteinverstanden 
(bitteuntenerläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 
 

D. Art.19-19a(VerhütunginEinrichtungen,Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 
 

InwieweitsindSiemitdenArtikeln19-19aeinverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Nichteinverstanden 
(bitteuntenerläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 

 
E. Art.20-24a(Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

 

InwieweitsindSiemitdenArtikeln20-24aeinverstanden? 
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Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Nichteinverstanden 
(bitteuntenerläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 

 
F. Art.33-43(MassnahmengegenüberPersonen,imPersonenverkehr) 

 

InwieweitsindSiemitdenArtikeln33-43einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Nichteinverstanden 
(bitteuntenerläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 

 
G. Art.44-44d(VersorgungmitwichtigenmedizinischenGütern, 

Gesundheitsversorgung) 
 

InwieweitsindSiemitdenArtikeln44-44deinverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Nichteinverstanden 
(bitteuntenerläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 

 
Art.47-49b(SonstigeMassnahmenimBereich Bekämpfung) 
 

InwieweitsindSiemitdenArtikeln47-49beinverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Nichteinverstanden 
(bitteuntenerläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 

 
H. Art.50-52(Finanzhilfen,Beiträge, Entschädigung) 

 

InwieweitsindSiemitdenArtikeln50-52einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Nichteinverstanden 
(bitteuntenerläutern) 



EidgenössischesDepartementdesInnernEDI 

BundesamtfürGesundheitBAG 

7 

 

 

☐ ☐ ☐ X 

 

 
I. Art.53-55(OrganeKantoneundBund) 

 

InwieweitsindSiemitdenArtikeln53-55einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Nichteinverstanden 
(bitteuntenerläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 

 
J. Art.58-69(Datenbearbeitung,nationaleInformationssysteme) 

 

InwieweitsindSiemitdenArtikeln58-69einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Nichteinverstanden 
(bitteuntenerläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 

 
Art. 70a-70f(Finanzhilfenan Unternehmenaufgrund von Massnahmennach Art. 6c oder 7) 
 

Massnahmen,welchederBundwährendderbesonderenoderderausserordentlichenLage 
ergreift, können für Unternehmen mit Umsatzeinbussen verbunden sein. Soll im EpG eine 
gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, dass der Bund betroffene Unternehmen 
mit Finanzhilfen unterstützen kann? 

EssollkeinegesetzlicheGrundlagegeschaffen EssolleinegesetzlicheGrundlagegeschaffen 
werden. werden. 

(bitteuntenerläuternundauchdie (bitteuntenerläutern) 

nachfolgendeFragebeantworten)  

☐ ☐ 

Erläuterung: 

 

FallsausIhrerSichtimEpGeinegesetzlicheGrundlagefürsolcheFinanzhilfengeschaffen werden 
soll, inwieweit sind Sie mit den konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Nichteinverstanden 
(bitteuntenerläutern) 



EidgenössischesDepartementdesInnernEDI 

BundesamtfürGesundheitBAG 

8 

 

 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

 
K. Art.74-74h(Kostenübernahmefürwichtigemedizinische Güter) 

 

InwieweitsindSiemitdenArtikeln74-74heinverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Nichteinverstanden 
(bitteuntenerläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 

 
L. Art.75-81b(VollzugdurchBund,Kantone,Armee;Zusammenarbeit) 

 

InwieweitsindSiemitdenArtikeln75-81beinverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Nichteinverstanden 
(bitteunten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

M. Art.82-84a (Strafbestimmungen) 
 

InwieweitsindSiemitdenArtikeln82-84aeinverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Nichteinverstanden 
(bitteuntenerläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 
 

3. BeurteilungderÄnderungweitererErlasse(OBG,MG,HMG) 
 

InwieweitsindSiemitdenÄnderungenindenanderenErlassen einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitteuntenerläutern) 

Nichteinverstanden 
(bitteuntenerläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 
4. SchaffungeinergesetzlichenGrundlagefürdigitaleContact-TracingApps? 
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GibtesweiterePunkte,dieSieunsbezüglichderTeilrevisiondesEpGmitteilenmöchten? 

SollimEpidemiengesetzeineRegelungfürdenBetriebvon«digitalenContact-Tracing Apps» 
(analog SwissCovid App) vorgesehen werden? 

Das SwissCovid App-System wurde im Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden 
Länder (im EU-Raum) haben ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und 
vorangetrieben.DieVernehmlassungsvorlageenthältderzeitkeineRegelungzudigitalenContact- 
Tracing Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage im EpG hätte der Bund die 
Möglichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing Appszu entwickeln und zu betreiben. Dieswäremit 
entsprechenden Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden. 

EssollkeinegesetzlicheGrundlagegeschaffen EssolleinegesetzlicheGrundlagegeschaffen 
werden. werden. 

(bitteunten erläutern) (bitteuntenerläutern) 

 ☐ 

Erläuterung: 

 
 

5. WeitereRückmeldungen 
 

 
WirdankenIhnenherzlichfürdasAusfüllendiesesAntwortformulars! 
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Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101) 

Antwortformular zur Vernehmlassung vom 29. November 2023 – 
22. März 2024 

Stellungnahme von 

Name / Firma / Organisation / Amt / Kanton: Helge Reinald Philipp 

Abkürzung:  hrp 

Adresse: In den Ziegelhöfen 149 4054 
Basel 

Kontaktperson:       

Telefon:       

E-Mail: hrp@sunrise.ch 

Datum:  21. März 2024 

Gegebenenfalls: Stellungnahme erstellt in Zusammenarbeit mit:       

Sehr geehrte Damen und Herren 

Dieses Antwortformular bezieht sich auf die Vernehmlassungsvorlage zur Änderung des Epidemien-
gesetzes (EpG) sowie den dazugehörigen erläuternden Bericht mit Stand vom 29. November 2023. 
Die Vernehmlassungsunterlagen können über diese Internetadresse bezogen werden: Vernehmlas-
sungen laufend (admin.ch). 

Mit der Verwendung dieses Antwortformulars helfen Sie uns, Ihre Rückmeldungen systematisch auf-
zunehmen und richtig einzuordnen. Das Formular erlaubt Ihnen, 

- die Vernehmlassungsvorlage als Ganzes zu beurteilen, 

- inhaltlich eng verwandte Artikel als Ganzes zu beurteilen, 

- alle Artikel der Vernehmlassungsvorlage einzeln zu kommentieren, 

- dazu Stellung zu nehmen, ob im Epidemiengesetz eine gesetzliche Grundlage für den Be-
trieb von digitalen Contact-Tracing Apps geschaffen werden soll.  

Bitte fügen Sie dafür Ihre Antworten in die entsprechenden Antwortfelder ein.  

Wichtige Hinweise: 

1. Der Text in den Antwortfeldern kann nicht formatiert werden (z. B. nicht fett hervorgehoben 
oder durchgestrichen werden). Bitte formulieren Sie daher z. B. Anpassungswünsche an Ar-
tikeln explizit. 

2. Bitte senden Sie das ausgefüllte Formular als Word-Dokument bis am 22. März 2024 gleich-
zeitig an folgende E-Mail-Adressen: revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch. 

3. Für Rückfragen und allfällige Informationen steht Ihnen das Projektteam Revision EpG unter 
revEpG@bag.admin.ch gerne zur Verfügung.  

Vielen Dank für Ihren wertvollen Beitrag zur Teilrevision des EpG! 

https://www.fedlex.admin.ch/de/consultation-procedures/ongoing
https://www.fedlex.admin.ch/de/consultation-procedures/ongoing
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Gliederung 

1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, Gesundheitsversorgung) 

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 6c oder 7) 

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

5. Weitere Rückmeldungen 
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1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

Inwieweit sind Sie mit den Inhalten der Vernehmlassungsvorlage einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

    

Erläuterung: 

Bitte erläutern Sie Ihren Gesamteindruck. Rückmeldungen zu einzelnen Artikeln können weiter unten erfasst werden.  

1. Es fehlt eine nachvollziehbare Begründung für die Notwendigkeit der Revision. Ich bezweifle den 

tatsächlichen Handlungsbedarf. Welche Erfahrungen rechtfertigen diese Revision? 
Zunehmende wissenschaftliche Kritik an den Massnahmen und die mangelnde Evidenz bezüglich  
deren Wirksamkeit werden offensichtlich weiterhin ignoriert.  
 
2. Die Änderungen am Epidemiegesetz gehen, so scheint mir, insgesamt viel zu wenig ein auf  
grundlegende strukturelle Engpässe im Gesundheitssystem, wie sie sich während der Pandemie 
gezeigt haben. Folgendes scheint uns unverständlicherweise zu fehlen:  
 
• Vorhalteleistungen und -finanzierung und bedarfsgerechte Spitalversorgung: Die im Kranken- 
versicherungsgesetz geregelten gemeinwirtschaftlichen Leistungen (GWL) haben in der 
Pandemie 
bei weitem nicht genügt.  
• finanzielle und personelle Vorhalteleistungen in der Intensivmedizin  
• Stärkung des Schutzes der vulnerablen Bevölkerung  
• Stärkung der hausärztlichen Medizin zur adäquaten dezentralen Grundversorgung in 
Pandemien. 
 

3. Es fehlen zudem in dieser Revision klare Schwellenwerte und überhaupt klare Indikatoren für alle 
verschiedenen Pandemiegefahrenstufen. Damit besteht die Gefahr von Willkür und Missbrauch. Es 
kann nicht sein, dass man aufgrund solch schwammig definierter Begriffe die demokratische Mitbe-
stimmung und Kontrolle derart einschränkt, damit die Kompetenzen des Bundesrats erweitert, und 
ihn dadurch noch stärker ausserparlamentarischen, finanzstarken Interessengruppen und deren 
Beeinflussung ausliefert.  

4. Wie bereits unter Punkt 1 angedeutet, werden in dieser Vorlage einige Dinge gefördert, deren 
Wirksamkeit für den interessierten Laien nach Konsultation vieler relevanter Statistiken und Studien 
nicht ersichtlich ist. Auch unter Experten war und ist die Wirksamkeit vieler Massnahmen sehr um-
stritten. Eine Diskussion darüber findet leider nicht statt. Da eine überzeugende und vollständige 
Aufarbeitung der Ereignisse rund um Corona bei offiziellen Stellen offensichtlich auf wenig Interesse 
stösst, überzeugt mich keineswegs die Implementierung solch umstrittender Strategien und Mecha-
nismen, auch nicht solch ressourcenintensiver Vorbereitungen zur Bekämpfung von Epidemien. Es 
fehlt ein öffentlicher Diskurs zu solch relevanten Änderungen und eine transparente und nachvoll-
ziehbare, selbstkritische Analyse der Geschehnisse während der Corona-Pandemie. Dieser wäre 
umso wichtiger angesichts des Vertrauensverlustes in der Bevölkerung durch viele Fehler, wie 
bspw. unverantwortliche Angstmacherei und das Anwenden einseitiger Berichterstattung und ma-
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nipulativer Kommunikationstechniken zu diesem Zweck. Dazu kommen einige ernüchternde wis-
senschaftliche Erkenntnisse und Bekenntnisse, welche viele Massnahmen und auch das Handeln 
der Behörden mind. teilweise in einem eher unvorteilhaften Licht erscheinen lassen. 

5. Es befremdet in diesem Zusammenhang ganz besonders, dass die Behörden sich hier, entgegen 
ihrer Informationspflicht, entschieden haben, nicht zu kommunizieren, oder dann nur unvollständig. 
Ich erinnere hier an das Interview von Nora Kronig zu den WHO-Verhandlungen rund um die Er-
weiterungen der IGV und des Pandemievertrags in der NZZ. Wenn Parlamentariern und der Bevöl-
kerung vermittelt wird, dass für die zurzeit von der WHO verhandelten Dokumente - gemeint sind 
die Erweiterungen der IGV und der Pandemievertrag -, einerseits keine gesetzliche Grundlage vor-
handen sei oder es sich andrerseits bei den Erweiterungen der IGV und des Pandemievertrages 
nur um Änderungen technischer Natur handle (Nora Kronig), weshalb man sich quasi keine Sorgen 
zu machen brauche, gleichzeitig aber eine Revision des Epidemiengesetzes in die Vernehmlassung 
geht, die alles vorbereitet, um diese gesetzlichen Grundlagen zu schaffen, ist dies schlicht und ein-
fach unehrlich. Die Revision des Epidemiengesetzes in dieser Form bereitet die gesetzliche Grund-
lage für die Übernahme der Erweiterungen der IGV vor. Für die Annahme der Erweiterungen der 
IGV braucht es in der Weltgesundheitsversammlung lediglich eine einfache Mehrheit. Kommt diese 
zustande, hat jeder Staat die Möglichkeit, der WHO innerhalb von 10 Monaten den Austritt aus den 
Erweiterungen der IGV bekannt zu machen. Wird dies unterlassen, gelten diese Erweiterungen ab 
dem 12. Monat der Annahme durch die Weltgesundheitsversammlung. Ich bitte die zuständigen 
Behörden dringend, hier Transparenz zu schaffen und einen öffentlichen Diskurs zu ermöglichen. 
Ich halte einige Tendenzen dieser bereits in den Erweiterungen der IGV angedachten Änderungen, 
angesichts vieler ungeklärter Fragen, für potenziell höchst gefährlich und schädlich. Insbesondere 
stört die massive Beeinflussung von Gesundheitsstrategien durch private Finanzmacht mit Phar-
maaffinität im Finanzierungsmodell der WHO. Ich befürchte, dass dadurch die Gefahr zunimmt, 
dass nicht die Gesundheit der Bevölkerung, sondern die Profitinteressen partikularer Interessen-
gruppen im Vordergrund stehen und man dadurch sogar Schädigungen der Allgemeinbevölkerung 
in Kauf zu nehmen bereit ist. 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

Inwieweit sind Sie mit dem Ersatz von Ausdrücken und den Artikeln 2-3 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

    

 

Rückmeldungen zum Ersatz von Ausdrücken:  

Unnötig, ausser man findet, wichtige medizinische Güter seien »sinnvoll«, auch wenn sie eben  

kaum oder gar nicht zur Heilung beitragen, weil man ev. zum Ziel hat, die Bevölkerung durch  
übereilten und breiten Einsatz von Schutzausrüstung psychologisch zu beeinflussen, um sie zu  
einem bestimmten Verhalten zu bringen, oder man ist überzeugt, dass bspw. Masken wirklich  
insgesamt hilfreich waren (trotz ihrer erwiesenen Schädlichkeit). Tatsächliche negative Effekte   
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scheinen das BAG leider nicht ernsthaft zu interessieren. Solche negativen Effekt sind aber,  
insbesondere bei Betagten und Kindern, durchaus plausibel, um so mehr bei schlechter Qualität 
 der Ausrüstung.  

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

2             

3             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:    

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 5a-8 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

    

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

5a Zu ungenau, so hat man theoretisch vor jeder Grippesai-
son die Möglichkeit Schlimmes zu befürchten und eine be-
sondere Gefährdung, eine besondere Lage zu proklamie-
ren. 

klare, überprüfbare Schwellen-
werte festlegen      

6 a) zu ungenau, prinzipiell dasselbe wie bei 5a)  

ebenfalls zu schwammig, Gefahr von Missbrauch besteht 

klare, überprüfbare Schwellen-
werte festlegen  

6b vollständig streichen       

6a             

6b Weil eben die Kriterien sehr ungenau sind, besteht die 
Ge- 

fahr nicht faktenbasierter bzw. willkürlicher Entscheide  
Sehr rasche, unkontrollierbare und weitgehende 
Kompetenzerweiterung des Bundesrates 

klare, definierte Schwellen-
werte  

bei 5a - 6., Gibt es keine  
solchen, ist auch dies  
abzulehnen 

6c Nach »Anhörung« der Kantone und der zuständigen par-
lamentarischen Behörden ist zu wenig, es fehlt die demo-
kratische Kontrolle. 

in dieser Art alles abzulehnen 
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a) Geht deshalb zu weit, mehr oder weniger gefährdet 
kann jeder sein  

b) Geht deshalb zu weit  

c) Obligatorische Impfungen sind generell problematisch.  

Nach den jüngst gemachten Erfahrungen müsste zuerst 
das Vertrauen in die Zulassungsprozesse, den Nutzen 
und die Sicherheit, insbesondere neuartiger Impfstoffe 
oder Gen-»Therapien«, wiederhergestellt werden. Dazu 
sind obligatorische ungenügend auf ihre Sicherheit ge-
prüfte "«Impfungen« unter Zeitdruck und mitten in einer 
Pandemie möglicherweise nicht zielführend.       

6d             

8             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 11-17 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

    

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

11 Reichen die bestehenden Kapazitäten hierzu nicht aus,  

um Gefahren rechtzeitig zu erkennen? Es scheint hier  
etwas sehr viel Fokus auf die Überwachung gelegt.  
Damit wird selbstverständlich auch die Wahrscheinlich- 
keit zunehmen, potenziell gefährliche Krankheits- 
erreger zu finden, obwohl es alles andere als sicher ist, 
ob eine Übertragung stattfinden kann. 

Streichen 

12 a) Krankheitsverdächtigen? Ansteckungsverdächtigen?  

Was ist hier der Zweck, ausser man möchte tendenziell  
bei jeder Person einen Vorwand haben, um sie Mass- 
nahmen unterwerfen zu können. Ein Arztbesuch  
genügt!  

In dieser Form streichen  

a)-d) streichen 

12a             

13             

13a             
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15             

15a             

15b             

16             

17             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 19-19a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

    

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

19             

19a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 20-24a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

    

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

20             

21 Absatz 2 a) Der Versuch "entscheidungsfähige" und mit  

"informierter Zustimmung" versehene Minderjährige zu  
einer experimentellen Impfung zu "nudgen" ist bei vielen  

2a) Streichen 
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Eltern sehr schlecht angekommen. 

21a Zuerst Schaden und Nutzen der letzten experimentellen  
Impfstoffe gründlich evaluieren 

Streichen 

24       Streichen 

24a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

    

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

33             

37a             

40             

40a Gesichtsmasken sind schädlich und nutzlos.            

40b             

41             

43             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, 
Gesundheitsversorgung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 44-44d einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

    

 



 

Eidgenössisches Departement des Innern EDI 

Bundesamt für Gesundheit BAG  

 

9 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

44             

44a Aufgrund einer fehlenden ernsthaften Analyse der Wirk-
samkeit verschiedenster Massnahmen, ist zu befürch-
ten, dass hier einige Dinge beschafft und verteilt  wer-
den, deren Nutzen unsicher oder zumindest kaum  

messbar ist. 

      

44b a) - e) Eine sehr schlechte Idee, wenn man sich nach 
wie vor weigert die Wirksamkeit und das Risiko der Co-
vid-Impfungen sachlich zu analysieren und bestimmte, 
in vielen Ländern gemachte Beobachtungen zum sich 
seit 2021 deutlich verschlechternden Gesundheitszu-
stand der Bevölkerung, wie auch der ansteigendenden 
Übersterblichkeiten unvoreingenommen zu untersu-
chen. Dafür mag es verschiedene Ursachen geben, 
eine (in diesem Falle die Massnahmen selbst, zu wel-
chen auch die Massenimpfungen gehören) jedoch ohne 
echte Prüfung auszuschliessen, ist wenig überzeu-
gend.      

 a) - e) streichen 

44c             

44d             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 47-49b einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

    

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

47 Auch wieder sehr weiter Ermessensspielraum, dazu das  

Verb können 

klarer definieren, ab wann die  

Voraussetzungen für solche  
Massnahmen erlaubt sind 
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49a Wieso entscheidet dies der Bundesrat und nicht die  

Arzneimittelbehörde in Zusammenarbeit mit einer  
parlamentarischen Kommission und dem Bundesrat? 

Wie kommt der Bundesrat zu 
diesem Entscheid? Welche Be-
dingungen müssen gegeben 
sein? Falls dies unklar bleibt, 
streichen. Zulassungsverfahren 
von Medikamenten sollten ver-
bessert und nicht vereinfacht und 
beschleunigt werden. Deren Si-
cherheit muss umfassender  

geprüft werden. 

49b Hier wird ein Gesundheitszertifikat mit weitreichender  

Nutzungsmöglichkeit und entsprechend möglichen  
Folgen implementiert, so als sei das Covid-Zertifikat ein  
anerkanntes und nachweislich wirksames Mittel zur  
Bekämpfung gewesen. Es wird also etwas als 
notwendig 
»verkauft«, das gravierende Konsequenzen für die  
persönliche Bewegungsfreiheit haben kann, obwohl  
es sein Ziel völlig verfehlte und Menschen in falscher  
Sicherheit wiegte. 

Streichen, zuerst die Wirkung 
des bereits angewendeten Ge-
sundheits-Zertifikat genau analy-
sieren und dann entsprechend 
den Konsequenzen das staatli-
che und private Missbrauchsri-
siko gegen den Nutzen des Zerti-
fikats abwägen.      

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 50-52 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

    

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

50 Hemmungslose Fütterung der Pharma-Industrie! Notwendig in dieser Art? 

50a Es scheint hier sehr viel Geld zu holen!      Notwendig in dieser Art? 

51             

51a             

52             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            
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J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 53-55 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

    

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

53             

54 Es werden hier ev. Strukturen aufgebaut, die viele  

Ressourcen binden und andernorts fehlen. Stimmen  
Aufwand und Nutzen? Ist dies verhältnismässig? 

Die bestehenden Ressourcen,  

Kommissionen, Behörden etc.  
besser nutzen, Koordinations- 
organ streichen.  
Textvorschlag Abs 1: »Bund und  
Kantone koordinieren sich zur  
Förderung….«   
Absatz 4 streichen 

55       Falls die »besondere« und »aus-
serordentliche Lage« mit klaren 
Indikatoren definiert sind ja, an-
sonsten letzten Teil strei-
chen.      

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 58-69 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

    

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

58 a) »krankheitsverdächtigen« und »ansteckungsverdäch-
tigen« ist zu weit gefasst, damit kann praktisch jede:r 
gemeint sein   

a) krankheitsverdächtigen und  

ansteckungsverdächtigen  
streichen  
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c)-f) soll im Rahmen der bestehenden Bestimmungen  

erfolgen      

c) - f) streichen 

59             

60 Abs 1 b) krankheitsverdächtigen und ansteckungs- 

verdächtigen aus obengenannten Gründen streichen 

Abs 2 scheint Contact Tracing sehr am Herzen zu  

liegen, obwohl dieses jeweils schnell überlastet war und  

möglicherweise wenig bis keinen Einfluss auf den  

Verlauf hatte 

Abs. 1 b) krankheitsverdächtigen  

und ansteckungsverdächtigen 
aus obengenannten Gründen  

streichen  
Abs. 2 streichen 
Abs. 4 d) streichen 

60a Hier wird etwas aufgebaut bzw. fortgeführt, dessen  
Nutzen zweifelhaft ist 

Artikel streichen  

60b Es genügen die bestehenden gesetzlichen Möglichkei-
ten      

Artikel streichen  

60c             

60d             

62a Nein danke! Artikel streichen  

69             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 
6c oder 7) 

Massnahmen, welche der Bund während der besonderen oder der ausserordentlichen Lage 
ergreift, können für Unternehmen mit Umsatzeinbussen verbunden sein. Soll im EpG eine 
gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, dass der Bund betroffene Unternehmen 
mit Finanzhilfen unterstützen kann? 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden. 

(bitte unten erläutern und auch die nachfol-

gende Frage beantworten) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

  

Erläuterung: 

      

 

Falls aus Ihrer Sicht im EpG eine gesetzliche Grundlage für solche Finanzhilfen geschaffen 
werden soll, inwieweit sind Sie mit den konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden? 
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Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

    

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

70a             

70b Alle finanziellen Unterstützungsmassnahmen werden       öffentlich gemacht. 

70c             

70d             

70e             

70f             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 74-74h einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

    

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

74             

74a             

74b             

74c             

74d a) »Besondere Gefährdung« ist, wie bereits erwähnt, zu  

wenig konkret, es können so leicht massenhaft Tests  
verlangt werden, was leicht missbraucht und grosse und  
ev. weitgehend nutzlose Kosten verursachen kann  

a) streichen 

74e             
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74f             

74g             

74h             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 75-81b einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

    

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

75 Absatz 2 zu unklar, eben wieder wegen fehlender ge-
nauer Definition von "besonderer Lage" und "ausseror-
dentlichen Lage" und fehlender Schwellenwerte un-
brauchbar      

Abs.2 streichen 

77 Abs. 3: Wegen der schwammigen Definition, siehe 
oben,  

von »besonderer Gefährdung« zu nichts nutze 

Abs. 3 b) streichen 

80 Abs. 1 g) bitte streichen, keine Verknüpfung ohne  

evidenzbasierten Nutzen 

Abs.1 g) streichen 

81a             

81b             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 82-84a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 
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Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

82             

83 Abs 1. j) und  n) streichen, hat leider zu autoritäre Züge  

und kann unter den gegebenen Umständen, siehe  
oben, leicht missbraucht werden. 

Abs.  j)  und  n) streichen 

84             

84a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

Inwieweit sind Sie mit den Änderungen in den anderen Erlassen einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

    

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls un-

klar? Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

1 OBG             

35 MG Abs. 2 streichen, weil aufgrund genannter potenziell  

willkürlicher Entscheide im Zusammenhang mit  
ungenügender Sicherheit der Impfstoffe niemals ein  
Impfobligatorium beschlossen werden darf. 

Abs. 2 streichen 

9a HMG Abs. 1 b) ebenso wegen oben genannter Gründe 
streichen. Solche vereinfachten und schnellen Verfah-
ren zur Zulassung sind ein viel zu grosses Risiko, da 
weder Nutzen noch Schaden innerhalb so kurzer Zeit 
genügend abgeschätzt werden kann.      

Abs. 1 b) streichen 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

Soll im Epidemiengesetz eine Regelung für den Betrieb von «digitalen Contact-Tracing 
Apps» (analog SwissCovid App) vorgesehen werden? 
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Das SwissCovid App-System wurde im Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden 
Länder (im EU-Raum) haben ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und vo-
rangetrieben. Die Vernehmlassungsvorlage enthält derzeit keine Regelung zu digitalen Contact-
Tracing Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage im EpG hätte der Bund die Mög-
lichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies wäre mit ent-
sprechenden Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden. 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

  

Erläuterung: 

Hat zu wenig gebracht, um solche Kosten und Risiken betreffend Missbrauch zu verursachen. 

 

5. Weitere Rückmeldungen 

Gibt es weitere Punkte, die Sie uns bezüglich der Teilrevision des EpG mitteilen möchten? 

Zuerst braucht es eine ehrliche Auseinandersetzung und Aufarbeitung des Geschehenen.  

Ansonsten verursacht eine solche Revision möglicherweise mehr Schaden als Nutzen. 

 

 

Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars! 



From:             anne-sophie <annesophiepicard@free.fr> 

Sent on:          Wednesday, March 20, 2024 4:42:47 PM 

To:               _BAG-RevEpG <RevEpG@bag.admin.ch>; _BAG-GEVER <gever@bag.admin.ch> 

Subject:           LOI SUR LES ÉPIDÉMIES 

Attachments:      Reponse_fedlex_data_admin_ch_eli_dl_proj_2023_50_cons_type.docx (118.32 KB) 
 

Follow up:   
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Révision partielle de la loi sur les épidémies (LEp ; RS 818.101) 

Formulaire de réponse pour la procédure consultation se déroulant du 
29 novembre 2023 au 22 mars 2024 

Prise de position de : 

Nom / entreprise / organisation / autorité / canton : Mouvement LIBERTÉ 

Sigle : LIBERTÉ 

Adresse : CP 1211 Genève 19 

Interlocuteur : Administrateurs 

Téléphone :       

Courriel : liberte.geneve@gmail.com 

Date : 20.03.2024 

Le cas échéant : prise de position rédigée en collaboration avec :       

Madame, Monsieur, 

Le présent formulaire de réponse concerne le projet de modification de la loi sur les épidémies (LEp) 
mis en consultation et le rapport explicatif y relatif, dans leur version du 29 novembre 2023. Les do-
cuments liés à la consultation sont disponibles sur Internet sous Procédures de consultation en 
cours (admin.ch). 

En utilisant ce formulaire, vous nous aidez à recueillir vos avis de manière organisée et à les classer 
correctement. Le formulaire vous permet de : 

- donner votre avis sur le projet dans son ensemble, 

- commenter globalement des groupes d’articles étroitement liés entre eux, 
- commencer individuellement chaque article du projet, 

- prendre position sur la création, dans la loi sur les épidémies, d’une base légale permettant 
d’exploiter des applications de traçage numérique des contacts.  

Nous vous prions d’inscrire vos réponses dans les champs prévus à cet effet.  

Remarques importantes : 

1. Le texte dans les champs de réponse ne peut pas être mis en format (par ex. ne peut pas 
être mis en gras ou barré). Veuillez donc formuler expressément les demandes d'adaptation 
d'articles, par exemple. 

2. Veuillez envoyer le formulaire dûment rempli au format Word d’ici au 22 mars 2024 à ces 
deux adresses en même temps : revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch. 

3. Pour toute question ou information complémentaire, vous pouvez vous adresser à l’équipe 
chargée du projet de révision de la LEp à l’adresse suivante : revEpG@bag.admin.ch.   

Nous vous remercions de votre précieuse contribution à la révision partielle de la LEp  

https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-procedures/ongoing
https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-procedures/ongoing
mailto:gever@bag.admin.ch
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Sommaire 

1. Avis sur le projet dans son ensemble 

2. Avis sur les différents articles modifiés dans la LEp 

A. Remplacement d’expressions, art. 2 à 3 (but, définitions) 

B. Art. 5a à 8 (risque spécifique, situation particulière, mesures préparatoires) 

C. Art. 11 à 17 (systèmes de surveillance, déclarations, laboratoires) 

D. Art. 19 à 19a (prévention dans les établissements, prévention de la résistance aux 
antibiotiques) 

E. Art. 20 à 24a (vaccinations, monitorage de la couverture vaccinale) 

F. Art. 33 à 43 (mesures visant des personnes, mesures dans les transports de personnes) 

G. Art. 44 à 44d (approvisionnement en biens médicaux importants, capacités sanitaires) 

H. Art. 47 à 49b (autres mesures en matière de lutte) 

I. Art. 50 à 52 (aides financières, contributions, indemnisation) 

J. Art. 53 à 55 (organes des cantons et de la Confédération) 

K. Art. 58 à 69 (traitement de données, systèmes d’information nationaux) 

L. Art. 70a à 70f (aides financières destinées aux entreprises en raison de mesures au sens de 
l’art. 6c ou 7) 

M. Art. 74 à 74h (prise en charge des coûts relatifs aux biens médicaux importants) 

N. Art. 75 à 81b (exécution par la Confédération, les cantons et l’armée ; collaboration) 

O. Art. 82 à 84a (dispositions pénales) 

3. Avis sur la modification d’autres actes (LAO, LAAM, LPTh) 

4. Création d’une base légale pour les applications de traçage numérique des 
contacts ? 

5. Autres remarques 
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1. Avis sur le projet dans son ensemble 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le contenu du projet mis en consultation ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

Explication : 

Veuillez expliquer votre impression générale. Vous pouvez formuler plus bas des commentaires spécifiques à 

chaque article. 

La loi sur les épidémies est basée sur la peur. Les mesures qui ont été prises lors de la pandémie 
Covid 19 se sont avérées néfastes pour la population que ce soit pour leur santé, leur rapports 
humains ou l'économie. Toute réflexion scientifiques demande préalalement un véritable analyse 
indépendante de cette période. C'est seulement une fois cette analyse faite qu'une loi pourrait, si 
elle est nécessaire, voir le jour. 

 

2. Avis sur les différents articles modifiés dans la LEp 

A. Remplacement d’expressions, art. 2 à 3 (but, définitions) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le remplacement d’expressions et les art. 2 à 
3 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous)  

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 
 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Commentaires concernant le remplacement d'expressions : 

Proposons d'abord la liberté de choix des moyens de se soigner. Une fois la liberté de choix 
garantie, l'accès aux soins et aux protections doit en effet, eux aussi, être garantis. 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 



 

Département fédéral de l‘intérieur DFI 

Office fédéral de la santé publique OFSP 

 

4 

2 a. subsidiarité, efficacité et proportionalité. 
 
b.  

 
c. de l’impact sur l’interdépendance entre l’être humain, 
l’animal et l’environnement 

a. Principes à respecter vraiment, 
en toute indépendance !  
b. Ajouter les impacts sur les 
rapports humains  
c. À enlever. Pas d'allégeance au 
principe de "One Health" 

3 Au sens de la présente loi, on entend par : e. biens 
médicaux importants: produits thérapeutiques, 
équipements de protection et autres produits médicaux 
nécessaires au maintien des capacités sanitaires. 

Enlever "des capacités 
sanitaires" et remplacer par "de la 
santé" 

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

B. Art. 5a à 8 (risque spécifique, situation particulière, mesures préparatoires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 5a à 8 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas échéant, 

qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indiquer l’alinéa / 
la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

5a Pour évaluer s’il existe un risque spécifique pour la santé 
publique, il faut notamment tenir compte des 
caractéristiques suivantes: a. risque élevé d’infection et 
de propagation d’un agent pathogène; b. fréquence et 
gravité accrues des cas de maladie dus à un agent 
pathogène spécifique dans certains groupes de 
population; c. mortalité accrue due à un agent pathogène 
spécifique par rapport à la population; 

Ajouter à chaque lettre : 
ou dû-e à de la pollution 
électro-magnétique (antennes 
téléphoniques, ondes 
ionisantes, ondes non 
ionisantes), chimique, 
aérienne, alimentaire 
 
Les risques doivent être 
évalués de manières 
indépendante, respectant la 
diversité des points de vue. 

6 b. Préférence à la version initiale: 
santé de la population en 
Suisse (plutôt que la santé 
"publique"). 

6a             
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6b       Le Conseil fédéral constate. 
Remplacé par : 
Le débat scientifique doit être 
ouvert puis amener à une 
décisions des chambres 
parlementaires (Conseil 
national et Conseil des Etats) 
ssur la déclaration (ou non) 
d'une situation particulière. 

6c a. ordonner des mesures 
b. astreindre les médecins … 

a. proposer des mesures 

b. proposer aux médecins … 
et évaluer l'efficacité des 
mesures en restant aux 
écoutes des praticiens 

6d       Ajouter : et ils évaluent en 
continu la nécessité de 
maintenir ou non lesdites 
mesures. 

8 4  Pas d'exercices communs : 
ceci induit une crainte qui n'a 
pas lieu d'être 

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

C. Art. 11 à 17 (systèmes de surveillance, déclarations, laboratoires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 11 à 17 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

11 1  1 l'OFSP assure l'analyse (pas 
la surveillance) de la 
propagation des maladies 
transmissibles. 
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12 1. a. 
 
d. 
 
 
2. b. 
 
 
 
 
3. 
 
 
 
 
4. 
 
 
 
 
5. 

Enlever le mot "présumées" 
dans "présumées malades", 
"présumées infectées". 
Enlever "qui excrètent des 
agents pathogènes" 
 
1. a. l'identification doit 
préserver l'anonymat 
b. À SUPPRIMER 
c. À SUPPRIMER 
d. À SUPPRIMER car cet 
article est contraire à la 
protection de la sphère privée 
(art 13 Constitution fédérale). 
2. b. À SUPPRIMER car cet 
article est contraire à la 
protection de la sphère privée 
(art 13 Constitution fédérale). 
 
3. À SUPPRIMER 
 
4. À SUPPRIMER 
 
5. À SUPPRIMER car la 
Confédération doit garder son 
indépendance et sa 
souveraineté, et ne pas signer 
de tels accords internationaux. 

12a       À SUPPRIMER (car l'art. 12 est 
supprimé) 

13       Remplacer "le Conseil fédéral" 
par "l'OFSP" 

13a       À SUPPRIMER 
La liberté de prescrire (du 
serment d'Hypocrate) des 
médecins doit prévaloir. 

15       Ajouter après "les enquêtes" :  
"non invasives sur le corps des 
personnes" 

15a       À SUPPRIMER 
Le séquençage génétique dans 
le domaine humain est 
contraire à la Convention 
d'Oviedo, signée par la Suisse, 
et ne respecte par le 
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consentement libre et éclairé, ni 
la protection de la sphère 
privée.  

15b       À SUPPRIMER 
Cet article déroge à la 
protection de la sphère privée 
et des données privées, ainsi 
qu'à la nécessité d'avoir un 
consentement libre et éclairé 
pour tout acte médical. 

16       À SUPPRIMER 
Le Conseil fédéral ne doit pas 
exercer une toute puissance 
quelconque. Il doit exécuter et 
non décider (y compris en 
temps de maladie 
transmissible) 

17       À SUPPRIMER 
Voir point précédent 

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

D. Art. 19 à 19a (prévention dans les établissements, prévention de la résistance 
aux antibiotiques) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 19 à 19a ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

19       À SUPPRIMER 

Le Conseil fédéral ne doit pas 
exercer une toute puissance 
quelconque. Il doit exécuter et 
non décider (y compris en temps 
de maladie transmissible). 
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19a       À SUPPRIMER 

Le Conseil fédéral ne doit pas 
exercer une toute puissance 
quelconque. Il doit exécuter et 
non décider (y compris en temps 
de maladie transmissible)      

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

E. Art. 20 à 24a (vaccinations, monitorage de la couverture vaccinale) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 20 à 24a ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

20       À SUPPRIMER 

Aucune vaccination ne doit être 
recommandée si elle n'est pas 
sûre ou si elle est en phase 
expérimentale. L'évaluation de 
ces critères doit provenir de 
professionnels indépendants des 
firmes pharmaceutiques. 

21       2. À SUPPRIMER 
La vaccination dans le cadre 
scolaire ou professionnel est à 
proscrire, elle est contraire au 
principe de consentement libre et 
éclairé et relève de la sphère 
intime. 

21a     À SUPPRIMER 
la vaccination doit rester une 
décision personnelle et non un 
record à atteindre. La 
vaccination de masse contre le 
Covid nous a donné lieu à de 
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très nombreux effets 
secondaires graves, et à la mort. 

24       1, 2 et 4. À SUPPRIMER 
Un monitorage de la couverture 
vaccinale n'est pas légitime. La 
vaccination est un acte médical 
privé et intime. La protection de 
la sphère privée doit être 
respectée. De plus, le 
consentement libre et éclairé doit 
être donné par le patient avant la 
vaccination éventuelle, et le 
patient doit toujours avoir le 
choix de se faire vacciner ou 
pas. Le dossier électronique 
entrainerait une violation de la 
protection sûre des données, car 
il peut être piraté. 

24a    A SUPPRIMER. 
Les autorités compétentes ne 
doivent pas faire de prosélytisme 
pour un produit médical 
potentiellement dangereux 
(comme le sont tous les 
médicaments et tous les 
vaccins). 

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

F. Art. 33 à 43 (mesures visant des personnes, mesures dans les transports de 
personnes) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 33 à 43 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 
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33       À SUPPRIMER. 
Délation et traçage de contacts 
via des personnes sont 
contraires à la protection de la 
sphère privée (art 13 Const.) 

37a             

40       À SUPPRIMER 
2. c. Les mesures limitant les 
entrées et sorties de bâtiments 
ont prouvé à la fois leur inutilité 
et leur caractère autoritaire. Les 
limitations de rassemblement 
également. 

2bis 
Le masque obligatoire, les 
limitations de contact, la collecte 
de coordonnées, le télétravail 
obligatoire sont très 
dommageables à la santé 
humaine, physique et mentale. 
Ces mesures provoquent une 
hausse des suicides et des 
dépressions graves, comme 
durant les mesures prises en 
temps de Covid-19.  

40a         À SUPPRIMER 
Les mesures sanitaires utilisées 
en temps de Covid concernant 
les transports publics ont 
démontré leur caractère 
discriminatoire et leur 
inefficacité. Les transports 
publics doivent être et rester 
accessibles à tous, sans 
privation d'oxygène (masque). 

40b       À SUPPRIMER. 
Voir arguments donnés à l'art 40. 

41       À SUPPRIMER. 
Les fermetures de frontières 
dérogent à la liberté de 
mouvement, de quitter et de 
revenir dans le territoire suisse 
(art 10 et 24 Constitution). Ces 
fermetures de frontières ont 
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provoqué des troubles de la 
santé physique et mentale chez 
les personnes qui ont été 
empêchées de les traverser en 
mars, avril, mai et juin 2020. 

43       À SUPPRIMER. 
Vu qu'il n'y a plus d'article 41. 

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

G. Art. 44 à 44d (approvisionnement en biens médicaux importants, capacités sani-
taires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 44 à 44d ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

44       À SUPPRIMER 
Les gaspillages d'argent public 
ont été déjà considérables. 61 
millions de doses de vaccin ont 
été jetées à la poubelle car 
périmées et inutilisées entre 
2020 et 2023. De plus, des 
milliards de masques ont dûs 
être jetés durant cette même 
période, ce qui occasionne une 
pollution sans précédent, qui 
este contraire aux principes du 
développement durable.  

44a       2. Enlever "en cas de risque 
spécifique" 

44b       À SUPPRIMER 
Aucune exception ne doit être 
accordée aux exigences 
contenues dans les législations 
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sur les produits thérapeutiques 
et chimiques. Ces exigences ont 
leurs raisons et c'est faire courir 
un risque bien supérieur aux 
effets bénéfiques escomptés que 
d'y déroger. 

44c       À SUPPRIMER. 

44d  
 

1. a. À SUPPRIMER 
L'interdiction des examens et  
traitements "non urgents" est à la 
source de nombreux décès lors 
du Covid. Toute interdiction de 
traitement doit être proscrite. 
 

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

H. Art. 47 à 49b (autres mesures en matière de lutte) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 47 à 49b ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

47             

49a       À SUPPRIMER. 
Interdire aux citoyens de se 
soigner ou de se tester s'ils le 
souhaitent relève de 
l'autoritarisme et déroge à la 
liberté thérapeutique. 

49b       À SUPPRIMER 
Ce n'est pas au Conseil fédéral 
de décider mais d'exécuter. Par 
ailleurs, les documents attestant 
d'une vaccination, comme le 
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pass sanitaire par exemple, sont 
contraires à la protection de la 
sphère privée et au principe de 
non discrimation. 

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

I. Art. 50 à 52 (aides financières, contributions, indemnisation) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 50 à 52 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

50       À SUPPRIMER. 
Le partenariat public-privé a ses 
limites, surtout lorsqu'il est 
financé par l'argent du 
contribuable. Notre dette 
publique a augmenté de 30% 
entre 2020 et 2021 avec les 
mesures Covid et notre 
économie a subi de graves 
perturbations. L'argent public doit 
désormais être réservé aux 
services publics, et non aux 
organismes privés. 

50a       À SUPPRIMER. 

Notre dette publique a augmenté 
de 30% entre 2020 et 2021 avec 
les mesures Covid et notre 
économie a subi de graves 
perturbations. L'argent public doit 
désormais être réservé aux 
services publics, et non aux 
organisations internationales, en 
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particulier l'OMS, l'IUT, le WEF, 
Gavi. 

51       À SUPPRIMER. 

Notre dette publique a augmenté 
de 30% entre 2020 et 2021 avec 
les mesures Covid et notre 
économie a subi de graves 
perturbations. L'argent public doit 
désormais être réservé aux 
services publics, et non au 
département R&D des 
organismes privés. 

51a       À SUPPRIMER. 

Notre dette publique a augmenté 
de 30% entre 2020 et 2021 avec 
les mesures Covid et notre 
économie a subi de graves 
perturbations. L'argent public doit 
désormais être réservé aux 
services publics, et non au 
département R&D des 
organismes privés. 

52       A SUPPRIMER. 

Autres remarques sur ce groupe d’articles :     

J. Art. 53 à 55 (organes des cantons et de la Confédération) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 53 à 55 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

53             

54       À SUPPRIMER. 
Les maladies animales doivent 



 

Département fédéral de l‘intérieur DFI 

Office fédéral de la santé publique OFSP 

 

15 

être considérées en dehors des 
questions de santé humaine. 

55  À SUPPRIMER 
Le terme d' "organisation de 
crise" est trop flou. Il faut préci-
ser que recouvre le mot "crise" et 
quelles sont ses tâches. 

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

K. Art. 58 à 69 (traitement de données, systèmes d’information nationaux) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 58 à 59 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

58       À SUPPRIMER. 
Violation de la sphère privée. Et 
que recouvre  précisément le 
terme de "sphère intime" et de 
"données sensible" ? 

59       À SUPPRIMER 
Aucune donnée personnelle ne 
doit circuler. Seules des données 
statistiques sont admissibles. La 
sphère intime doit rester intime !! 

60       À SUPPRIMER 
La transmission des données 
personnelles et/ou de santé au 
niveau national et international 
viole l'art 13 de la Constitution : 
protection de la sphère privée. 
Le traçage des contacts est une 
illusion de sécurité. Il ne doit pas 
être mis en place. Il n'est pas 
utile à la disparition d'une 
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épidémie. Ces systèmes 
d'identifications des personnes 
sont mis en place pour habituer 
les citoyens au fichage des 
individus, chers aux systèmes 
totalitaires. 

60a       À SUPPRIMER  
Voir arguments de l'article 
précédent. 

60b       À SUPPRIMER  

Voir arguments de l'article 
précédent. 

60c       À SUPPRIMER  

Voir arguments donnés pour l'art. 
15a et l'art. 54 

60d       À SUPPRIMER  

Voir arguments de l'article précé-
dent. 

62a           À SUPPRIMER  

Le certificat vaccinal ("pass") nu-
mérique constitue une violation 
de la sphère privée et du prin-
cipe de non-discrimination. En 
particulier lorsqu'il est utilisé pour 
interdire ou conditionner la tra-
versée d'une frontière à la pos-
session d'un tel document.  

69          Ajouter après "au DFI" : "et aux 
citoyens". 
Les effets indésirables doivent 
régulièrement être communiqués 
aux citoyens. Ces données sont 
nécessaires pour que les 
citoyens aient un consentement 
libre et éclairé sur les actes 
médicaux auxquels ils se 
prêtent.  

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          
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L. Art. 70a à 70f (aides financières destinées aux entreprises en raison de mesures 
au sens de l’art. 6c ou 7) 

Les mesures que la Confédération prend durant la situation particulière ou extraordinaire 
peuvent entraîner des pertes de chiffre d’affaires pour les entreprises. Faut-il créer dans la 
LEp une base légale pour que la Confédération puisse soutenir ces entreprises au moyen 
d’aides financières ? 

Il ne devrait pas être créé de base légale. 

(Veuillez expliquer ci-dessous et aussi ré-

pondre à la question suivante.) 

Une base légale devrait être créée.   

(Veuillez expliquer ci-dessous.) 

☐ ☒ 

Explication : 

      

 

Si vous estimez nécessaire de créer une base légale dans la LEp pour de telles aides finan-
cières, dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le contenu concret des art 70a à 70f ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous)  
 

☐ ☒ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, proposi-
tions d’adaptation con-
crètes 

 

70a             

70b       1. Après "crédits bancaires", 
ajouter "ou de dons" 

70c             

70d             

70e             

70f             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          
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M. Art. 74 à 74h (prise en charge des coûts relatifs aux biens médicaux importants) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 74 à 74h ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

74             

74a       À SUPPRIMER. 

Notre dette publique a augmenté 
de 30% entre 2020 et 2021 avec 
les mesures Covid et notre 
économie a subi de graves 
perturbations. Stop aux 
gaspillages ! 

74b       À SUPPRIMER. 

Notre dette publique a augmenté 
de 30% entre 2020 et 2021 avec 
les mesures Covid et notre 
économie a subi de graves 
perturbations. Stop aux 
gaspillages ! 

74c       À SUPPRIMER. 

Notre dette publique a augmenté 
de 30% entre 2020 et 2021 avec 
les mesures Covid et notre 
économie a subi de graves 
perturbations. Stop aux 
gaspillages ! 

74d       À SUPPRIMER. 

Notre dette publique a augmenté 
de 30% entre 2020 et 2021 avec 
les mesures Covid et notre 
économie a subi de graves 
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perturbations. Stop aux 
gaspillages ! 

74e       À SUPPRIMER. 

Notre dette publique a augmenté 
de 30% entre 2020 et 2021 avec 
les mesures Covid et notre 
économie a subi de graves 
perturbations. Stop aux 
gaspillages ! 

74f       À SUPPRIMER. 
Car sans objet. 

74g               

74h       À SUPPRIMER. 
Cet article viole l'art. 13 de la 
Constitution : Protection de la 
sphère privée 

Autres remarques sur ce groupe d’articles :      

N. Art. 75 à 81b (exécution par la Confédération, les cantons et l’armée ; collabora-
tion) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 75 à 81b ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

75       À SUPPRIMER. 
Rappel : le principe de 
subsidiarité doit prévaloir, ce qui 
est d'ailleurs rappelé à l'art. 2.3.a 
de la présente loi. 

 

77            À SUPPRIMER. 
Le principe de subsidiarité doit 
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prévaloir, ce qui est d'ailleurs 
rappelé à l'art. 2.3.a de la 
présente loi. 

80            À SUPPRIMER 

La transmission des données 
personnelles et/ou de santé au 
niveau national et international 
viole l'art 13 de la Constitution : 
protection de la sphère privée. 

Le certificat vaccinal ("pass") nu-
mérique constitue une violation 
de la sphère privée et du prin-
cipe de non-discrimination. En 
particulier lorsqu'il est utilisé pour 
interdire ou conditionner la tra-
versée d'une frontière à la pos-
session d'un tel document.  

81a       À SUPPRIMER. 

Les maladies animales doivent 
être considérées en dehors des 
questions de santé humaine. 
L'environnement est aussi à 
considérer en dehors de la santé 
humaine et animale. Le principe 
de "One Health" provoque un 
risque trop important de mesures 
potentiellement dangereuses et 
disproportionnées pour le 
libertés fondamentales. 

81b             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

O. Art. 82 à 84a (dispositions pénales) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 82 à 84a ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 
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Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

82       À SUPPRIMER. 
Cet article criminalise de façon 
disproportionnée un acte permet-
tant d'échapper à des mesures 
de vaccination non consentie, en 
présentant un certificat vaccinal 
ou de santé, ce qui violerait le 
principe de non discrimination et 
les libertés fondamentales de 
notre Constitution fédérale. 

83       À SUPPRIMER. 

Cet article sanctionne de façon 
disproportionnée la non 
obéissance à des mesures qui 
violent le principe de non 
discrimination, de choix de santé 
individuelle, de choix personnel 
et au moins 15 des libertés 
fondamentales qui se trouvent 
dans notre Constitution fédérale. 

84       À SUPPRIMER. 
Des sanctions ou des infractions 
ne doivent en aucun cas être ju-
gées ou poursuivies par l'OFSP. 
Cet organisme ne faisant pas 
partie de l'appareil judiciaire. Où 
serait la séparation des pouvoirs 
? 

84a             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

3. Avis sur la modification d’autres actes (LAO, LAAM, LPTh) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les modifications prévues dans d’autres 
actes ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 



 

Département fédéral de l‘intérieur DFI 

Office fédéral de la santé publique OFSP 

 

22 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, proposi-
tions d’adaptation con-
crètes 

 

1 LAO       À SUPPRIMER. 
Pas d'amende pour non 
obéissance à des mesures 
délétères pour la santé et la 
liberté de choix de santé. 

35 LAAM       À SUPPRIMER. 
Il n'y a pas de raison de 
traiter le personnel de 
l'armée autrement que le 
reste de la population 

9a LPTh       À SUPPRIMER. 
1. a. Ces exceptions font 
courrir un risque aux 
patients. 
2 a. La protection de la santé 
est garantie par qui ? Ce 
genre d'exception doit être 
étudiée par des 
professionnels indépendants 
des laboratoires 
pharmaceutiques.  

Autres remarques sur ce groupe d’articles :            

4. Création d’une base légale pour les applications de traçage numérique des 
contacts ? 

Faut-il ajouter à la loi sur les épidémies une disposition permettant d’exploiter des applica-
tions de traçage numérique des contacts (similaires à SwissCovid) ? 

Le système SwissCovid a été développé sur mandat de la Confédération. Les pays voisins (dans 
l’espace européen) ont mis au point et déployé des systèmes semblables. Actuellement, le projet 
mis en consultation ne contient pas de disposition sur le traçage numérique des contacts. La créa-
tion d’une base légale à ce sujet dans la LEp permettrait à la Confédération de continuer à déve-
lopper et à faire fonctionner des applications de ce type. Elle entraînerait aussi des coûts supplé-
mentaires pour le développement et l’exploitation. 
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Il ne devrait pas être créé de base légale. 

(Veuillez expliquer ci-dessous) 

Une base légale devrait être créée. 

(Veuillez expliquer ci-dessous) 

☒ ☐ 

Explication : 

Pour des raisons de protection de la sphère privée et de liberté de choix médical. 

 

5. Autres remarques 

Avez-vous d’autres remarques en lien avec la révision partielle de la LEp ? 

Nous vous invitons à relire notre Constitution, notamment les articles 7 à 36, qui concernent les 
droits fondamentaux. Cette révision de la LEp déroge presque entièrement à ces droits pourtant 
gravés dans notre texte fondateur. 

 
De plus, la lecture de travaux d'Antoine Beschamps (une synthèse existe : La compréhension du 
vivant, par Brigitte Fau) sera utile afin que vos membres découvrent comment fonctionne la santé. 
Elle est favorisée quand les citoyens se sentent respectés, libres, créateurs, apaisés (sans climat 
anxiogène ou de peur). 

 
Nous attendons des personnes qui ont rédigé cette révision de la LEp une totale transparence de 
leurs liens d'intérêt avec le domaine médical, en particulier avec les laboratoires pharmaceutiques 
ou les assurances maladies, ainsi qu'une radiation systématique des articles écrits par des 
personnes ayant de tels liens d'intérêt. 

 

 

Nous vous remercions d’avoir rempli ce formulaire ! 
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Bundesamt für Gesundheit BAG

Schwarzenburgstrasse 157

3003 Bern

3. März 2024

Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des

Epidemiengesetz (EpG) Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung derCorona Pandemie durchzuführen, hat der

Bundesrat die Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet.

Allein diese Tatsache widerspricht einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten

basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund, um die vorgeschlagenen

Änderungen zurückzuweisen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die

Anhörungen von Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt,

am Ende also wirkungslos und damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der

Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-

Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft soll eine

solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleihen. Er

würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem

solchen Moment niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders

entscheiden, ohne auf irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.



Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer

Pandemie per se relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der

Krankheit abhängen, sondern vor allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung

durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von Tests und Quarantäne

befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damitwerden der

Missachtung der Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und

Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung

von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund Vorrang eingeräumt.

Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen

Massnahmen noch deutlicher betont.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen

weder Lockdown, Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der

Pandemie waren. Dass solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten

Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und nun ja auch der amerikanische Immunologe

Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine WHO-Studie zu

Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd,

v.a. bei Kindern. Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet

werden.

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung

eines viralen Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat sich als falsch erwiesen.

Ein Impfmonitoring hatte mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen

und ist daher abzulehnen.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona

Pandemie. Diese hat eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen

und einen negativen Effekt auf die Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand

müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision des EpG komplett unbeachtet.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht

einverstanden und lehne sie ab.

Mitfreundlichen Grüssen

Henstelug



Pia & Livio A-Post Plus

Pietroboni-Leuenberger Bundesamt für Gesundheit BAG

Fischerweg9 Schwarzenburgstrasse 157

4663 Aarburg 3003 Bern
Amt DTS PuG GZ R KUV LKV
DS Bundesamt für Gesundneit TG
DG

VA

CC UV

Aarburg, den 11. März 2024
Int

12. März 2024
GeS

STE NCD
Dig

MT

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort
-GEEF BioM Str FA NM URA AS ChemChem GB/AP:

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29.

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge herum ein

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes

wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth,Impfungen, antimikrobielle

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges

Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder

ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier garschon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wiederauf? Welche Parameter gelten

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hier jederzeit dieWHO intervenieren und eine PHEICausrufen und wir dürfen oder

müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend

Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen odergar festzuschreiben. Sowurde 2020 mit hohen Modellen
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der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1 -

0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown

wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70 Jahren war sie0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten

nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in

derBevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden

durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber derTatsache dersehr

kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese

Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch

in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und fsowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die

Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und derVerhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von derSubsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz

andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einergenügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung

in der Schweizim Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist

das EpG gewiss nicht der rechte Ort,um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des

Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den

Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im
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Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,

hätte massiverSchaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und istso bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorherschon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,

dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen

Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch

darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.
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Aufjeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikatkann man zeigen,

dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je

häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiterzu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr

gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies stehtim Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn

was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auchirgendwann «geknackt» und ist dann nicht

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am

sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängstwieder Millionen

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt:

«those who own the data, controll the future - not only of humanity - butthe future of lifeitself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier(EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass»

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorherin einer Präambel

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf derStrecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht
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werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte,

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphärezu melden. Sie sollen

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie

in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht

beantwortet sind.

Auch die Forschunggehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nurim Falle

einer Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 malerwähnt. Es

wird seitenlang ausgeführt, werwann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir

ihn während derC-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-

5



Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,

wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz

offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHO laut Ignazio Cassis am

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test

weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch

positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert

werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der

sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Aufdie Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflichtfür Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontextder einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären,wie es möglich ist, dass

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»* besonders strengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft

werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc
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Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sichim ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde

sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weissjedoch

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste warseit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere - wurde durch

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit derVerabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keineImpfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariertwurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz andererwar als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und

SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome* überall im Körper sind die Folgen.

Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat dergain offunction und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre dererste Schritt, um

Epidemien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es

gilt derNürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werdenund

völlig freiwillig sein. Es gibtin derSchweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und

Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung»

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der

«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicherWeise

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig

geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute

Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal

erwähnt und eingehend diskutiert, werfür den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und werwas bezahlt.

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer

2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3

3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wererwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträgewerden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede

sein - ganz im Gegenteil.

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassungim EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern derWeitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA- Injektionen in

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1-0,5 kann davon bei

Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es

warspätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde.

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der

modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist

wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1HMG gelockert werden, damit dieSchweiz sich EMA und WHO anpassen und der

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen

grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und

Chemikaliengesetzgebungabweichen kann, sofern dies zurVerhütung und Bekämpfung einer besonderen

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der

Gentechnologie geschützt ist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.
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3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch

Masken etwas gebracht habenf. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine

Evidenz gibt, haben dieWHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unterkeinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch derTestzwang ist ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» derArmut bei rund 100 Millionen Menschen

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80-84 festgeschrieben und ausgebaut

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden

der Gesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in derZukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler derC-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

4
https://www.aletheialib.org/doc/739

5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/

9



Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande derLegalität erlassenen Massnahmen. In vieler

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertetwerden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig

noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in

einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforce-war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV;

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungenin der

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war

die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche

Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagementsähe jedenfalls anders aus,und zu einem

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darfein solches Vorgehen jetzt

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth und WHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So

gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend,indem dort nicht nur der

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die

Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im

herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die

Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher

Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden.

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen - am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann

gemäss den neuen IGV auch in derSchweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen»

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in derC-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive derSchweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen

seitens der Länderbehörden.

DieWHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln,

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen.

Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat derSouverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem

Gehorsam die Änderungswünsche derWHO hinsichtlich derIGV schon jetzt durch eine Erweiterung des

EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertungder Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. BevorÄnderungen am Epidemien-Gesetz

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der

letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer

Betrachtung akzeptabel.
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Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche

Willkür.

Die Grundsätze derSubsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihrgenaues Gegenteil verkehrt. Die

Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei derSchweizerischen Bundesregierung Halt. So

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept

von UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,

Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden

der Willkür und häufiginhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,

Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise

mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und

Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive

werden ausgeweitet mit noch mehrVorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes

wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

TAeh K

Pia Pietroboni-Leuenberger Livio Pietroboni-Leuenberger
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Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Madame,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de

l'Intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la

loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Je saisis cette

opportunité et prends position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau

fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé),

des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé.

Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la

crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est

indispensable de procéder à une analyse scientifique indépendante de la situation,

ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en

donnant ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les

lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette

proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse

qu'un mécanisme automatique de passage à une situation particulière, déclenché

par P'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes non-élues) soit

applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté contraire au droit à

l'auto-détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statutde simples exécutants

des décisions politiques.
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L'avant-projet entraine un changement de paradigme, passant de la surveillance et

de la déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes.

Toutindividu sera considéré comme malade ou contagieux etdevra apporter la preuve

de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives arbitraires et non

scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé » des individus

passera à un statut de « présomption de maladie ».

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse

massive des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation « égalité des chances d'accès » est-elle réaliste ? Lors de la crise

Covid, on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès

aux soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par

la Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques

demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à

des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier

central de cet avant-projet).

Lefait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, esten contradiction

avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé).

Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins

nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur du principe de la

souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en premier lieu de la

responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches dans le domaine

de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur de la

Confédération.

Toute référence à « OneHealth », un concept qui peut sembler judicieux dans

l'abstrait, n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une

obéissance aux plans de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-

élues) et ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être

instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non

d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment

mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par

habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et

le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.
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Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la « situation particulière », il est impératif de

prendre en compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation

(Traité CA+ OMS surla pandémie et révision du Règlement sanitaireinternational RSI)

qui prévoient les modifications majeures suivantes :

Le traité CA+ de l'OMS sur la pandémie contient des dispositionsO

juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que

recommandations) pour pallier (selonI'OMS) « l'évidente incapacité dramatique

de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et d'équité dans la

réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19) » ety remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS0

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant queSe

chef de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondialeK

de la santé » (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la

recommandation ) pour les États de mettre en œuvre les mesures déclarées

appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières,

confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc.

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, aprèsO

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent l'OMS0

comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et

de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en œuvreO

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la

contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

T'OMS, on ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion

que « la constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique de portée

internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en

Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays ». La remarque du

rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués

de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard.

En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit

rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de
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ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation

et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Personnes et services soumis à l'obligation de déclarer et art. 58 :

Traitement de données sensibles

Des éléments de l'article 12 sont déjà en vigueur dans la loi actuelle (sous l'article 33)

et devrait être supprimé sans plus attendre tant il estinacceptable :

II représente un passage de l'identification des « personnes malades ou0

infectées » à l'identification des « personnes malades, présumées malades,

infectées, présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes », que

ces dernières soient réellement malades ou infectées (ou même

présumées » infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où uneK

personne est a priori considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection

devant être médicalement constatée, à un nouveau système ou toute

personne est à priori « présumée » malade ou infectée et cela même en

l'absence de symptömes. II s'agit d'un statut de santé qui n'est plus

biologique et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un

médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif

standard, (présomption de maladie) mettant en demeure la personne de

devoir prouverpardes moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée.

L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire inapproprié

figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé

et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de

santé objectif).

Les articles 12 et 58 représentent un changement de paradigme marquant que nous

rejetons en toutes circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système deO

déclaration des personnes.

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à laO

collecte de données « sur les comportements, y compris les données

relatives à la vie privée ». La notion de « comportements » n'est toutefois

pas précisée : S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de

consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme

suit : « La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie

dont seule la personne concernée ou les personnes qui ontsa confiance ont

connaissance. Sont considérées comme relevant de la sphère intime les

données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches ».

(Traduit de l'allemand).
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L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur

l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la

sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec

véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés

par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut

intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce

qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons

en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national « Contact-Tracing ».

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent

en soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement

de la maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des

contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à

leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni

efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a

donc aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les

injections de ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en

l'absence de symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne

soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa

contagiosité. II s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a aucune

utilité pour la santé publique.

Ce certificat de « guérison » ressemble plutôt à un « certificat de bonne santé »,

confirmant ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12 (présomption de

maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci

ne devrait pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait

depuis la crise du Covid-19. Il convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part,
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engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne

une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées0

être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité

nettement excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,0

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un

agent pathogene.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaientO

nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premierlieu par la vaccination ;

Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif surla santé publique ;

- II n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni

de matériel.

- D'autres pandémies sontà craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

Il est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure
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de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer

davantage de compétences etde pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête,

transparente et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte lesO

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé età la Charte d'Ottawa, leO

document central de I'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce,O

alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix0

stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la

morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus0

large de santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des0

malades chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies0

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent0

d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages

économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des

injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique aO

également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment0

d'Hippocrate « primum non nocere » (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui esten contradiction0

avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement.
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Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de0

simples exécutants.

En centralisant et imposant l'application des directives de I'OMS, elle restreint0

la recherche de moyens de prévention etde traitement alternatifs, efficaces et

moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale etdans

l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et

suivants Cst.), je vous remets la présente réponse à la consultation.

En vous remerciant de bien vouloir en prendre connaissance, je vous prie d'agréer,

Madame, mes salutations distinguées.

Kamkz1010

ultE
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz(EpG)

Stellung.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang"wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgungin der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan:«Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies,obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womitillustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nichtvor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital. Mit den 1G,

2G und 3G Massnahmen wurde einefalsche Sicherheit vermittelt. So konnten potentiellansteckende Personen

nach dem Discobesuch am nächsten Tag wiederins Altersheim arbeiten gehen.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebeneist einbürokratischer «Alptraum». Es werden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man

zu Hause bleiben soll,wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive

Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Dies istder natürliche Weg, der über eine «stille Feiung» zu einer ersten Immunität führen kann.Wird man

dabei krank, muss man bei den ersten Anzeichen unbedingt zuhause bleiben, da man dann schon sehr

ansteckend ist.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern

auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler



und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1in initio

des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlichzu

schützen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis aufeine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist, um

ZU verhindern, dass wiederholt Massnahmenbeschlossen werden,welche keine oder nur eine geringe

Wirksamkeit aufweisen. Vor allem, wenn diese Gefahr laufen, Menschenrechte einzuschränken.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlageist nicht akzeptabel.

Mit freundlichen Grüssen
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu dengeplanten Änderungen des Epidemiengesetz(EpG)

Stellung.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beimZugang"wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassunggeregelt(Art.117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikatkann man zeigen, dass

man nicht ansteckendist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital. Mit den 1G,

2G und 3GMassnahmen wurde eine falsche Sicherheit vermittelt. So konnten potentiell ansteckende Personen

nach dem Discobesuch am nächsten Tag wieder ins Altersheim arbeiten gehen.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufrufdes Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man

zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich wenigerinvasive

Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Dies ist der natürliche Weg, der über eine «stille Feiung» zu einer ersten Immunitätführen kann. Wird man

dabei krank, muss man bei den ersten Anzeichen unbedingt zuhause bleiben, da man dann schon sehr

ansteckend ist.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken,infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern

auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler



und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio

des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hatdas Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu

schützen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist,um

zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe

Wirksamkeit aufweisen. Vor allem, wenn diese Gefahr laufen, Menschenrechte einzuschränken.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Mit freundlichen Grüssen
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departementdes Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28.September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpGistaus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte aufBundesebene zu konzentrieren - aufKosten der Bürger (die in

erster Linie fürihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates-überhaupt nicht miteinbezogen. Hierist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) istdies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mitheute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Daskann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt erAspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von derÜberwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldungvon Personen. Er geht sogar soweit, dassjederMensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oderansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit)beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung(objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichtsmehrmit

Gesundheitsförderung zu tun.

und eineAuffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dassim

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehrgeringen Kosten.

Und lat butnotleast: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hatdiesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgungwird bereits in der Verfassung geregelt(Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruchzum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit derKantone im Gesundheitswesen) steht. Auf deranderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränitätfür die Gesundheitausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen dieKantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihreKompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen derWHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: BesondereGefährdungder öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereitsheute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

dieEinwohnerist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 :Besondere Lage/Grundsätze
dieBei den Grundsätzen zur«Besonderen Lage» ist der Blick weiterzu fassen: Die WHO-Dokumente,

derzeit ausgearbeitet und verhandeltwerden(WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

derdramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falleihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in derglobalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtetwären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor derWHOnach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen derWHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesratzum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondereSituation herrscht; es wirdimmerdarum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesratsowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zurMeldung von Krankheiten zu einem Systemzur Meldung von

Personen,

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierungvon

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in demjede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinischeAnamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nichtmehrbiologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie wederkrank noch infiziertist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflichtfür Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre»gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23.März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokusliegtauf derIdentifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschriftund Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann.Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Eswurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgungan sich nicht relevantistfür das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von derArt und Weise, wie die Rückverfolgungvon Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird derIdentifizierung von Personen und demZugangzuihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz derZusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daherweder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Testkeine Garantie dafür ist, dasseine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochenwurde. Es wäre ein administrativerNachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können(wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebthaben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Testgemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung vonbesondersgesunden

Menschen dar- Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Dasist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten einegroße Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

4



Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang(schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

die Immunisierung erfolgtin erster Linie durch eine Impfung;0

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der0

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nurmoderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnisbeweist die Immunität einer Person;

das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;O

es gibtkeine unerwünschten Nebenwirkungen, wedervon den Testungen noch von denO

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerungist ein Problem, das mit Zwang

(«zuihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystemist- außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in derLage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnissezu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaftnur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurfscheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderungund die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument derWHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffenhaben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbiditätund Mortalitätsowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Siegeht beispielsweise nicht aufbeunruhige den Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psy chischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75 '000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige K ankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeitausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat(Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuellzu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und dieVerpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltungim Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

SPoliccet
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)
Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht
einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,
um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle aufihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren
Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von
Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital
Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nichtvom Staat verordnet werden.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagtwerden, dass erwiesenermassen wederLockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche
Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine
WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen



Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss esjedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch den

abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen
Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im

Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und
unabhängig analysiert werden und erst dann kann aufder Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG
vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Mit freundlichen Grüssen

Die tua
Denise Pompini
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Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponseàla consultation

Chère Madame Arz de Falco,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI)

de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre

2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons

position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit deconcentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéralau

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et

des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux

affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence,

avant d'entamer la révision de la LEp, il est indispensable de procéder à une analyse

scientifique indépendante de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoitde transformer le droit d'urgence en droit ordinaireen donnant ainsi

au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en

lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition està rejeter.

Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme

automatiquede passage à une situation particulière, déclenché par l'OMS,(qui est un organe
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supranational dirigé par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudraità un

abandon de la souveraineté contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des

décisions politiques.

L'avant-projet entraîne unchangement de paradigme, passant de la surveillance et de la

déclaration des maladiesà la surveillance età la déclaration des personnes. Tout individu

sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé

enrépondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut

actuel de « présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de

présomption de maladie D).K

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive

des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation « égalité des chances d'accès » est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on

relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins

médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération

elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques demandant le

renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des

chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à des conditions telles que la

vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec

le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé).Elle s'engage,

dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se

prononçant ainsi également en faveur duprincipe de la souveraineté individuelle pour la

santé.La santé doit relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons

doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de

leurs compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à « OneHealth », un concept qui peut semblerjudicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans

de I'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des

conjectures sur des risques diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non d'un

risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la

diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué
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de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la

population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6: Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la « situation particulière », il estimpératifde prendre en

compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité CA+ OMS

sur la pandémie et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les

modifications majeures suivantes :

Le traité CA+ de l'OMS sur la pandémie contient des dispositions0

juridiquementcontraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour

pallierà(selon I'OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté

internationale àfaire preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie

de SRAS-CoV2 (Covid-19) » et y remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporterl'OMS seO

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que « chefde

file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé ))

(article 3, paragraphe 11), avecl'obligation (et non plus la recommandation ) pour les

États de mettre en œuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6)

tels que fermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests

obligatoires etc..

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, aprèsO

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent l'OMS commeO

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte

pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en œuvreO

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la contrainte si

besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de I'OMS, on

comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que « lane

constatation par l'OMS d'une urgence de santé publique de portée internationale ne signifie

pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en Suisse ;il s'agira toujours
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d'évaluer le risque présent dans le pays ». La remarque du rapport explicatif selon laquelle

les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués de manière alternative n'y change

rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. En toute logique conformément à Sa

déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les

amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la

souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Personnes et services soumis à l'obligation de déclareret art. 58 : Traitement de

données sensibles

Des éléments de l'article 12 sont déjà en vigueur dans la loi actuelle (sous l'article 33)et

devrait être supprimé sans plus attendre tant il est inacceptable :

II représente un passage de l'identification des « personnes malades ouO

infectées » à l'identification des « personnes malades, présumées malades,

infectées, présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes », que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même

présumées »infectées)ou non. On passe ainsi d'un système où une personne estK

a priori considérée en bonne santé,la maladie ou l'infection devant être

médicalement constatée, à un nouveau système où toute personne est à

priori« présumée » malade ou infectéeet cela même en l'absence de symptômes.

Il s'agit d'un statut de santé qui n'est plus biologique et basé sur les constatations

de la personne elle-même, d'un médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de

santéadministratif standard, (présomption de maladie) mettant en demeure la

personne de devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni

infectée. L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire

inapproprié figuraitcomme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne

santé et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé

objectif).

Les articles 12 et58 représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons

en toutes circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration0

des personnes.

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte0

de données « sur les comportements, y compris les données relatives à la vie

privée ». La notion de « comportements » n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de

comportements sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le message relatif

à la loi fédérale sur la protection des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère

intime est définie comme suit : « La sphère intime comprend tous les faits et

événements de la vie dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa

confiance ont connaissance. Sont considérées comme relevant de la sphère intime
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les données qui ont une forte connotation affective etque la personne concernée

souhaite porter à la connaissance que de ses proches ». (Traduit de l'allemand).ne

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification

des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces

dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une

atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir sile Conseil fédéral peut intervenir

dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion

des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être

maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national « Contact-Tracing ).

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en

soipour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulementprincipalement de la

maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est

effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur

intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni

efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, detest et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a donc

aucun effet positif sur la santé publique. Il est désormais bien connu que les injections de

ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de

symptómes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse,

tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa contagiosité. Il s'agit donc

d'undocument purement administratifqui n'a aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de « guérison » ressemble plutôt à un « certificat de bonne santé », confirmant

ainsi le changement de paradigme évoqué àl'article 12 (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci ne

devrait pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la

crise du Covid-19. Il convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une

bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination

entre les personnes.
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3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une0

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement

excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,O

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent

pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires,O

utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

- Les injections deARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre

lapandémie ;

Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- II n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- II n'existe pas d'autre manière pertinentede faire face à une pandémie.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de

matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

Il est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de

6



gérer une telle crise etil est donc indispensable de leur conférer davantage de

compétences et de pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente

et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que parde

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle

précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les0

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé età la Charte d'Ottawa, le0

document central de l'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors0

qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiquesO

et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité

ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large deO

santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des maladesO

chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies0

chroniques, alors que les maladiesinfectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir0

sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques,

effets secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a0

également des effets néfastes à court, moyen et longterme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental del'approche médicale issu du serment0

d'Hippocrate « primum non nocere » (en premierlieu, ne pas nuire).
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Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec0

la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang desimples0

exécutants.

En centralisant etimposant l'applicationdes directives deI'OMS, elle restreint la0

recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins

coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers

le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la

section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous

vous remettons la présente réponse à la consultation.

Je vous remercie de bien vouloir en prendre connaissance.

Veuillez recevoir, chère Madame, mes lumineuses salutations.

WEWe30423

elT3eT
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Bernex, le 11 mars 2024

Objet : Consultation sur la loi sur les épidémies

Mesdames et Messieurs,

C'est avec plaisir queje profite de l'occasion qui m'est offerte de vous transmettre ma prise de position sur les

modifications prévues de la loi sur les épidémies (LEp).

Absence de prise en compte de la médecine complémentaire.

II est fait référence à plusieurs reprises aux vaccinations, mais les mesures de médecine complémentaire sont

complètement absentes (art. 118a Cst.).

Décisions fondées sur des preuves (art. 40b).

Les mesures prises àl'égard de la population doivent être fondées sur des preuves scientifiques et leur efficacité

doit être vérifiée par une instance indépendante. Cette exigence fait défaut dans le présent projet de loi.

Certificats de vaccination, de test et de rétablissement.

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse et n'a donc pas d'impact positif sur

la santé publique. II est notamment de notoriété publique que les injections de ARNm ne protégeaient ni contre

l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence d'antécédents médicaux, un test Covid négatifne

garantissait pas qu'une personne n'était pas contagieuse. De même, un test positif ne constituait pas une preuve

de contagiosité. II s'agit donc d'un document purement administratif, qui n'a aucune utilité pour la santé

publique, mais qui peut en même temps entraîner des restrictions parfois massives des droits fondamentaux.

Des mesures inefficaces.

Des études internationales ont démontré que le port de masques n'avait aucune influence sur le taux d'infection.

Cela était pourtant déjà connu dans des études antérieures. Même les masques FFP2 n'avaient aucune influence

sur les infections. L'utilisation à long terme ou inappropriée de masques peut toutefois entraîner des dommages.

L'efficacité d'une mesure devrait donc être prouvée et non contestée avant qu'elle ne soit décidée.

Suivi de la vaccination (art. 24).

Comme l'a montré la pandémie Corona, le taux de vaccination ne joue aucun rôle dans la transmission d'un

pathogène viral. La thèse de l'immunité grégaire s'est également révélée fausse. Un monitoring de la vaccination

n'a eu aucune utilité médicale, du moins lors de la pandémie Corona, et doit donc être rejeté.

La présente révision de la LEp doit être rejetée dans son ensemble. L'absence totale de mesures de prévention est

particulièrement gênante. Une alimentation saine et l'exercice physique ont un effet positif sur le système

immunitaire. Cela devrait être pris en compte.

Avec mes salutations distinguées
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Révision partielle de la loi sur les épidémies (LEp ; RS 818.101) 

Formulaire de réponse pour la procédure consultation se déroulant du 
29 novembre 2023 au 22 mars 2024 

Prise de position de : 

Nom / entreprise / organisation / autorité / canton : Yves Poulin 

Sigle :       

Adresse : En Combes 20 

1233 Bernex 

Interlocuteur :       

Téléphone : 0796910983 

Courriel : yves.poulin@bluewin.ch 

Date : 17.03.2024 

Le cas échéant : prise de position rédigée en collaboration avec :       

Madame, Monsieur, 

Le présent formulaire de réponse concerne le projet de modification de la loi sur les épidémies (LEp) 
mis en consultation et le rapport explicatif y relatif, dans leur version du 29 novembre 2023. Les do-
cuments liés à la consultation sont disponibles sur Internet sous Procédures de consultation en 
cours (admin.ch). 

En utilisant ce formulaire, vous nous aidez à recueillir vos avis de manière organisée et à les classer 
correctement. Le formulaire vous permet de : 

- donner votre avis sur le projet dans son ensemble, 

- commenter globalement des groupes d’articles étroitement liés entre eux, 
- commencer individuellement chaque article du projet, 

- prendre position sur la création, dans la loi sur les épidémies, d’une base légale permettant 
d’exploiter des applications de traçage numérique des contacts.  

Nous vous prions d’inscrire vos réponses dans les champs prévus à cet effet.  

Remarques importantes : 

1. Le texte dans les champs de réponse ne peut pas être mis en format (par ex. ne peut pas 
être mis en gras ou barré). Veuillez donc formuler expressément les demandes d'adaptation 
d'articles, par exemple. 

2. Veuillez envoyer le formulaire dûment rempli au format Word d’ici au 22 mars 2024 à ces 
deux adresses en même temps : revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch. 

3. Pour toute question ou information complémentaire, vous pouvez vous adresser à l’équipe 
chargée du projet de révision de la LEp à l’adresse suivante : revEpG@bag.admin.ch.   

Nous vous remercions de votre précieuse contribution à la révision partielle de la LEp  

https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-procedures/ongoing
https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-procedures/ongoing
mailto:gever@bag.admin.ch


 

Département fédéral de l‘intérieur DFI 

Office fédéral de la santé publique OFSP 

 

2 

Sommaire 

1. Avis sur le projet dans son ensemble 

2. Avis sur les différents articles modifiés dans la LEp 

A. Remplacement d’expressions, art. 2 à 3 (but, définitions) 

B. Art. 5a à 8 (risque spécifique, situation particulière, mesures préparatoires) 

C. Art. 11 à 17 (systèmes de surveillance, déclarations, laboratoires) 

D. Art. 19 à 19a (prévention dans les établissements, prévention de la résistance aux 
antibiotiques) 

E. Art. 20 à 24a (vaccinations, monitorage de la couverture vaccinale) 

F. Art. 33 à 43 (mesures visant des personnes, mesures dans les transports de personnes) 

G. Art. 44 à 44d (approvisionnement en biens médicaux importants, capacités sanitaires) 

H. Art. 47 à 49b (autres mesures en matière de lutte) 

I. Art. 50 à 52 (aides financières, contributions, indemnisation) 

J. Art. 53 à 55 (organes des cantons et de la Confédération) 

K. Art. 58 à 69 (traitement de données, systèmes d’information nationaux) 

L. Art. 70a à 70f (aides financières destinées aux entreprises en raison de mesures au sens de 
l’art. 6c ou 7) 

M. Art. 74 à 74h (prise en charge des coûts relatifs aux biens médicaux importants) 

N. Art. 75 à 81b (exécution par la Confédération, les cantons et l’armée ; collaboration) 

O. Art. 82 à 84a (dispositions pénales) 

3. Avis sur la modification d’autres actes (LAO, LAAM, LPTh) 

4. Création d’une base légale pour les applications de traçage numérique des 
contacts ? 

5. Autres remarques 

 

  



 

Département fédéral de l‘intérieur DFI 

Office fédéral de la santé publique OFSP 

 

3 

1. Avis sur le projet dans son ensemble 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le contenu du projet mis en consultation ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

Explication : 

Veuillez expliquer votre impression générale. Vous pouvez formuler plus bas des commentaires spécifiques à 

chaque article. 

Dans le contexte d'une injustice aussi désastreuse que celui de la soi-disant crise sanitaire et de 
sa gestion calamiteuse voire criminelle par les autorités, il est inconvenant et absurde de vouloir 
toucher à la LEp. 
Ce n'est que lorsque un examen et une enquête approfondis de cette période sans précédent en 
Suisse, et indépendants des trois pouvoirs d'état, auront été entrepris que les leçons nécessaires 
pourront être tirées et qu'une légifération aura alors un sens. 

Mettre la charrue devant les bœufs n'a jamais fonctionné ! 
 

2. Avis sur les différents articles modifiés dans la LEp 

A. Remplacement d’expressions, art. 2 à 3 (but, définitions) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le remplacement d’expressions et les art. 2 à 
3 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous)  

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 
 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Commentaires concernant le remplacement d'expressions : 

      

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 
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2             

3             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

B. Art. 5a à 8 (risque spécifique, situation particulière, mesures préparatoires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 5a à 8 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas échéant, 

qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indiquer l’alinéa / 
la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

5a             

6             

6a             

6b             

6c             

6d             

8             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

C. Art. 11 à 17 (systèmes de surveillance, déclarations, laboratoires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 11 à 17 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 
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Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

 

11             

12             

12a             

13             

13a             

15             

15a             

15b             

16             

17             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

D. Art. 19 à 19a (prévention dans les établissements, prévention de la résistance 
aux antibiotiques) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 19 à 19a ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

19             

19a             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

E. Art. 20 à 24a (vaccinations, monitorage de la couverture vaccinale) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 20 à 24a ? 
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Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

20             

21             

21a             

24             

24a             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

F. Art. 33 à 43 (mesures visant des personnes, mesures dans les transports de 
personnes) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 33 à 43 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

33             

37a             

40             

40a             

40b             
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41             

43             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

G. Art. 44 à 44d (approvisionnement en biens médicaux importants, capacités sani-
taires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 44 à 44d ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

44             

44a             

44b             

44c             

44d             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

H. Art. 47 à 49b (autres mesures en matière de lutte) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 47 à 49b ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 
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Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

47             

49a             

49b             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

I. Art. 50 à 52 (aides financières, contributions, indemnisation) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 50 à 52 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

50             

50a             

51             

51a             

52             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

J. Art. 53 à 55 (organes des cantons et de la Confédération) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 53 à 55 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 
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Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

53             

54             

55             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

K. Art. 58 à 69 (traitement de données, systèmes d’information nationaux) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 58 à 59 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

58             

59             

60             

60a             

60b             

60c             

60d             

62a             

69             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          
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L. Art. 70a à 70f (aides financières destinées aux entreprises en raison de mesures 
au sens de l’art. 6c ou 7) 

Les mesures que la Confédération prend durant la situation particulière ou extraordinaire 
peuvent entraîner des pertes de chiffre d’affaires pour les entreprises. Faut-il créer dans la 
LEp une base légale pour que la Confédération puisse soutenir ces entreprises au moyen 
d’aides financières ? 

Il ne devrait pas être créé de base légale. 

(Veuillez expliquer ci-dessous et aussi ré-

pondre à la question suivante.) 

Une base légale devrait être créée.   

(Veuillez expliquer ci-dessous.) 

☐ ☐ 

Explication : 

      

 

Si vous estimez nécessaire de créer une base légale dans la LEp pour de telles aides finan-
cières, dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le contenu concret des art 70a à 70f ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous)  
 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, proposi-
tions d’adaptation con-
crètes 

 

70a             

70b             

70c             

70d             

70e             

70f             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

M. Art. 74 à 74h (prise en charge des coûts relatifs aux biens médicaux importants) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 74 à 74h ? 
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Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

74             

74a             

74b             

74c             

74d             

74e             

74f             

74g             

74h             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

N. Art. 75 à 81b (exécution par la Confédération, les cantons et l’armée ; collabora-
tion) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 75 à 81b ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

75             
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77             

80             

81a             

81b             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

O. Art. 82 à 84a (dispositions pénales) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 82 à 84a ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

82             

83             

84             

84a             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

3. Avis sur la modification d’autres actes (LAO, LAAM, LPTh) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les modifications prévues dans d’autres 
actes ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 
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Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, proposi-
tions d’adaptation con-
crètes 

 

1 LAO             

35 LAAM             

9a LPTh             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :            

4. Création d’une base légale pour les applications de traçage numérique des 
contacts ? 

Faut-il ajouter à la loi sur les épidémies une disposition permettant d’exploiter des applica-
tions de traçage numérique des contacts (similaires à SwissCovid) ? 

Le système SwissCovid a été développé sur mandat de la Confédération. Les pays voisins (dans 
l’espace européen) ont mis au point et déployé des systèmes semblables. Actuellement, le projet 
mis en consultation ne contient pas de disposition sur le traçage numérique des contacts. La créa-
tion d’une base légale à ce sujet dans la LEp permettrait à la Confédération de continuer à déve-
lopper et à faire fonctionner des applications de ce type. Elle entraînerait aussi des coûts supplé-
mentaires pour le développement et l’exploitation. 

Il ne devrait pas être créé de base légale. 

(Veuillez expliquer ci-dessous) 

Une base légale devrait être créée. 

(Veuillez expliquer ci-dessous) 

☐ ☐ 

Explication : 

      

 

5. Autres remarques 

Avez-vous d’autres remarques en lien avec la révision partielle de la LEp ? 

La révision proposée n'exclu pas même l'ingérence d'organisation étrangère mais pire l'inclus 
(OMS). 

 
Pour redevenir crédibles vis à vis du peuple, avant d'édicter ou de réviser des lois les autorités se 
doivent de faire leur méa culpa et de redevenir honnêtes.  
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Nous vous remercions d’avoir rempli ce formulaire ! 
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Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101) 

Antwortformular zur Vernehmlassung vom 29. November 2023 – 
22. März 2024 

Stellungnahme von 

Name / Firma / Organisation / Amt / Kanton: Belinda Pudil 

Abkürzung:        

Adresse: Spiegelweg 14, 8486 Rikon 

Kontaktperson:       

Telefon: 052 246 12 34 

E-Mail: b.pudil.top@swissonline.ch 

Datum:  18.3.2024 

Gegebenenfalls: Stellungnahme erstellt in Zusammenarbeit mit:       

Sehr geehrte Damen und Herren 

Dieses Antwortformular bezieht sich auf die Vernehmlassungsvorlage zur Änderung des Epidemien-
gesetzes (EpG) sowie den dazugehörigen erläuternden Bericht mit Stand vom 29. November 2023. 
Die Vernehmlassungsunterlagen können über diese Internetadresse bezogen werden: Vernehmlas-
sungen laufend (admin.ch). 

Mit der Verwendung dieses Antwortformulars helfen Sie uns, Ihre Rückmeldungen systematisch auf-
zunehmen und richtig einzuordnen. Das Formular erlaubt Ihnen, 

- die Vernehmlassungsvorlage als Ganzes zu beurteilen, 

- inhaltlich eng verwandte Artikel als Ganzes zu beurteilen, 

- alle Artikel der Vernehmlassungsvorlage einzeln zu kommentieren, 

- dazu Stellung zu nehmen, ob im Epidemiengesetz eine gesetzliche Grundlage für den Be-
trieb von digitalen Contact-Tracing Apps geschaffen werden soll.  

Bitte fügen Sie dafür Ihre Antworten in die entsprechenden Antwortfelder ein.  

Wichtige Hinweise: 

1. Der Text in den Antwortfeldern kann nicht formatiert werden (z. B. nicht fett hervorgehoben 
oder durchgestrichen werden). Bitte formulieren Sie daher z. B. Anpassungswünsche an Ar-
tikeln explizit. 

2. Bitte senden Sie das ausgefüllte Formular als Word-Dokument bis am 22. März 2024 gleich-
zeitig an folgende E-Mail-Adressen: revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch. 

3. Für Rückfragen und allfällige Informationen steht Ihnen das Projektteam Revision EpG unter 
revEpG@bag.admin.ch gerne zur Verfügung.  

Vielen Dank für Ihren wertvollen Beitrag zur Teilrevision des EpG! 
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Gliederung 

1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, Gesundheitsversorgung) 

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 6c oder 7) 

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

5. Weitere Rückmeldungen 
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1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

Inwieweit sind Sie mit den Inhalten der Vernehmlassungsvorlage einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

Erläuterung: 

Bitte erläutern Sie Ihren Gesamteindruck. Rückmeldungen zu einzelnen Artikeln können weiter unten erfasst werden. 

Beschneidung meiner Rechte 

 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

Inwieweit sind Sie mit dem Ersatz von Ausdrücken und den Artikeln 2-3 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Rückmeldungen zum Ersatz von Ausdrücken:  

Unnötig, da bisher bereits genug verständlich, gesunder Menschenverstand 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

2             

3             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 5a-8 einverstanden? 
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Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

5a             

6             

6a             

6b             

6c             

6d             

8             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   unnötig, bisher genug gut, Föderalismus 
gefährdet    

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 11-17 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

11             

12             

12a             

13             

13a             

15             
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15a             

15b             

16             

17             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   ich befürchte eine massive Überlastung für 
Administratives, das ist bereits heute ein Gräuel und würde nur noch schlimmer    

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 19-19a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☒ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

19             

19a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   ich meinte, das sei eh jetzt schon der Fall    

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 20-24a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

20 Verzicht auf Impfung muss für jeden Einzelnen gewähr-
leistet sein. Ich hege grosse Vorbehalte gegenüber der 
Neutralität dieser Fachpersonen; in der Vergangenheit 
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waren diese immer befangen (Pharma-Angehörige, 
Wirtschaftliche abhängigkeit etc.) 

21 Zwang für Gesundheitspersonal! Sie müssen jemanden 
impfen, der gar nicht damit einverstanden ist oder bei 
dem eine Impfung möglicherweise Schäder verursa-
chen kann. Das ist eine grosse psychische Belastung! 
Unhaltbar!!! 

      

21a Unter gar keinen Umständen! Gefährdete Personen 
bekommen so ein Impfung, obschon sie wissen, dass 
die Impfung potenziell schädlich sein kann (zB MS-
Patienten etc.). Keine Selbstbestimmung mehr möglich. 

      

24 einverstanden       

24a einverstanden       

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

33 ganz klar eine Hexenjagd!       

37a einverstanden       

40 Extreme Beschneidung meiner Rechte! Absolut 
unhaltbar! 

      

40a Wischiwaschi Artikel; unklar was genau damit gemeint 
ist 

      

40b einverstanden       

41             

43 einverstanden       

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            
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G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, 
Gesundheitsversorgung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 44-44d einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

44             

44a             

44b finde ich extrem gefährlich, siehe Impfschäden durch 
neuartige Impfstoffe! 

      

44c             

44d             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 47-49b einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☒ ☒ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

47             

49a             

49b             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   soweit ich das beurteilen kann    
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I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 50-52 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

50             

50a Ich befürchte ein Überborden der Zahlungen. Das 
müsste irgendwie eingeschränkt werden. 

      

51 nur bei vollständiger und absolut lückenfreier 
Offenlegung aller Vereinbarungen und Vertragsdetails! 

      

51a nur bei vollständiger und absolut lückenfreier 
Offenlegung aller Vereinbarungen und Vertragsdetails! 

      

52             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 53-55 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☒ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

53             

54             

55             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            
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K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 58-69 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

58             

59             

60             

60a             

60b             

60c             

60d             

62a             

69             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   es fühlt sich an wie ein Überwachungsstaat    

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 
6c oder 7) 

Massnahmen, welche der Bund während der besonderen oder der ausserordentlichen Lage 
ergreift, können für Unternehmen mit Umsatzeinbussen verbunden sein. Soll im EpG eine 
gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, dass der Bund betroffene Unternehmen 
mit Finanzhilfen unterstützen kann? 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden. 

(bitte unten erläutern und auch die nachfol-

gende Frage beantworten) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

☒ ☐ 

Erläuterung: 

ich finde es besser aufgrund der momentanen Lage individuell agieren zu können, so wie es wäh-
rend der Mikrobenkrise passiert ist 
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Falls aus Ihrer Sicht im EpG eine gesetzliche Grundlage für solche Finanzhilfen geschaffen 
werden soll, inwieweit sind Sie mit den konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

☐ ☒ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

70a             

70b             

70c             

70d             

70e             

70f             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   man sollte flexible bleiben    

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 74-74h einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

74             

74a             

74b             

74c             

74d             
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74e             

74f             

74g             

74h             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   insgesamt nur dann, wenn auch die daraus 
entstandenen Schäden bezahlt werden! Insbesondere Impfschäden (inkl. 
Genugtuungszahlungen)!    

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 75-81b einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

75             

77 Gefährdung des Föderalismus       

80 nur bei absolut vollständiger und sofortiger Offenlegung 
aller Vereinbarungen 

      

81a             

81b auch hier soll jeder Einzelne für sich entscheiden 
können, ob er geimpft werden will oder nicht!!! 

      

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 82-84a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☒ ☐ ☐ 
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Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

82             

83             

84             

84a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   unter der Berücksichtigung, dass das 
Gesundheitspersonal nicht gegen ihre persönliche ethische Einstellung handeln muss!    

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

Inwieweit sind Sie mit den Änderungen in den anderen Erlassen einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls un-

klar? Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

1 OBG             

35 MG             

9a HMG             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   diese Gesetzte habe ich nicht auf Anhieb ge-
funden, darum kann ich mich dazu leider nicht äussern. Sie hätten einen Link zu den Gesetzen 
anbringen müssen! Das wurde wohl extra nicht gemacht…    

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

Soll im Epidemiengesetz eine Regelung für den Betrieb von «digitalen Contact-Tracing 
Apps» (analog SwissCovid App) vorgesehen werden? 

Das SwissCovid App-System wurde im Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden 
Länder (im EU-Raum) haben ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und vo-
rangetrieben. Die Vernehmlassungsvorlage enthält derzeit keine Regelung zu digitalen Contact-
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Tracing Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage im EpG hätte der Bund die Mög-
lichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies wäre mit ent-
sprechenden Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden. 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

☒ ☐ 

Erläuterung: 

das fühlt sich wie ein Überwachungsstaat an 

 

5. Weitere Rückmeldungen 

Gibt es weitere Punkte, die Sie uns bezüglich der Teilrevision des EpG mitteilen möchten? 

Es ist absolut stossend, dass Geschädigte überhaupt nicht in diesem Gesetz vorkommen. Die 
Pandemie-Krise hat zutage gebracht, dass diese Personen total alleine gelassen werden, sogar 
gesellschaftlich ausgegrenzt und beschuldigt. Auch dann, wenn Swissmedic den Schaden offiziell 
anerkannt hat. Es fühlt sich schrecklich an in so einer Gesellschaft zu leben! 

 

 

Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars! 
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Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI)

de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre

2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons

position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et

des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux

affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence,

avant d'entamer la révision de la LEp, il est indispensable de procéder à une analyse

scientifique indépendante de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit detransformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi

gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires enau

lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter.

Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique

de passage à une situation particulière, déclenché par l'OMS, (qui est un organe

supranational dirigé par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un

abandon de la souveraineté contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.
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L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des

décisions politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la

déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. Tout individu

sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé

répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statuten

actuel de « présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de

« présomption de maladie ».

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive

des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation « égalité des chances d'accès » est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on

relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins

médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération

elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques demandant le

renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des

chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à des conditions telles que la

vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec

le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage,

dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se

prononçant ainsi également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la

santé. La santé doit relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons

doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de

leurs compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à « OneHealth », un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans

de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des

conjectures sur des risques diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non d'un

risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la

diminution continue du nombre de lits d'höpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué

de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la

population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.
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Art. 6 :Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la « situation particulière », il est impératif de prendre en

compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité CA+ OMS

sur la pandémie et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les

modifications majeures suivantes :

Le traité CA+ de l'OMS sur la pandémie contient des dispositions juridiquement0

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon

F'OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire

preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-

19) » et y remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à yapporterI'OMS seO

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que « chefde

file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondialede la santé >)

(article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les

États de mettre en œuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6)

tels que fermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests

obligatoires etc..

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, aprèsO

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent I'OMS commeO

'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte

pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en cuvre0

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la contrainte si

besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on

ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que « la

constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique de portée internationale ne signifie

pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en Suisse ; il s'agira toujours

d'évaluer le risque présent dans le pays ». La remarque du rapport explicatif selon laquelle
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les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués de manière alternative n'y change

rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. En toute logique conformément à sa

déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les

amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la

souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Personnes et services soumis à l'obligation de déclarer et art. 58 : Traitement de

données sensibles

Des éléments de l'article 12 sont déjà en vigueur dans la loi actuelle (sous l'article 33) et

devrait être supprimé sans plus attendre tant il est inacceptable :

II représente un passage de l'identification des « personnes malades ou0

infectées » à l'identification des « personnes malades, présumées malades,

infectées, présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes », que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même « présumées D)

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement

constatée, à un nouveau système où toute personne est à priori « présumée ))

malade ou infectée et cela même en l'absence de symptômes. Il s'agit d'un statut

de santé qui n'est plus biologique et basé sur les constatations de la personne

elle-même, d'un médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé

administratif standard, (présomption de maladie) mettant en demeure la

personne de devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni

infectée. L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire

inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne

santé et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé

objectif).

Les articles 12 et 58 représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons

en toutes circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclarationO

des personnes.

O Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte

de données « sur les comportements, y compris les données relatives à la vie

privée ». La notion de « comportements » n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de

comportements sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le message relatif

à la loi fédérale sur la protection des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère

intime est définie comme suit : « La sphère intime comprend tous les faits et

événements de la vie dont seule la personne concernée ou les personnes quiont sa

confiance ont connaissance. Sont considérées comme relevant de la sphère intime
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les données qui ont uneforte connotation affective et que la personne concernée

souhaite porter à la connaissance que de ses proches ». (Traduit de l'allemand).ne

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification

des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces

dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une

atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir

dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion

des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être

maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national « Contact-Tracing ,

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi

pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la

maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est

effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur

intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni

efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a donc

effet positif sur la santé publique. Il est désormais bien connu que les injections deaucun

ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de

symptómes, un test Covid négatifne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse,

tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa contagiosité. Il s'agit donc d'un

document purement administratif qui n'a aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de « guérison » ressemble plutôt à un « certificat de bonne santé », confirmant

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12 (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci ne

devrait pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la

crise du Covid-19. Il convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une

bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination

entre les personnes.

3. Autres remarques
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Ala lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une0

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement

excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,0

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent

pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires,0

utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- Iln'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de

matériel.

D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de

gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de

compétences et de pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.
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Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente

et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que parde

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré àla hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle

précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les0

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, leO

document central de l'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alorsO

qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques0

et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité

ainsi que les effets négatifs sur la société.

o Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de

santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que95% des morts du Covid étaient des malades0

chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies0

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1%de la

mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir0

sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques,

effets secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a0

également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du sermentO

d'Hippocrate « primum non nocere » (en premier lieu, ne pas nuire).

O Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec

la nécessité de considérer chaque cas individuellement.
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Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples0

exécutants.

En centralisant et imposant l'application des directives de I'OMS, elle restreint la0

recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins

coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecterontleur engagement envers

le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la

section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous

vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Mesdames et Messieurs, nos salutations distinguées.

Fihnd &uid
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Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI)

de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre

2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons

position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et

des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aUX

affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence,

avant d'entamer la révision de la LEp, il est indispensable de procéderà une analyse

scientifique indépendante de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi

gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires enau

lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition està rejeter.

Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique

de passage à une situation particulière, déclenché par l'OMS, (qui est un organe

supranational dirigé par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un

abandon de la souveraineté contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.
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L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des

décisions politiques.

L'avant-projet entraine un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la

déclaration des maladies à la surveillance età la déclaration des personnes. Tout individu

considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santésera

en répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut

actuel de « présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de

« présomption de maladie D).

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive

des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2.Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation « égalité des chances d'accès » est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on

relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins

médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération

elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques demandant le

renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des

chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à des conditions telles que la

vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec

le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage,

dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se

prononçant ainsi également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la

santé. La santé doit relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons

doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de

leurs compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à « OneHealth », un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans

deV'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des

conjectures sur des risques diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a :Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non d'un

risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la

diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué

de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la

population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

2



Art. 6 :Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la « situation particulière », il est impératif de prendre en

compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité CA+ OMS

sur la pandémie et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les

modifications majeures suivantes :

Le traité CA+ de l'OMS sur la pandémie contient des dispositions juridiquement0

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon

'OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire

preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-

19) » et y remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS seO

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que « chef de

file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé »

(article 3, paragraphe 11), avec 'obligation (et non plus la recommandation ) pour les

États de mettre en œuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6)

tels que fermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests

obligatoires etc..

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, aprèsO

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissentI'OMS comme0

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte

pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

o L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en œuvre

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la contrainte si

besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement età plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de I'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on

comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que « lane

constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique de portée internationale ne signifie

pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en Suisse ; il s'agira toujours

d'évaluer le risque présent dans le pays ». La remarque du rapport explicatif selon laquelle
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les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués de manière alternative n'y change

rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. En toute logique conformément à sa

déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les

amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la

souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire àla Constitution.

Art. 12 : Personnes et services soumis à l'obligation de déclarer et art. 58 : Traitement de

données sensibles

Des éléments de l'article 12 sont déjà en vigueur dans la loi actuelle (sous l'article 33) et

devrait être supprimé sans plus attendre tant il est inacceptable :

II représente un passage de l'identification des « personnes malades ou0

infectées » à l'identification des « personnes malades, présumées malades,

infectées, présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes », que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même « présumées >)

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement

constatée, à un nouveau système où toute personne est à priori « présumée ))

malade ou infectée et cela même en l'absence de symptômes. Il s'agit d'un statut

de santé qui n'est plus biologique et basé sur les constatations de la personne

elle-même, d'un médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé

administratif standard, (présomption de maladie) mettant en demeure la

personne de devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni

infectée. L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire

inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne

santé et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé

objectif).

Les articles 12 et 58 représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons

en toutes circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration0

des personnes.

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte0

de données « sur les comportements, y compris les données relatives à la vie

privée ». La notion de « comportements » n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de

comportements sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le message relatif

à la loi fédérale sur la protection des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère

intime est définie comme suit : « La sphère intime comprend tous les faits et

événements de la vie dont seule la personne concernée ou les personnes qui ontsa

confiance ont connaissance. Sont considérées comme relevant de la sphère intime
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les données qui ont uneforte connotation affective et que la personne concernée

ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches ». (Traduit de l'allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification

des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces

dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une

atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir

dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion

des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être

maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national « Contact-Tracing .

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi

pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la

maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est

effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur

intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni

efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, detest et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a donc

aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les injections de

ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de

symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse,

toutcomme un test positif n'est pas une preuve de sa contagiosité. Il s'agit donc d'un

document purement administratif qui n'a aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de « guérison » ressemble plutôt à un « certificat de bonne santé », confirmant

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12 (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci ne

devrait pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la

crise du Covid-19. Il convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une

bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination

entre les personnes.

3. Autres remarques
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A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une0

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement

excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent

pathogene.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires,0

utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- IIn'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- Iln'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("'pour son bien").

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de

matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

- Il est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de

gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de

compétences et de pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.
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- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente

et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle

précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les0

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, leO

document central de l'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alorsO

qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiquesO

ets'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité

ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large deO

santé publique.

O Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades

chroniques.

O Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que lesmesures ont eus et continuent d'avoir0

sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques,

effets secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a0

également des effets néfastes à court, moyen et longterme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment0

d'Hippocrate « primum non nocere » (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec0

la nécessité de considérer chaque cas individuellement.
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Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simplesO

exécutants.

En centralisant et imposant 'application des directives de I'OMS, elle restreint laO

recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins

coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers

le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la

section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous

vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Mesdames et Messieurs, nos salutations distinguées.

8


	M-Q



